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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  1'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  1'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel,  tin  nou- 
veau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declenchant  toute  la  multi- 
plicite  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite  eco- 
nomique qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accroissement 
de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illusion  d'une  prosperity 
grandissante  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  aenues  -—  ot>1.  rendu  necess&ire  de  soumettre  a  un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin 
de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  huts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenca  dans  l'ete  et  1'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consult atif  [Advisory  Board  of  Economists)  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale,  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-m£me  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'etat,  ont  accepte 
la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de 
droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de 
les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  El 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi. 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  impressions 
et  aux  souvenirs  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a  mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre.  Elles 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire.  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  »  au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en  rai- 
son  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  im- 
pliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exac- 
titude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'historien.  Pour  per- 
mettre a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  pre- 
que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
mime  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est,  dans  bien  des  cas,  une 
partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 


PREFACE 


XI 


porains  etant  aussi  instructives  que  les  fails  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  facon  que 
les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ;  la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d' autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qua  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  ereateur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l'acceptation  d'une  monographic  n'implique  nullement  l'appro- 
bation  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direc- 
tion borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux  et 
a  verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  au- 
teurs auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre. 
De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'»u  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  l'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Les  observations  qui  precedent  s'appliquent  particulierement  a 
la  monographic  sur  U  organisation  de  la  Republique  pour  la  paix.  Depuis 
1902,  dans  une  serie  d'etudes  et  de  livres,  M.  Henri  Chardon  a  soutenu 
que  la  France  n'avait  cree  la  Republique  que  verbalement  ;  qu'elle  s'etait 
bornee  a  couler  ce  nouveau  regime  dans  les  moules  de  la  monarchic  et 
de  l'empire,  que  cela  pouvait  mener  a  des  catastrophes  et  que  toutes 
les  notions  anciennes  sur  les  pouvoirs  et  les  souverainetes  etaient  a 
reviser.  Adjoint  au  ministre  des  Travaux  publics,  de  1916  a  1919, 
M.  Henri  Chardon  a  estime  que  les  faits  qu'il  avait  observes  pendant  la 
guerre  confirmaient  ses  precedentes  conclusions  ;  en  1920,  il  a  resume  ces 
conclusions  dans  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Les  deux  forces  dans  une 
democratic  :  le  nombre  ;  V elite.  La  monographie  qui  suit  reprend,  sous 
une  forme  un  peu  differente,  les  memes  conclusions.  Ainsi  que  l'auteur 
le  dit  en  commencant,  elle  n'est  et  ne  peut  etre  qu'un  document  verse 
au  dossier  par  un  observateur  attentif  et  de  bonne  foi.  Mais  ces  reflexions 
sur  l'esprit  de  paix  dans  la  Republique,  l'objet  et  les  conditions  de  la 
vie  sociale  dans  une  democratic,  les  buts  de  la  nation,  le  sentiment  de 
la  patrie,  les  restrictions  a  apporter  au  principe  de  la  souverainete  natio- 
nale  et  les  combinaisons  de  fonctions  qui  peuvent  presque  mecanique- 
ment  assurer  l'ordre,  la  permanence  et  l'honorabilite  necessaires  aux 
affaires  exterieures  comme  aux  interieures,  n'interessent  pas  seulement 
les  Francais. 

James  T.  Shotwell. 


AVANT-PROPOS 


Le  Comite  de  la  Dotation  Carnegie  me  demande  un  memoire  sur 
«  l'organisation  de  la  Republique  pour  la  paix  ». 

Ce  memoire,  je  sais  que  je  vais  l'ecrire  avec  une  bonne  foi  absolue  : 
mais  je  n'essayerai  pas,  par  des  artifices  de  style,  de  lui  donner  un  carac- 
tere  impersonnel.  Tout  doit  toujours  etre  ramene  aux  homines  avec 
lesquels  il  faut  realiser  les  idees  ;  ne  discutons  jamais  celles-ci  par 
rapport  a  l'absolu,  mais  par  rapport  a  Joseph,  Raymond  ou  Alexandre, 
que  nous  connaissons  et  avec  lesquels  nous  tachons  d'appliquer  les 
systemes. 

J'ai  vu,  depuis  trente-huit  ans,  de  pres,  beaucoup  d'hommes  poli- 
tiques  et  de  hauts  administrateurs  ;  je  les  ai  regardes  avec  attention  : 
j'ai  connu  leurs  qualites  et  leurs  defauts,  leurs  forces  et  leurs  faiblesses, 
leurs  vertus  et  leurs  vices,  leur  vie  publique  et  leur  vie  privee ;  j'en 
pourrais  faire  des  series  de  portraits  ressemblants  :  je  crois  m'etre 
rendu  compte  de  la  facon  dont  il  faut  amalgamer  administrateurs  et 
politiques  pour  produire,  presque  a  coup  sur  et  en  quelque  sorte  meca- 
niquement,  l'honorabilite,  la  competence,  le  devouement,  dont  nous 
avons  tous  besoin,  Francais  ou  etrangers.  Sous  chacune  de  mes 
reflexions,  je  peux  mettre  des  exemples  vivants. 

Je  vais  tacher  d'expliquer  ou,  dans  notre  Republique,  sont  les  forces 
de  paix,  les  forces  bienfaisantes  d'avenir  que  nous  devons  developper  : 
ou  subsistent  les  forces  mauvaises,  ces  forces  du  passe  qui  poussent  a  la 
rivalite  des  peuples  et  a  la  guerre  et  comment  nous  devons  chercher  une 
organisation  qui  les  detruise. 

Depuis  trente-huit  ans,  je  sers,  au  conseil  d'Etat,  la  Republique  fran- 
chise; mon  fils  est  tombe  pour  elle,  a  vingt-neuf  ans;  je  sais  ce  qu'il 
pensait  et  pour  quoi  il  est  mort  :  je  resume  sa  pensee  et  la  mienne ;  je 
crois  pouvoir  assurer  que  ce  resume  exprime  l'opinion  commune  de 
beaucoup  de  Francais,  de  ceux  avec  lesquels  mon  fils  a  combattu,  de 
ceux  avec  lesquels  j'ai  vecu,  de  ceux  qui  ont  fait,  a  travers  les  regimes 
et  les  revolutions,  l'armature  de  la  France  ;  j'explique  comment  nous 
autres,  Francais,  nous  avons  vu  les  evenements  et  comment  nous  les 
voyons  encore.  C'est  tout  :  nos  amis  americains  voudront  bien  croire 
que,  perdu  avec  des  millions  d'hommes  dans  le  desastre  de  l'Europe, 
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je  n'ai  pas  la  pretention  de  formuler  des  jugements  qui  dominent  les 
evenements  et  de  fixer  des  points  historiques. 

Et  si  quelque  lecteur,  s'arretant  la,  demandait  en  quoi  ces  reflexions 
sur  la  politique  et  l'organisation  de  la  Republique  frangaise,  ce 
document  resumant  la  pensee  d'un  pere  et  d'un  fils  qui  l'ont  servie, 
peut  interesser  des  etrangers,  je  le  prierais  d'aller  plus  loin  et  j'ose 
esperer  que  c'est  tout  le  memoire  qui  lui  repondra  d'une  fagon  satis- 
faisante  :  assurer  la  clarte  et  la  regularity  de  la  vie  d'une  nation, 
c'est  travailler  a  la  paix  pour  cette  nation  et  pour  les  autres. 
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L'esprit  de  paix  dans  la  republique 

Vouloir  la  paix,  organiser  son  pays  pour  la  paix,  en  faire  une  piece 
essentielle  de  la  paix  europeenne  et,  au  dela  de  l'Europe,  de  la  grande 
paix  des  homines,  but  de  l'humanite,  de  ses  penseurs  et  de  ses  prophetes, 
tout  est  la  :  n'avoir  pas  voulu  la  guerre  ne  suffit  pas  ;  il  faut  avoir  voulu 
la  paix  d'une  volonte  assez  perseverante  et  assez  forte,  pour  dominer 
la  volonte  de  ceux  qui  veulent  la  guerre  et  la  mort. 

Pendant  la  guerre,  des  vieillards  qui  s'essayaient  a  faire  des  mots 
historiques,  tandis  que  les  jeunes  mouraient,  ont  dit  :  «  La  France 
n'attend  pas  la  paix,  elle  attend  la  victoire.  »  C'est  pour  la  paix  que  nos 
fils  se  sont  battus  et  sont  morts.  C'est  elle  que  le  peuple  frangais  voulait 
quand,  avec  un  enthousiasme  sacre,  il  se  massait  sur  le  passage  du 
President  Wilson  et  quand  hommes  et  femmes  en  deuil  criaient  : 
«  Vive  la  Paix  ». 

Nous  voulons  toujours  la  paix,  non  pas  la  paix  precaire  gonflee 
des  germes  de  guerres  nouvelles,  mais  la  paix  europeenne,  generatrice 
d'un  progres  nouveau  de  la  civilisation  ;  cette  paix,  pouvons-nous 
1'obtenir  par  la  Republique  ?  La  Republique,  par  elle-meme,  est-elle 
un  regime  pacifique  ;  mene-t-elle  les  peuples  a  la  guerre  ou  a  la  paix  ; 
a  quelles  conclusions  impartiales  nous  conduit  notre  experience  ?  Si  ce 
que  nous  avons  vu  chez  nous,  depuis  cinquante  ans,  prouve  qu'en  defi- 
nitive, la  Republique  nous  a  achemines  vers  la  guerre,  quelle  sottise 
d'aligner  des  raisonnements  pour  construire  la  Republique  :  c'est  a  la 
detruire  que  nous  devrions  appliquer  un  effort  desespere. 


Dans  la  Republique,  par  la  Republique,  la  France,  en  1914,  s'est 
sauvee. 

On  demande  ce  que  nous  autres  Frangais,  nous  pensons  maintenant 
de  la  Constitution  de  la  France  :  voila  pour  nous  la  premiere  verite  qui 
sort  du  chaos  :  la  France  n'a  ete  sauvee,  en  1914,  que  parce  que  le 
peuple  frangais  avait  ete  vraiment  et  publiquement  pacifique  pendant 
quarante  ans  :  cette  certitude  du  pacifisme  du  peuple  frangais  pendant 
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quarante  ans,  d'une  part,  a  fait  au  ler  aout  1914  et  maintenu,  pendant  la 
guerre,  l'union  des  Francais ;  d'autre  part  leur  a  assure  le  secours  des  autres 
peuples  :  sans  eette  union  et  sans  ce  secours,  la  France  etait  perdue. 

C'est  le  regime  republieain,  qui,  bien  plus  par  ses  conditions  et  les 
directives  qu'elles  ont  imposees,  que  par  la  volonte  perseverante  et 
reflechie  des  gouvernants,  a  cree  et  developpe  le  pacifisme  de  la  France  ; 
c'est  grace  a  lui  que  ce  pacifisme  est  devenu  public  ;  c'est  lui  qui  a 
sauve  la  France. 

Si  nous  n'avions  pas  eu,  tous,  aux  premiers  jours  de  la  guerre,  la 
certitude  du  bon  droit  de  la  France,  nous  ne  nous  en  serions  pas  tires, 
sans  troubles  interieurs  et  sans  revolution  :  les  troubles  interieurs  et  la 
revolution,  c'etait  le  desastre.  Nous  sommes  tous  alles  unis  a  la  guerre 
qui  commengait,  parce  que  nous  savions  tous  que  la  France  n'avait  pas 
voulu  la  guerre  ;  nous  savions  cela,  parce  que  nous  etions  en  Republique  ; 
parce  que  la  vie  et  la  politique  de  la  France,  depuis  quarante  ans, 
avaient  ete  faites  par  l'ensemble  des  Francais.  Je  ne  chercherai  pas  a 
cacher  les  tares  et  les  vices  d'organisation  d'une  Republique  encore 
coulee  dans  les  moules  de  1' Empire  et  de  la  Monarchic ;  cependant  elle 
etait  la  Republique ;  le  controle  de  la  nation  sur  ses  destinees  etait 
imparfait ;  il  s'exergait  pourtant  dans  une  mesure  suffisante,  pour  main- 
tenir  les  gouvernants  dans  l'esprit  d'une  democratic  qui  voulait  la  paix  ; 
parce  qu'elle  etait  la  Republique,  elle  nous  a  sauves. 

Pendant  la  semaine  tragique  du  25  juillet  au  ler  aout  1914,  chacun 
s'est  interroge.  Nous  venions  de  vivre  quarante  annees  heureuses  et 
peut-etre  dira-t-on  de  cette  epoque  ce  que  Talleyrand  disait  des  annees 
qui  ont  precede  1789.  Sur  nos  chers  fils  tombait  la  catastrophe  :  la  mort 
accourait  pour  les  faucher  ;  nous  restions  la,  impuissants,  dans  l'horreur 
de  la  tuerie  prochaine  :  avions-nous  rempli  notre  devoir  envers  eux  ? 

Tout  homme  est  solidaire  dc  sa  generation,  soit  qu'il  en  ait  partage 
les  erreurs,  soit  qu'il  n'ait  pas  eu  la  force  de  les  redresser.  Les  Cas- 
sandres  sont  coupables,  ayant  vu  la  verite,  de  n'avoir  pas  su  l'imposer. 
Par  des  imprudences  ou  des  negligences,  n'etions-nous  pas,  pour  quelque 
portion,  responsables  de  la  guerre  qui  commengait  ?  Comme  les  autres, 
j'ai  sue  cette  angoisse  de  sang  ;  comme  les  autres,  j'ai,  sans  pitie,  inter- 
roge ma  conscience.  Comme  aux  autres,  elle  a  repondu  :  la  democratic 
frangaise  a  fait  ce  qu'elle  pouvait  pour  epargner  ce  desastre  a  l'Europe. 
Aucun  des  documents  qui  ont  paru  depuis  n'a  affaibli  pour  nous  cette 
certitude  :  aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  notre  conscience  dit  tou- 
jours  :  «  Vous  autres,  Frangais  de  1914,  n'etes  pas  responsables  de  la 
guerre.  »  C'est  tout  ce  qu'on  peut  nous  demander  :  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  nous  demander  a  nous-memes.  Sans  doute  le  Premier  Empire 
a  devaste  l'Europe  et  conduit  la  France  a  Waterloo  ;  sans  doute,  le 
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Second  Empire  a  stupidement  declare  la  guerre  a  la  Prusse  et  conduit 
la  France  a  Sedan.  Mais  notre  generation  a  repudie  la  politique  impe- 
rialiste  ;  elle  a  cree  la  Republique  et  gagne  peu  a  pen  la  France  a  la 
Republique ;  or  c'est  a  la  Republique  frangaise  que  l'Allemagne  a 
declare  la  guerre,  le  3  aout  1914.  Le  monde  entier  nous  avait  aban- 
donnes  en  1870,  parce  que  Napoleon  III  avait  declare  la  guerre 
a  la  Prusse  ;  le  monde  entier  nous  a  secourus,  en  1914,  parce  que 
Guillaume  II  a  declare  la  guerre  a  la  Republique  francaise  qui,  depuis 
quarante  ans,  avait  elimine  peu  a  peu  de  sa  politique  le  nationalisme 
agressif  et  n' avait  cesse  de  prouver  qu'elle  voulait  la  paix. 

Des  le  debut  de  la  Republique,  la  defaite  du  marechal  de  Mac-Mahon 
aux  elections  de  1876  et  le  succes  des  republicains  marquerent  l'orien- 
tation  pacifique  du  nouveau  regime  :  les  gouvernements  etrangers  le 
reconnurent  alors.  Les  elections  qui,  depuis  cette  epoque,  se  succederent 
regulierement,  tous  les  quatre  ans,  ont  toujours  accentue  les  progres  de 
la  democratic  et  l'affaiblissement  des  idees  imperialistes.  En  1913,  cent 
vingt-quatre  parlementaires  frangais  s'etaient  rendus  a  Berne  pour  exa- 
miner, de  concert  avec  quelques  Allemands,  les  bases  d'un  rapproche- 
ment de  l'Allemagne  et  de  la  France.  A  la  veille  de  la  guerre,  les  elections 
de  mai  1914  ont  ete  nettement  pacifiques  ;  il  etait  de  notoriete  publique 
que  pas  un  candidat,  si  populaire  qu'il  fut  et  quelle  que  fut  sa  circons- 
cription,  n'eut  pu  etre  elu  s'il  avait  ose  mettre  dans  son  programme 
une  guerre  de  revanche  contre  l'Allemagne.  Le  soir  du  10  mai  1914, 
l'extreme  gauche,  dont  le  pacifisme  etait  public,  avait  triomphe  et  sor- 
tait  de  la  lutte  electorate  considerablement  renforcee  :  cela  depassait 
singulierement  les  combinaisons  arachneennes  on  les  discours  acetiques 
de  quelques  ministres. 

Quand  on  arriverait  a  prouver,  autrement  que  par  des  presomptions 
—  et  la  preuve  n'est  pas  faite  —  que  certains  gouvernants  francais 
ont  trop  facilement  accepte  l'idee  de  guerre  et  que  leur  inconscience  ou 
leur  folie  a  servi  ainsi  le  jeu  de  ceux  qui  en  Allemagne,  en  Autriche,  ou 
ailleurs  desiraient  la  guerre,  cela  ne  prouverait  pas  que  la  Republique 
Francaise  meritait  qu'on  lui  declarat  la  guerre  ;  on  ne  se  jette  pas  sur 
son  voisin,  on  n'incendie  pas  sa  maison,  on  ne  tue  pas  ses  fils,  parce  qu'il 
a  pris,  pendant  quelque  temps,  un  gerant  difficile  ;  on  ne  se  jette  pas 
sur  un  peuple  qui,  dans  l'ensemble  prouve  qu'il  est  pacifique,  parce 
qu'il  subit  ou  supporte,  pendant  quelques  mois,  des  ministres  que  les 
etrangers  jugent  insupportables. 

Les  journaux  allemands  se  feliciterent  du  resultat  des  elections  de 
mai  1914.  L'un  des  plus  importants  ecrivit  le  11  mai : «  Les  elections  d'hier 
sont  une  evidente  defaite  du  chauvinisme  frangais  et  l'eclatante  victoire 
du  liberalisme  germanophile  et  pacifique  des  troupes  Jaures.  »  Dans  ce 
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rneme  mois  de  mai  1914,  la  manifestation  des  parlementaires  frangais 
pour  le  rapprochement  de  la  France  et  de  l'AUemagne  avait  ete  renou- 
velee  a  Bale. 

Voila  les  faits,  qui,  a  la  veille  de  la  guerre,  marquaient  Fomenta- 
tion du  peuple  frangais  et  comment  la  jugeaient  les  observateurs  etran- 
gers  les  moins  bienveillants.  lis  reconnaissaient,  ces  observateurs,  l'effort 
perseverant  de  la  Republique  pour  arracher  peu  a  peu  la  France  aux 
influences  du  passe.  lis  avaient  vu  la  deconfiture  du  boulangisme  ;  l'exil 
de  Deroulede  qui  etait  certainement  le  representant  le  plus  noble  des 
anciennes  idees  guerrieres  ;  les  convulsions  de  Faffaire  Dreyfus  et  la 
rehabilitation  finale  du  malheureux  Juif.  Us  avaient  participe  aux  expo- 
sitions international  de  1878,  1889,  1900.  J'ai  ete,  pendant  sept  ans, 
de  1894  a  1900,  le  secretaire  general  de  l'exposition  de  1900;  je  sais  dans 
quel  esprit  elle  a  ete  concue  et  menee,  la  place  qu'y  a  tenue  l'AUemagne 
et  comment  nous  Favons  accueillie.  Lorsque  nous  disions  que  la  France 
voulait  ouvrir  une  longue  periode  de  travail  fecond  et  de  solidarity  entre 
les  peuples,  ce  n'etait  pas  un  vain  propos.  En  fermant  les  portes  de 
l'exposition,  le  matin  du  12  novembre  1900,  j'etais  bien  convaincu  que 
nous  venions  d'inaugurer,  avec  succes,  un  siecle  de  paix  :  c'etait  le  sen- 
timent general  et  la  volonte  de  Fimmense  majorite  des  Frangais  :  leur 
action  en  trente  ans  s'etait  toujours  exercee  dans  ce  sens.  Depuis  1870, 
l'AUemagne  avait  magnifiquement  developpe  son  commerce  et  son  in- 
dustrie  ;  elle  marchait  avec  certitude  vers  la  richesse,  vers  le  bonheur  : 
elle  avait  deja  partie  gagnee.  Tout  a  ete  sacrifie  dans  la  plus  inutile 
et  la  plus  desastreuse  des  guerres,  au  moment  ou  par  la  paix  l'AUe- 
magne touchait  a  la  veritable  grandeur.  Si  elle  avait  simplement  reclame 
la  place  que  lui  valaient  sa  prosperite  et  ses  succes,  elle  n'aurait  trouve 
en  France  aucune  opposition  durable,  ni  serieuse  :  la  facon  dont  les 
installations  des  Allemands  en  France  se  multipliaient  le  prouve  sur- 
abondamment.    L'ensemble    des  Francais   sentait   encore  vivement 
la  diminution  materielle  et  morale  que  la  France  avait  subie  en  1870 
et  Finsecurite  qui  en  resultait  pour  elle  ;  mais  les  jeunes  generations 
n'avaient  plus  et  ne  pouvaient  plus  avoir  la  meme  amertume  que  les 
hommes  de  notre  age.  Qu'esperions-nous  :  une  revanche  militaire  ? 
Non  ;  naivement,  mais  constamment,  jusqu'au  dernier  jour,  nous 
avons  cru  a  la  possibilite  d'un  reglement  pacifique  de  la  seule  ques- 
tion qui  divisat  les  Allemands  et  les  Frangais.  La  France  marchait  vers 
la  democratic  et  liquidait  son  passe  ;  les  suffrages  socialistes  croissaient 
en  Allemagne  d'elections  en  elections  ;  quand  on  disait  aux  Fran- 
gais que  bientot,  sur  la  libre  terre  d'Alsace,  mille  fois  sacree  par  tant 
de  sang  injustement  verse,  les  deux  peuples  reconcilies  planteraient  le 
chene  de  la  paix  universelle,  les  Frangais  fremissaient  d'esperance. 
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Sur  cent  Francais,  quatre-vingt-dix-neuf  ont  cru,  dur  comme  fer,  jus- 
qu'au  dernier  moment,  que  l'alliance  avec  la  Russie  et  l'entente  avec 
l'Angleterre  assuraient  la  paix.  Si  quelqu'un  avait  dit  aux  Francais^ 
le  ler  juillet  1914,  qu'une  aventure  serbe  allait  dans  quelques  jours  dechai- 
ner  la  guerre  et  devaster  l'Europe,  ils  auraient  hausse  les  epaules  et  pense 
qu 'ils  avaient  affaire  a  un  fou.  La  tragique  experience  a  demontre 
que  cette  confiance  etait  absurde  et  que  tous  ces  systemes  d'alliances, 
de  contre-alliances  et  de  paix  armee,  destines  a  garantir  la  paix,  menent 
a  la  guerre ;  mais,  jusqu'a  la  veille  de  la  guerre,  la  confiance  des  Frangais 
a  ete  generale  et  absolue. 

* 

*  * 

Les  evenements  ont  eclaire  aussi  ceux  qui  disaient  :  «  Puisque  vous 
ne  voulez  pas  faire  la  guerre  a  1'Allemagne,  entendez-vous  avec  elle.  » 
Ce  fut  l'objet  d'un  livre  qui  parut  en  1913  et  qui  eut  du  retentissement, 
livre  ou  les  arabesques  de  la  verve  couvrent  la  hardiesse  de  la  pensee. 
Ecrit  par  un  homme  qui  allait  devenir  ministre  de  la  Defense  nationale, 
ce  livre  reste  un  document  dans  le  dossier  de  la  France.  II  atteste  le 
pacifisme  du  peuple  republicain  de  France. 

La  France  pouvait-elle,  vers  1900,  orienter  autrement  sa  politique 
exterieure  et  prevenir  la  guerre:  c'est  possible.  L'Allemagne  pouvait-elle 
en  1914,  imposer  la  paix  a  l'Europe  :  cela  nous  parait  certain. 

Mais  nous  croyons  volontiers  que  le  genie  de  Bismarck  ayant  forge 
la  grandeur  de  1'Allemagne  par  le  fer  et  le  feu  il  etait  presque  ineluc- 
table qu'elle  voulut  s'acheminer,  par  le  fer  et  le  feu,  vers  de  plus  grandes 
destinees.  N'avons-nous  pas  eu  chez  nous  Louis  XIV  et  Napoleon  ler  ? 
N'est-ce  pas  Napoleon  III  qui  a  declare  la  guerre  a  la  Prusse  ?  Un  nou- 
veau  Bismarck  eut  pu,  par  un  renversernent  de  genie,  affranchir  1'Alle- 
magne de  la  superstition  de  la  guerre.  En  France,  un  Bismarck,  un  Cavour 
ou  meme  un  Thiers,  aurait  pu  peut-etre  conjurer  la  guerre.  Helas !  ni 
1'Allemagne,  ni  la   France   n'avaient  Bismarck,  Cavour  ou  Thiers. 

Quel  que  soit  le  jugement  definitif  sur  le  kaiser,  tous  les  peuples 
doivent  reconnaitre  qu'il  a  acheve  de  demontrer  les  dangers  du 
pouvoir  personnel  et  l'illusion  de  ceux  qui  esperent  trouver  dans  les 
dynasties,  leurs  alliances  et  leurs  relations  de  famille  des  garanties  pour 
le  bonheur  des  peuples.  Peut-on  imaginer  relations  de  famille  plus  etroites 
que  celles  qui  unissaient  les  souverains  d'Allemagne,  d'Angleterre 
et  de  Russie  ;  plus  affectueuse  correspondance  que  la  leur  ?  Jusqu'au 
soir  du  31  juillet,  l'empereur  d'Allemagne  et  l'empereur  de  Russie,  ont 
correspondu  fraternellement,  comme  pour  une  affaire  de  famille  a 
laquelle  ils  pouvaient,  tous  les  deux,  donner  la  solution  qu'ils  voulaient  : 
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ou  cela  nous  a-t-il  conduits  ?  Ainsi  que  Strafford,  sous  la  hache  du  bour- 
reau,  les  peuples  peuvent  redire  le  verset  du  psaume  :  Nolite  confidere 
principibus,  quia  non  est  salus  in  Mis.  Les  memoires  qui  commencent 
a  paraitre  nous  apprennent  meme  que  les  petites  rancunes  tenaces  de 
famille  jouent  encore  un  role  dans  le  malheur  des  peuples.  Un  oncle  et 
un  neveu  qui  se  traitent  reciproquement  de  vieux  paon  et  de  valeureux 
poltron,  l'entetement  du  neveu  qui  veut  battre  l'oncle  aux  regates  de 
Cowes,  cela  peut  influer  sur  les  evenements ! 

Mais  quelques-uns  de  nos  publicistes  reactionnaires  pretent  a  la 
raillerie  quand  ils  poussent  de  tels  cris  pour  une  agression  qui  etait  dans 
la  logique  des  institutions  de  la  Prusse,  comme  elle  est  dans  la  logique 
de  toutes  les  monarchies  militaires  :  comment  ces  Danjeau  en  disponi- 
bilite  qui  regrettent  tant,  les  uns,  Napoleon,  les  autres  Louis  XIV,  et 
qui  l'impriment  chaque  matin,  peuvent-ils  recommander  au  peuple  fran- 
cais  un  regime  fort  semblable  a  celui  des  bords  de  la  Spree,  en  juillet  1914, 
quand  ils  sont  unanimes  a  accuser  le  gouvernement  personnel  de 
Guillaume  II  d'avoir  provoque  la  guerre  mondiale  pour  procurer  la 
gloire  a  la  dynastie  des  Hohenzollern! 

C'est  une  puerilite,  pour  les  defenseurs  de  la  monarchic,  d'imaginer 
que  la  politique  criminelle  qu'ils  reprochent  a  Guillaume  II  fut  due 
uniquement  a  la  personnalite  de  ce  malheureux  conducteur  d'hommes. 
Le  vice  etait  dans  les  theories  de  droit  divin  et  dans  les  institutions 
qu'elles  comportent  :  meme  corrigees,  dans  une  certaine  mesure,  par 
des  dietes  ou  des  parlements,  ces  institutions  dominent  et  entrainent 
toutes  les  volontes,  y  compris  celle  du  souverain  qu'elles  confirment 
dans  la  pensee  qu'il  est  l'oint  du  Seigneur,  et  que  est  subordonne  au 
concept  de  souverainete. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  fait  tel  ou  tel  acte  arbitraire  qu'un  sou- 
verain absolu  est  dangereux  pour  la  communaute  des  homines  ;  c'est 
parce  qu'il  est,  aux  heures  tragiques,  un  souverain  absolu  et  parce 
qu'alors  rien,  ni  dans  le  systeme  constitutionnel,  ni  dans  la  mentalite 
des  hommes  politiques,  ni  dans  les  habitudes  des  sujets,  ne  met  un 
frein  aux  entrainements  et  aux  ambitions  inevitables  d'un  monarque. 

Tout  ce  qui  garantit  les  libertes  interieures  d'une  nation,  tout  ce  qui 
Jimite  le  pouvoir  personnel  est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix 
internationale. 

# 

«  Sans  doute,  dit-on,  la  Republique  francaise  n'a  pas  voulu  la  guerre  ; 
mais  aussi  elle  ne  l'a  pas  preparee.  Si  elle  l'avait  preparee,  peut-etre  les 
Allemands  se  seraient-ils  tenus  tranquilles  ;  s'ils  s'etaient  neanmoins 
jetes  sur  nous,  notre  victoire  eut  ete  plus  rapide.  » 
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Nous  retrouvons  la  ceux  qui  disaient  au  debut  de  1914  :  «  Vous 
acceptez  les  menaces  de  l'Allemagne  :  rebiffez-vous  :  elle  reculera.  »  Ces 
psychologues  doivent  reconnaitre  que  la  feodalite  prussienne  n'avait  pas 
la  mentalite  qu'ils  supposaient  et  que  son  imperialisme  ne  pouvait  etre 
mate  avec  un  proverbe  latin. 

On  ne  peut  pas  preparer  la  guerre  quand  on  veut  la  paix.  Quand  on 
prepare  la  guerre,  c'est  qu'on  veut  la  guerre.  Si  la  Republique  francaise 
avait  efficacement  prepare  la  guerre,  elle  eut  ete  belliqueuse  ;  si  la  Repu- 
blique avait  ete  belliqueuse,  nous  aurions  ete  menes  depuis  longtemps 
a  la  guerre,  et  la  France  n'aurait  trouve  ni  les  memes  appuis  a  l'exte- 
rieur,  ni  la  meme  unanimite  a  l'interieur.  Heureusement,  nous  etions 
en  Republique  :  sans  cela  nous  etions  perdus.  Heureusement  nous  avons 
ete  prudents  et  patients  :  un  empereur,  un  dictateur,  un  roi  ne  peuvent 
pas  avoir  la  patience  d'une  democratie  ;  ils  sont  tenus  de  faire  des  mou- 
linets  avec  leur  epee  :  parce  que  Louis-Philippe,  qui  etait  pourtant  un 
remarquable  roi,  avait  pris  un  parapluie,  Thiers  et  Joseph  Prudhomme 
ont  contribue  ale  renverser.  C'est  par  sa  patience  et  le  pacifisme  evident 
du  regime,  que  la  Republique  a  assure  a  la  France  le  secours  des  autres 
peuples ;  le  regime,  peu  a  peu,  eliminait  les  trublions  et  les  tranche- 
montagnes.  Parce  que  Jacques  Bonhomme  savait  cela  il  a  resolu  de 
vaincre  ou  de  mourir ;  parce  que  les  Anglais  et  les  Americains  ont  su 
cela,  ils  ont  resolu  de  sauver  fraternellement  Jacques  Bonhomme,  fils 
de  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

* 

*  ♦ 

Jacques  Bonhomme,  c'est  bien  la  France  :  il  ne  se  croit  pas  le  plus 
grand  citoyen  du  monde ;  il  sait  que  l'histoire  des  Anglo-Saxons  est 
belle  comme  un  drame  de  Shakespeare  et  qu'ils  etaient  deja  des 
hommes  libres  quand  il  n'etait  encore  qu'un  serf ;  il  ne  voit  que  trop 
ses  miseres  et  ses  sottises :  nul  ne  s'en  gausse  plus  volontiers  que  lui ;  il 
hausse  les  epaules  quand  ses  courtisans  lui  disent  qu'il  est  la  figure  d'un 
peuple-roi.  II  sait  qu'il  n'a  pas  eu  plus  de  grands  hommes  que  les  autres  ; 
qu'il  a  tache  d'apprendre  l'humanite,  chez  les  Grecs  et  les  Romains ;  que 
le  plus  grand  dramaturge  de  la  terre  fut  un  Anglais,  le  plus  grand  peintre 
un  Hollandais,  le  plus  grand  sculpteur  un  Italien,  et  que  toute  l'ame 
des  hommes  chante  dans  les  symphonies  d'un  Allemand.  Jacques  Bon- 
homme ne  croit  pas  que  la  France  soit  le  plus  doux  pays  du  monde  ; 
il  s'impatiente  quand  ses  flagorneurs  a  gages  le  lui  cornent  aux  oreilles. 
On  reconnait  qu'il  peint  avec  force  les  vices  des  hommes,  leur  niaiserie, 
leur  durete,  leur  faussete  ;  oil  done  les  a-t-il  si  bien  observes  ?  ou  en  a-t-il 
si  cruellement  souffert  ?  :  dans  un  village  de  France.  Mais  il  sait  aussi  que 
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o'est  lui  qui  a  fait  la  France  telle  qu'elle  est,  courageuse  et  tendre,  chi- 
merique  et  gouailleuse,  routiniere  et  frondeuse,  sceptique  et  naive. 
Telle  qu'elle  est,  elle  est  son  ceuvre  et  sa  maitresse  :  il  l'aime  et  se  fait 
tuer  pour  elle.  Quand  la  guerre  eclate,  Jacques  Bonhomme  donne  ce 
qu'il  a,  ses  fils,  ses  gendres,  renfonce  son  chagrin  et  travaille  deux  fois 
plus  ;  s'il  surmonte  la  tempete,  s'enrichit  et  s'eleve  a  travers  la  guerre, 
ses  voisins  le  traitent  sans  management ;  nul  ne  plaint  Jacques  Bonhomme, 
s'il  meurt  de  chagrin,  avant  le  jour  de  la  victoire ;  car  la  bienveillance 
et  la  cordialite  pour  le  voisin  ne  sont  pas  l'humeur  naturelle  des  Francais. 
De  loin  en  loin,  Jacques  Bonhomme  reussit,  arrive  aux  grandes  places, 
devient  un  personnage  :  bons  moments  pour  la  France.  Le  plus  souvent 
il  est  agriculteur,  ouvrier,  boutiquier,  officier  sans  avenir,  instituteur 
ou  professeur  de  lycee,  pretre  de  campagne,  petit  ingenieur,  artiste 
inconnu,  fonctionnaire  subalterne,  magistrat  de  province.  II  habite  des 
logements  inconfortables  et  sans  elegance,  n'a  qu'un  souci  mitige  de 
l'hygiene,  mange  bien,  boit  sec,  tient  des  propos  egrillards,  n'a  pas  de 
tenue,  moins  encore  d'allure  ;  il  peine  et  sue,  souvent  au  travail,  rarement 
a  l'honneur  et  s'en  console  par  un  bon  mot. 

Jacques  Bonhomme  n'est  pas  seul  en  France  ;  deux  autres  person- 
nages  symboliques  s'agitent  et  se  montrent  aux  etrangers  plus  souvent 
que  lui  :  un  humoriste  a  pretendu  que  sur  mille  Francais  on  compte 
neuf  cent  soixante  Jacques  Bonhomme,  trente  Joseph  Prudhomme  et  dix 
Bobert  Macaire.  Joseph  Prudhomme  croit  resolument  que  la  France  a 
ete  faite  pour  lui  et  qu'il  l'honore  en  l'exploitant.  Jacques  Bonhomme 
ne  l'aime  pas  ;  mais  en  maugreant,  il  le  laisse  faire  ;  car  l'autre  a  pre- 
cisement  ce  qui  manque  a  Jacques,  l'aplomb  et  la  faconde.  Joseph 
Prudhomme  a  peu  d'esprit  ;  hardi  et  cynique,  Bobert  Macaire  n'en 
manque  pas.  A  quoi  bon  decrire  Joseph  Prudhomme  et  Bobert  Macaire  : 
on  ne  connait  que  trop  leur  association  redoutable.  A  force  de  travail, 
d'honnetete,  de  courage  et  de  sang,  Jacques  Bonhomme  a  du  souvent 
reparer  les  gredineries  de  l'un  et  les  gaffes  de  l'autre.  Mais  avec  un  peu 
plus  de  bon  sens  et  de  reflexion,  il  peut  mettre  les  deux  comperes  a 
l'ecart  des  affaires  publiques  :  combien  de  malheurs  il  epargnerait  ainsi 
a  lui-m&me  et  aux  autres  ! 

* 

*  * 

Quand  la  guerre  a  ete  dechainee,  a-t-il  ete  possible  de  l'arreter  ? 
L'entree  de  l'Angleterre  dans  la  lutte,  la  neutrality  de  l'ltalie,  la  victoire 
de  la  Marne  et  l'arret  des  Allemands  sur  l'Yser  avaient  clairement 
renverse  les  conditions  du  combat.  A  moins  de  fautes  invraisemblables, 
la  victoire  des  Allies  sur  les  Empires  centraux  devenait  certaine  ; 
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pouvait-on  realiser  alors  cette  victoire  en  arretant  l'effusion  du  sang  ? 
Des  volontes  puissantes  et  froides  pouvaient-elles  sauver  l'Europe 
de  la  ruine  et,  apres  les  premiers  desastres  russes,  sans  trahir  les  interets 
d'aucun  peuple  allie,ou  neutre,  assurer  a  la  France,  par  une  entente  anglo- 
franco-allemande,  avec  la  restauration  politique  des  frontieres  de  1870, 
une  longue  periode  de  paix  et  de  prosperite  ?  Apres  Verdun,  une  nou- 
velle  occasion  de  terminer  la  guerre,  dans  des  conditions  favorables  aux 
Allies,  leur  a-t-elle  ete  offerte ;  certains  gouvernants  ont-ils  eu  peur 
d'une  paix  qu'il  faudrait  discuter  et  non  dieter  ;  ont-ils  eu  trop  peu  de 
confiance  dans  leur  habilete  et  trop  redoute  les  ruses  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche  ?  A  cette  epoque,  on  a  traite  de  pieges  les  propositions 
de  paix  de  l'empereur  d'Autriche  :  il  est  clair  maintenant  qu'elles 
n'etaient  pas  un  piege ;  pouvaient-elles  declancher  la  paix  ?  Les  trois 
grands  empires  se  sentaient  perdus;  les  gouvernements  des  Allies  ont-ils 
eu  la  vision  claire  du  present  et  des  possibilites  de  l'avenir ;  n'ont-ils  pas 
cru  trop  facilement  ceux  qui  promettaient  des  offensives  victorieuses  pour 
le  printemps  de  1917  ?  «  Oui,  peut-etre  la  paix  serait  possible  ;  mais 
combien  elle  sera  plus  belle  dans  un  an  »,  repetaient  alors  les  vieillards 
aux  jeunes  gens  qu'ils  envoyaient  mourir ;  e'etait  le  temps  ou  les  senateurs 
s'enthousiasmaient  quand  l'un  d'eux  proclamait,  le  31  mars  1917  :  «  Au 
surplus,  et  e'est  sur  ces  mots  que  je  termine,  s'il  se  trouvait  jamais 
quelqu'un  pour  croire  au  repentir  tardif,  hypocrite  et  interesse  de  ceux  qui 
ont  viole  toils  les  traites  et  toutes  les  promesses  ;  pis  encore,  s'il  se  trou- 
vait, apres  la  guerre,  des  coeurs  assez  faibles  pour  oublier  que  la  haine  de 
l'Allemagne  est  desormais  le  plus  saint  des  devoirs,  que  e'est  le  plus 
elementaire  hommage  a  l'humanite,  alors  nous  serions  la  pour  evoquer...  » 
Lorsque  nos  fils,  dans  leurs  permissions,  lisaient  ces  phrases  dont  le  Senat, 
a  mains  levees,  a  la  veille  de  l'offensive  d'avril  1917,  avait  vote  l'affichage, 
ils  disaient  :  «  Quoi !  vous  laissez  mettre  sur  les  murs  ces  sottises  ?  vous 
savez  bien  que  nous  nous  battons  pour  conquerir  la  paix  des  peuples,  et 
abaisser  leurs  frontieres,  non  pour  permettre  a  des  vieillards  de  cultiver 
la  haine  derriere  les  grilles  de  leur  jardin.  » 

Quelles  ont  ete,  pendant  la  guerre,  les  possibilites  d'une  paix  juste 
dans  la  reconciliation  des  peuples  :  les  historiens  pourront  peut-etre, 
plus  tard,  repondre  a  cette  question  qui  a  torture  ceux  dont  les  fils 
allaient  tomber ;  nous,  qui  avons  tant  souffert,  nous  devons  a  la  verite 
de  dire  que  nous  ne  pouvons  pas  repondre.  Saura-t-on  jamais  ce  qu'on 
aurait  pu  faire  en  1917,  puisqu'a  cette  epoque  deux  ou  trois  Frangais 
ont  cru  pouvoir,  au  nom  de  millions  de  Frangais,  etouffer  les  propositions 
de  paix,  que  deux  ou  trois  Allemands  pretendaient  pouvoir  offrir  au  nom 
de  millions  d'Allemands. 

Pouvons-nous  meme  porter  un  jugement  sur  le  traite  de  paix  ? 
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Nous  savons  que  cette  paix  qui  nous  a  fait  redescendre  du  calvaire  de 
Verdun  d'ou  la  France  a  rayonne  sur  la  terre  et  d'ou  elle  pouvait  don- 
donner  un  nouvel  Evangile  aux  peuples,  dans  les  marecages  de  Versailles, 
n'est  pas  celle  que  nous  attendions,  celle  pour  laquelle  nos  fils  sont 
morts ;  ce  n'etait  pas  cette  paix-la  qu'ils  voulaient ;  ils  disaient  :  «  Pou- 
vez-vous  croire  que  vous  dicterez  vos  conditions  a  1'Allemagne,  que 
vous  lui  imposerez  une  paix  qu'elle  ne  sera  pas  admise  a  discuter  : 
un  peuple  de  quarante  millions  n'annihile  pas  un  peuple  de  soixante 
dix  millions!  Pouvez-vous  supposer  que  les  peuples  allies,  dont  les 
interets  seront  si  souvent  opposes  aux  votres,  resteront  toujours 
desormais  groupes  derriere  vous,  pour  vous  defendre  et  vous  sauver 
dans  la  paix,  comme  ils  vous  out  defendus  et  sauves  dans  la  guerre  ? 
Nos  camarades  sont  morts  et  puisque  vous  dites  que  la  paix  n'est 
pas  encore  possible,  nous  aussi  nous  allons  mourir  pour  assurer  la 
liberte  nationale;  c'est  la  l'objet  principal  de  la  guerre  et  de  la. paix; 
elle  ne  durera,  votre  paix,  que  si,  par  la  reconciliation  des  peuples,  elle 
garantit  cette  liberte  des  destinees  de  la  France.  Vous  voulez  renverser 
l'empire  allemand,  soil;  peut-etre  est-ce,  en  effet,  une  garantie  pour  l'ave- 
nir  ;  mais  vous  ne  pourrez  demander  a  la  Republique  allemande  ce  que 
vous  pourriez  demander  aux  Hohenzollern  qui  vous  ont  declare  la 
guerre.  Comprenez  des  maintenant  qu'ainsi  vous  perdrez,  en  avantages 
materiels,  ce  que  vous  aurez  gagne  peut-etre  en  securite  et  preparez, 
en  consequence,  vos  conditions  de  paix.  » 

Ainsi  parlaient  nos  fils  qui  retournaient  au  combat  pour  mourir, 
mais  les  vieillards  haussaient  les  epaules  et  repetaient  :  «  Demain,  la 
paix  sera  plus  belle  et  surtout  pas  de  paix  blanche  !  » 

Nous  l'avons  eue  enfin  leur  paix,  la  paix  que  les  jeunes  n'ont  pas 
vue,  la  paix  rouge  du  sang  le  plus  genereux  du  monde.  Cinq  ans  apres 
la  paix,  nous  ne  retrouvons  plus  l'amitie  des  peuples  qui  nous  ont  sauves. 
Les  elus  des  peuples  qui  s'enfermerent  pour  dieter  ce  traite  et  transfor- 
mer l'Europe  pouvaient-ils  faire  une  paix  meilleure  ?  Nous  ne  cherche- 
rons  pas  a  juger  leur  ceuvre  puisque  le  remaniement  de  l'Europe  qui 
fut  l'objet  et  la  base  de  toutes  leurs  combinaisons  ne  portera  ses  fruits, 
bons  ou  mauvais,  que  dans  quelques  annees.  Mais  nous  savons  deja  que 
leur  collaboration  fut  penible  et  qu'ils  ne  s'entendirent  pas  sur  les  prin- 
cipaux  articles  :  les  uns  recriminent  parce  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  ce 
qu'ils  demandaient ;  les  autres  se  plaignent  que  les  premiers  aient  arrache, 
par  leur  insistance,  des  clauses  qu'ils  regardaient  comme  une  menace 
pour  la  paix  future.  Tous  etaient  des  hommes  superieurs,  animes  des 
plus  grandes  passions  ;  le  meilleur  etait  encore  celui  qui  tachait  de  voir 
l'humanite  au  dela  de  ces  passions ;  il  n'a  pu  persuader  et  dominer  les 
autres. 
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Deja  leur  ceuvre  se  disloque,  leur  03uvre  qu'ils  annoncaient  devoir 
etre  si  grande  et  qu'ils  ont  preparee  par  des  procedures  desuetes  que  ne 
peuvent  plus  comprendre  les  democraties  :  eux-memes  la  critiquent,  la 
deconsiderent  et  leurs  souvenirs  ne  concordent  plus.  Parce  qu'ils  avaient 
dans  la  guerre  dispose  de  millions  d'hommes,  ils  ont  cru  qu'ils  gardaient, 
dans  la  paix,  le  pouvoir  de  disposer  de  millions  d'hommes  et  que  le  suf- 
frage populaire  leur  avait  conf ere  le  droit  de  tailler,  a  huisclos,  les  nations 
a  la  mesure  de  leurs  idees,  de  leurs  amities  ou  de  leurs  rancunes ;  ce  n'est 
pas  seulement  le  pouvoir  personnel  des  rois  et  des  empereurs  qui  s'est 
effondre  dans  la  grande  guerre,  c'est  aussi  le  pouvoir  personnel  que  les 
elus  croient  encore  tirer  de  la  pretendue  souverainete  du  peuple.  Puisque 
toutes  les  organisations  gouvernementales  d' Europe,  les  democratiques 
commeles  monarchiques,  ont  abouti  a  ce  massacre  et,  apres  le  massacre, 
a  une  paix  que  ceux  qui  l'ont  faite  osent  dire  plus  precaire  que  la  paix 
en  juillet  1914,  c'est  que  toutes  les  organisations  gouvernementales 
d'Europe,  toutes  les  notions  sur  lesquelles  elles  reposent  et  tout  ce  qui 
met  les  hommes,  comme  des  jetons,  entre  les  doigts  de  quelques  joueurs, 
est  a  reviser. 

* 

Ceux  qui  disent  que  les  hommes  se  sont  jetes  les  uns  sur  les  autres, 
en  aout  1914,  parce  que  la  guerre  est  leur  destinee,  et  la  haine  du  voisin 
le  fond  de  la  nature  humaine,  sont  des  imposteurs. 

Si,  au  mois  de  juillet  1914,  on  avait  tire  au  sort  trois  paysans  dans 
chacun  des  pays  qui  allaient  entrer  en  guerre,  reuni  ces  paysans  dans 
une  salle,  avec  des  truchements  honnetes,  expose  a  ce  jury,  clairement. 
avec  bonne  foi,  les  difficultes  pour  lesquelles  le  massacre  general  allait 
etre  decrete  et  les  consequences  probables  de  la  guerre,  tout,  avant  la 
fin  dela  semaine,  se  serait  termine  par  des  transactions  et  un  banquet. 
Mais  quelques  hommes  se  reclamant  les  uns  du  droit  divin,  ou  de  l'he- 
redite,  les  autres  du  suffrage  populaire,  assistes  de  fonctionnaires  plus  ou 
moins  bien  vetus,  plus  ou  moins  mal  prepares,  ont,  dans  ces  quinze 
jours  tragiques  de  la  fin  de  juillet  1914,  joue  et  perdu  le  sort  des  peuples. 

Cette  bourgeoisie,  dont  la  vie,  avant  1914,  etait  si  douce  et  les  inte- 
rets  generaux  partout  les  memes,  qui  se  connaissait  par-dessus  les  fron- 
tieres,  qui,  par  les  religions,  les  gouvernements,  la  presse,  les  parlements, 
les  administrations,  les  puissances  financieres,  la  grande  industrie, 
les  lettres,  les  arts  et  j usque  par  ses  plaisirs,  tenait  tous  les  fils,  n'a  pas  su 
maitriser  la  guerre,  ni  avant  qu'elle  fut  declaree,  ni  apres  qu'elle  eut 
commence  ses  ravages  ;  elle  a  plutot  apporte  du  feu  au  brasier. 

Les  peuples  ne  voulaient  pas  la  guerre,  ne  pouvaient  pas  vouloir  la 


XXVI 


l'organisation  de  la  republique  pour  la  paix 


guerre  ;  trois  ou  quatre  douzaines  d'Europeens  ont  suffi  a  detruire  PEu- 
rope  ;  quelques  hommes  ont  envoye  des  millions  d'hommes  au  martyre. 
Tous  ces  bonheurs  individuels  qu'un  long  effort  avait  conquis  sur  les 
forces  hostiles,  ont  ete  broyes  dans  la  lutte  de  quelques  volontes  :  nos  fds 
n'ont  ete  qu'un  pauvre  materiel  humain  entre  les  doigts  de  joueurs. 

Si  P Europe  avait  consacre  au  progres  de  Phumanite  la  dixierne  partie 
des  forces  qu'elle  vient  d'employer  au  massacre  et  a  la  destruction,  nous 
serions  tres  pres  du  bonheur  humain,  tel  que  notre  destinee  nous  permet 
actuellement  de  le  concevoir. 

Dix-neuf  siecles  de  christianisme  ont  abouti  a  cet  immense  charnier  ; 
tous  les  pretres  de  PEurope,  de  chaque  cote  des  frontieres,  ont  beni  les 
armees  fratricides  qui  allaient  detruire  PEurope  ! 

Voila  notre  civilisation ;  il  n'y  a  vraiment  pas  de  quoi  etre  fiers,  meme 
pour  les  vainqueurs. 

Le  vice  organique  de  la  Republique  francaise 
L'exageration  du  pouvoir  politique 

Responsabilite  de  la  guerre  envers  les  Allemands,  nous  n'en  avons 
aucune  ;  envers  les  Frangais,  c'est  une  autre  affaire  ;  nos  fils  ne  sont  pas 
morts  seulement  de  Paction  de  PAllemagne  ;  ils  sont  morts  aussi  de 
nos  erreurs. 

Nous  n'apaiserons  pas  par  des  glorifications  et  des  discours  leurs 
manes  irrites  ;  notre  tragique  devoir  est  de  compter  ceux  dont  les  yeux 
boiraient  encore  la  douce  lumiere  du  jour,  si  nos  fautes  ne  les  avaient 
pas  condamnes. 

Lorsque  nos  remords  dresseront  un  monument  aux  morts  inutiles 
de  la  guerre,  il  sera  plus  haut  que  PArc  de  Triomphe  sous  lequel  les  sur- 
vivants  ont  passe.  Ceux  qui  tachent  d'analyser  les  fautes  commises, 
d'en  faire  le  bilan,  de  detruire  les  legendes,  sont  d'utiles  serviteurs  de 
la  France  ;  ils  remplissent  envers  les  morts  un  pieux  devoir.  C'etait  la 
connaissance  exacte  de  ces  erreurs  et  de  ces  incapacites  qui  justifiait 
les  espoirs  des  Allemands.  Comment  PAllemagne,  methodique  et 
reflechie,  ne  nous  aurait-elle  pas  crus  en  decadence,  comment  aurait- 
clle  doute  de  la  victoire,  quand  elle  constatait  les  defauts  d'organi- 
sation  dont  nous  souffrions  deja  si  cruellement  dans  la  paix,  quand 
elle  savait  les  raisons  que  nos  chefs  militaires  donnaient  pour  main- 
tenir  le  pantalon  rouge,  expliquer  Pinsuffisance  des  munitions  pour 
Partillerie  legere,  Pabsence  d'artillerie  lourde,  desarmer  notre  frontiere 
du  nord,  abandonner  Paris  et  proner  Poffensive  a  outrance.  Et  tant 
d'autres  fautes  lourdes  qu'il  a  fallu,  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  guerre, 
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boucher  avec  des  poitrines ;  fautes  pendant  la  guerre  ;  fautes  avant  la 
guerre  ;  fautes  des  civils,  comme  des  militaires  :  ce  n'est  pas  seulement 
pour  ceux-ci,  que  Plutarque  a  menti. 

En  1875  nous  sommes  partis  a  peu  pres  du  meme  point  que  les  Alle- 
mands  ;  population  et  territoire  a  peu  pres  equivalents  ;  notre  richesse 
en  sol  cultivable,  en  chutes  d'eau  et  en  cotes  pouvant,  dans  une  large 
mesure,  compenser  leurs  mines  et  leurs  fleuves. 

Si  la  France  avait  ete,  depuis  1875,  fortement  administree  et  sage- 
ment  conduite,  elle  aurait  eu,  en  1914,  cinquante  millions  d'habitants 
et  une  puissante  industrie.  Plus  de  vie  chez  nous  eut  probablement  etouffe 
la  volonte  de  mort  chez  nos  ennemis.  Pendant  ces  quarante  ans,  la 
stagnation  de  la  France  a  trompe  l'Allemagne  elle-meme. 

Defauts  de  la  race,  nation  en  decadence,  peuple  use;  on  pouvait  le 
dire  et  meme  le  croire  avant  la  guerre  ;  encore,  avec  un  peu  de  reflexion, 
qui  ne  haussait  les  epaules  ;  tous  les  peuples  du  monde  sont  vieux  et 
uses  ;  chaque  nation  recommence  a  chaque  generation  ;  quelle  plus 
vieille  nation  que  l'italienne  et  quelle  plus  magnifique  race  que  celle 
des  paysans  de  Toscane !  Dans  tous  les  cas,  la  France  a  montre  qu'elle 
avait  l'energie  vitale  :  nous  n'etions  pas  atteints  d'un  vice  inherent  au 
temperament  frangais  et  d'une  incurable  legerete,  incapables  de  refle- 
chir  et  d'organiser,  puisque  la  vie  individuelle  de  la  plupart  des  Frangais 
temoigne  au  contraire  de  facultes  singulieres  de  reflexion  et  d'adapta- 
tion;  puisque  l'ensemble  de  la  race,  dans  la  guerre,  a  montre  sa  tenacite 
et  sa  puissance  d'organisation  ;  puisque,  malgre  la  perte  des  departe- 
ments  les  plus  riches,  la  disparition  des  quatre  cinquiemes  de  notre 
puissance  industrielle,  nous  avons  reconstitue,  sous  le  canon  de  l'ennemi, 
une  force  industrielle  telle  qu'elle  nous  a  permisde  continuer  et  de  gagner 
la  guerre. 

Mais  nous  avons  paye,  peut-etre  de  la  perte  de  la  paix  et  certainement, 
dans  tous  les  cas,  de  centaines  de  milliers  de  morts  inutiles,  de  milliards 
de  dettes  inutiles,  des  fautes  qui  avaient  creve  les  yeux  des  contemporains. 
Nous  n'avons  pas  su  organiser  la  democratic  :  la  France  a  cru  qu'elle 
avait  tout  fait,  parce  qu'elle  s'etait  donne  un  parlement,  que  tout  allait 
sortir  de  ce  parlement,  dont  elle  n'avait  meme  pas  examine  serieusement 
l'organisation  et  le  fonctionnement  ;  elle  a  cru  qu'elle  pouvait  faire 
la  Republique  avec  l'esprit,  les  institutions,  les  theories  du  passe  et 
qu'il  suffisait  de  mettre  deux  lettres  nouvelles  sur  les  papiers  officiels  : 
la  France  s'est  trompee. 

L'exageration  de  ce  que  nous  appelions  la  politique  a  ronge  la  France 
comme  un  cancer  :  la  proliferation  des  cellules  inutiles  et  malsaines 
a  etouffe  la  vie  de  la  Nation. 
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Les  deux  forces  dans  une  democratie  :  la  force  du  nombre ; 

la  force  de  l'elite 
Combinaison  necessaire  de  ces  deux  forces 

La  force  politique  et  la  force  administrative 

Nous  avons  cru  avoir  tout  fait  parce  que  nous  avions  cree,  par  le 
suffrage  du  nombre,  une  force  politique  pour  gouverner  les  destinees  de 
la  nation  :  la  force  politique  n'est  que  la  moitie  de  la  vie  d'une  democratie 
et  peut-etre  pas  la  meilleure  moitie. 

Toutes  nos  experiences  depuis  cinquante  ans,  toutes  celles  qui  se 
poursuivent  encore  tous  les  jours,  nous  obligent  a  reconnaitre  que,  si  nous 
voulons  que  la  democratie  se  developpe  regulierement,  normalement, 
clairement  pour  les  etrangers,  comme  pour  les  citoyens,  a  cote  de  la 
force  politique,  immense,  mais  mouvante,  instable,  issue  du  suffrage  du 
nombre,  il  faut  une  autre  force  permanente,  stable,  disciplinee,  qui  ne 
peut  pas  venir  de  l'election  et  qui  trouve  son  fondement  et  son  principe, 
non  pas  dans  une  investiture  quelconque  directe  ou  indirecte  du  nombre, 
mais  dans  les  qualites  et  la  vocation  de  ceux  qui  realisent  cette  force, 
c'est-a-dire  dans  une  selection  rationnelle  et  rigoureuse  des  meilleurs. 

Une  democratie  ne  peut  vivre  et  se  developper  utilement,  pour  elle- 
meme  et  pour  les  autres  peuples,  qu'avec  deux  organes  aussi  essentiels 
Tun  que  l'autre  : 

1°  Une  force  politique  basee  sur  le  suffrage  du  nombre,  realisee 
par  les  procedes  toujours  forcement  empiriques  de  l'election, 
permettant  a  l'ensemble  du  peuple  d'exercer  un  controle  souverain  sur 
toutes  les  affaires  publiques  et  de  rester  constamment  maitre  de  ses 
destinees. 

2°  Une  force  permanente  d'action  ou  force  administrative,  consti- 
tute par  la  selection  d'une  elite,  assurant  la  regularite,  le  progres  et  la 
clarte  de  la  vie  journaliere  de  la  nation. 

+ 

Les  mceurs,  le  progres,  l'honorabilite  d'une  nation,  aussi  bien  dans 
la  vie  interieure  que  dans  la  vie  exterieure  et  ses  rapports  avec  les  autres 
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nations  dependent  de  Taction  constante  d'une  force  permanente,  ener- 
gique  et  reflechie. 

Comme  la  culture  physique  et  morale  d'un  individu,  la  culture  phy- 
sique et  morale  d'une  race  est  affaire  de  volonte,  de  droiture,  de  duree, 
de  methode  et  de  proportion. 

Cette  culture  rationnelle  d'une  nation  n'interesse  pas  seulement  les 
individus  de  cette  nation  :  elle  interesse  toutes  les  autres  nations,  puis- 
qu'elle  est  une  condition  de  leur  vie  et  peut-etre  de  leur  mort. 

Les  autres  nations  ont  non  seulement  un  interet  capital  a  pouvoir 
lire  clairement  et  constamment  dans  la  vie  interieure  de  chaque  nation  : 
elles  ont  le  droit  d'exiger  cette  clarte  et  nous  verrons  plus  loin  ce  qu'on 
doit  penser  a  ce  sujet  de  l'objection  tiree  de  la  souverainete  nationale. 

La  force  politique  ne  peut  realiser,  a  elle  seule,  ces  elements  de 
clarte,  de  regularite,  de  permanence,  de  droiture  de  la  vie  interieure  de 
chaque  nation. 

Les  democraties  commencent  par  croire  que  l'election  peut  tout  leur 
fournir,  meme  des  juges,  des  ingenieurs.  ou  des  generaux  ;  quand  elles 
prennent  de  l'experience,  elles  s'apergoivent  que  la  bonne  administra- 
tion des  affaires  publiques,  de  toutes  les  affaires  publiques,  des  exte- 
rieures  comme  des  interieures,  exige  trois  qualifes  essentielles  :  l'hono- 
rabilite  absolue,  la  competence,  le  devouement,  et  que  jamais  l'elec- 
tion ne  peut  garantir  la  reunion  de  ces  trois  qualites  dans  les  candidats 
qu'elle  designe.  Put-elle  meme  exceptionnellement  les  garantir,  elle 
n'assurerait  pas  la  permanence,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  bon  ser- 
vice public. 

L'election  ne  peut  done  pas  engendrer  directement  ou  indirectement 
les  chefs  de  rayon  de  la  vie  sociale  :  elle  n'est  pas  faite  pour  cela. 

Apres  bien  des  tatonnements,  les  democraties  arrivent  a  comprendre 
qu'a  cote  de  la  force  politique  qui,  provenant  du  suffrage  du  nombre, 
permet  seule  au  peuple  de  controler  souverainement  et  de  regir  ses 
destinees  mais  qui  restera  toujours  necessairement  instable  et  mou- 
vante,  comme  le  suffrage  du  nombre,  elles  doivent  maintenir  et  deve- 
lopper  une  force  d'action  permanente,  une  force  administrative  qui 
seule  peut  assurer  la  vie  journaliere  et  le  progres  de  la  nation. 

Sans  force  politique  basee  sur  l'election,  plus  de  republique  ;  mais 
sans  force  administrative,  basee  sur  une  selection  rigoureuse,  plus  de 
nation  ;  rien  qu'un  ramassis  d'individus  livres  a  toutes  les  improvisa- 
tions des  rheteurs  et  a  tous  les  hasards  de  l'interieur  et  de  Texterieur. 

Cette  force  administrative  puissante,  basee  sur  la  competence,  l'ho- 
norabilite  absolue  et  le  devouement  n'est  pas  moins  necessaire  pour  les 
relations  entre  nations,  que  pour  la  vie  interieure  de  chaque  nation. 

Les  rapports  des  peuples  ne  peuvent  pas  dependre  des  improvisations 


LES   DEUX   FORCES  DANS 


I'NE 


DEMOCRATIE 


3 


des  elus  et  des  joutes  interna tionales  des  homines  politiques  :  l'election 
ne  doit  pas  malaxer  indefiniment  ces  rapports  au  gre  de  ses  hasards, 
de  ses  passions  et  de  ses  injustices. 

Seule,  une  force  administrative  permanente,  organisee  avec  un 
soin  extreme  dans  chaque  pays,  d'apres  des  principes  generaux  appli- 
cables  a  toutes  les  nations  au  meme  stade  de  civilisation  et  non  l'eter- 
nelle  mouvance  de  la  politique,  peut  donner  aux  autres  nations  le 
sentiment  de  la  securite  et  de  la  solidite  des  relations  internationales. 

Elle  seule  peut  realiser  utilement,  par  tranches  horizontales,  ces 
accords  internationaux,  ces  reglements  internationaux  de  services  publics 
qui  preparent  la  Societe  des  Nations. 

* 

♦  * 

La  faute  de  notre  generation,  celle  qui  a  pese  si  directement  sur  la 
France,  avant  la  guerre,  pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerre,  est  de 
n'avoir  pas  compris  la  necessite  de  cette  force  administrative  dans  une 
democratic  et  d'avoir  aide  et  souvent  pousse  la  force  politique  a  detruire 
la  force  administrative. 

Ayant  reconnu  les  terribles  dangers  de  la  souverainete  d'une  dynas- 
tie  ou  d'un  homme,  nous  avons  fait  passer  la  souverainete  au  peuple  ; 
nous  avons  crie  victoire  et  institue  de  nouveaux  anniversaires.  Mais  au- 
aujourd'hui,  instruits  par  l'experience,  nous  commengons  a  reconnaitre 
que  ce  dogme  jacobin  de  la  souverainete  du  peuple  doit  aller  rejoindre, 
dans  l'histoire,  le  dogme  de  la  souverainete  de  droit  diviu  ou  de  la  souve- 
rainete du  genie  imperial. 

Le  droit  divin  des  peuples  n'existe  pas  plus  que  celui  des  rois. 

Les  professeurs  de  droit  l'enseignent  maintenant,  dans  toutes  les 
Facultes,  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  d'immenses  lectures  ; 
nous  qui  vivions  la  vie  administrative  de  la  nation,  nous  etions  depuis 
longtemps  informes,  moins  par  la  puissance  des  raisonnements  philoso- 
phiques  que  par  celle  encore  plus  sure  des  faits.  Pour  ma  part,  apres 
dix  ans  de  Conseil  d'Etat,  je  n'en  doutais  plus  ;  j'avais  bien  ete  oblige 
de  passer  le  vide  des  formules  et  de  regarder  derriere  le  balancement 
des  pouvoirs  et  les  pancartes  :  souverainete  du  peuple,  souverainete 
nationale.  Voyant  chaque  jour  agir  les  ministres,  ils  m'avaient  con- 
traint  de  constater  ce  qu'etait  le  nouveau  souverain  de  la  democratic 
et  de  reflechir  a  ce  qu'il  devait  etre.  Nous  vivions  sous  la  domination 
de  mots  :  Etat,  souverainete  interieure,  souverainete  nationale,  pou- 
voirs, separation  des  pouvoirs,  puissance  publique.  Ces  mots,  dont  la 
definition  variait  d'un  auteur  a  l'autre  et  souvent  chez  le  meme  auteur, 
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dispensaient  de  raisonnements  :  la  guerre  a  prouve  a  tous  que  ces 
mots  n'etaient  que  des  abstractions  dangereuses. 

L'Etat  et  la  Nation 
Le  mysticisme  de  VEtat;  la  Nation,  realisation  de  la  solidarite  humaine 
et  instrument  de  la  vie  individuelle 

L'Etat  :  que  signifie  exactement  ce  mot  que  nous  employons  cons- 
tamment  et  dont  les  histoires  ont  longtemps  attribue  a  Louis  XIV  une 
definition  si  nai'vement  personnelle. 

Demandez-le  a  mille  citoyens  francais  :  mille  citoyens  francais  seront 
incapables  de  vous  repondre.  Peut-gtre  dans  leur  embarras,  auront-ils 
recours  au  dictionnaire  de  l'Academie  francaise.  lis  trouveront  que 
le  dictionnaire  de  l'Academie  frangaise  ne  reconnait  pas  au  mot  etat 
moins  de  sept  sens  :  une  situation,  un  registre,  une  maniere  d'etre, 
un  titre,  une  profession,  l'administration  d'un  pays,  un  peuple  en 
corps  de  nation.  Mais  les  mille  francais,  ayant  un  peu  reflechi,  ne 
verront  clairement  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  emploient  le  mot  Etat 
dans  un  huitieme  sens,  que  n'a  pas  defini  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
demie et  qu'ils  mettent  pele-mele  dans  ce  mot  fatidique,  tout  ce 
qu'ils  n'ont  pu  approfondir  des  rapports  necessaires  entre  la  collectivite 
et  l'individu. 

Les  savants  ont  voulu  suppleer  a  l'insuffisance  du  dictionnaire  de 
l'Academie.  Ne  soyons  pas  cruels  pour  ceux  qui  enseignaient  encore, 
il  y  a  vingt  ans,  tantot  que  l'Etat  c'est  «  l'unite  politique  realisee  par 
le  tissu  metaphysique  »,  tantot  que  c'est  «  une  societe  qui  engendre  en 
elle-meme  une  chose  publique  et  qui  s'y  conforme  par  la  souverainete  ». 
Nous  avions  alors  si  peu  d'hostilite  pour  l'Allemagne  que  la  vogue 
exigeait  qu'on  tach&t  de  penser  et  meme  d'ecrire  a  la  maniere  allemande. 

Les  mille  Frangais  du  commun  n'ont  jamais  rien  entendu  a  ces  abs- 
tractions. Mais,  si  vous  les  poussiez,  ils  finissaient  par  repondre  avec 
impatience  :  «  Eh  quoi  !  nous  savons  bien  ce  qu'est  l'Etat:  suivant  les 
jiges,  c'est  Louis  XIV,  Napoleon  Ier,  Guillaume  II,  le  «  Tzar  Nicolas, 
Mussolini,  Millerand,  Poincare  ou  leurs  ministres.  »  Les  mille  Frangais  ont 
raison;  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'Etat.  Quand  quelques-uns  disaient, 
il  y  a  vingt  ans,  qu'ils  voyaient  bien  ou  nous  meneraient  toutes  ces 
flagorneries  allemandes  pour  le  moloch  Etat,  ils  voyaient  clair. 

Pourtant  la  plupart  des  hommes  acceptent  encore  la  notion  de  l'Etat, 
etre  mysterieux,  dont  ils  ne  seraient  que  les  cellules,  et  qui  poursuivrait 
ses  destinees  en  dehors  et  au-dessus  d'eux.  Ils  subissent,  avec  resignation, 
la  domination  de  ceux  qui  s'imposent  ou  se  proposent  comme  les  repre- 
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sentants  de  la  souverainete  de  l'Etat.  Kant,  lui-meme,  a  paru  croirequ'il 
y  a  un  maitre  dans  l'Etat,  qu'il  n'a  que  des  droits  vis-a-vis  de  ses  sujets 
et  pas  de  devoirs. 

Pendant  longtemps  les  representants  de  cette  souverainete  ont  ete 
des  rois  ou  des  empereurs,  personnification  de  l'Etat  ou  nous  retrouvons 
tout  le  passe  :  la  majeste  de  l'Etat  romain,  la  fidelite  de  l'homme  lige 
au  suzerain,  la  feodalite  des  coutumes  germaniques.  Les  dictateurs  popu- 
laires  ont  cru  a  leur  tour  qu'ils  etaient  devenus  des  souverains ;  chez 
nous,  actuellement,  chaque  ministre  est  persuade  qu'il  doit  etre  un  dou- 
zieme  ou  un  quatorzieme  d'empereur,  qu'il  incarne  pour  un  temps  la 
majeste  du  peuple  souverain.  Ce  pouvoir  absolu,  il  ne  l'exercera  sans 
doute  que  pendant  quelques  mois  ;  il  n'en  est  que  plus  dangereux ;  car 
il  l'exercera  sans  responsabilite  reelle.  Nous  ne  pouvons  meme  pas  dire 
qu'il  ne  sera  pas  reelu,  s'il  a  commis  des  fautes  ou  des  abus  grossiers  ; 
les  erreurs  dont  tout  le  pays  aura  pati,  seront  peut-etre  precisement  celles 
qui  lui  vaudront.  dans  sa  circonscription,  les  partisans  les  plus  farouches. 

Voila  ce  que  nous  trouvons  encore  aujourd'hui  derriere  l'abstraction 
du  mot  Etat  :  la  dictature  de  quelques-uns  reduisant  les  autres  a  n'&tre 
que  du  materiel  humain  ;  des  bergers  et  un  troupeau  qu'ils  guident  vers 
la  pature  ou  la  boucherie. 

Cette  notion  mystique  de  l'Etat,  Javeh  laic,  a  sombre  dans  la  guerre: 
les  conducteurs  de  peuples  en  couchant  des  millions  de  jeunes  gens  dans 
la  mort  et  en  ruinant  1' Europe  ont  dessille  les  yeux.  Nous  ne  voulons 
plus  que  la  souverainete  de  l'Etat,  les  secrets  d'Etat,  la  raison  d'Etat, 
les  hommes  d'Etat,  les  coups  d'Etat  nous  menent,  de  paturage  en 
paturage,  a  de  nouvelles  boucherie? . 

* 

*  ♦ 

Nous  ne  voulons  plus  dire  l'Etat,  mais  seulernent  la  nation.  La  nation, 
cela  signifie  quelque  chose  de  precis  et  de  grand. 

La  nation,  les  mille  Frangais,  reunis  par  une  longue  histoire,  n'auront 
pas  de  peine  a  la  definir  :  c'est  la  forme  pratique  de  la  societe  des  homines ; 
c'est  la  manifestation  de  l'instinct  social. 

Cet  instinct  se  revoke  contre  les  theories  qui  opposent  la  societe  a 
l'individu.  Chacun  de  nous  sait  fort  bien  qu'il  ne  peut  vivre  qu'en  societe. 
L'Stre  humain  a  cesse  d'etre  une  bete  le  jour  ou  il  s'est  associe  a  d'autres 
humains,  attendant  de  leur  aide  moins  de  souffrance  et  plus  de  bonheur. 
Ce  sentimen-t  du  besoin,  que  nous  avons  les  uns  des  autres,  est  absolu 
et  universel;  l'homme  qui  croit  s'en  affranchir  se  raie  de  l'humanite  intel- 
ligente  ;  ainsi  que  le  disait  a  peu  pres  Mirabeau,  il  cesse  d'etre  un  homme 
pour  redevenir  une  b&te. 
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Nous  ne  devons  done  pas  opposer  la  societe  a  l'individu  ou  l'individu 
a  la  societe  :  la  societe  n'est  qu'une  reunion  d'individus  qui  obeissent  aux 
forces  ineluctables  de  la  nature  en  mettant  en  commun  des  craintes  et  des 
desirs,  pour  satisfaire  les  uns  et  chasser  les  autres.  La  societe  est  l'ins- 
trument  necessaire  de  la  vie  individuelle  ;  clle  n'a  pas  pour  objet  de 
chatrer  les  forts,  mais  de  decupler  leur  force  et  de  viriliser  les  faibles. 

La  patrie  et  le  dogme  de  la  souverainele  nationale 

Depuis  des  temps  immemoriaux,  cette  solidarite  des  hommes  s'est 
manifestee  pratiquement  par  leur  reunion  en  nations.  Grandes  ou  petites 
territorialement,  suivant  les  circonstances  historiques  qui  ont  preside 
a  leur  formation,  les  nations  sont  Fassociation  d'un  certain  nombre 
d'hommes  pour  poursuivre  les  fins  de  l'humanite,  e'est-a-dire  le  bonheur, 
sous  une  mSme  raison  sociale  et  par  les  moyens  qu'ils  jugent  preferables. 

Association,  n'entendons  par  la  aucune  sorte  de  contrat  social,  simple 
fiction  de  l'esprit;  l'association  resulte  de  la  filiation  et  du  hasard  de  la 
naissance  sur  un  territoire  donne ;  ce  fait  cree  l'attachement  aux  tradi- 
tions, a  l'esprit  des  ancetres,  au  territoire  sur  lequel  ils  ont  vecu  et 
cherche  le  bonheur;  e'est  le  sentiment  de  la  patrie,  traduction  de  l'ins- 
tinct  social  de  l'homrae. 

L'homme  exalte  le  sentiment  de  la  patrie  parce  qu'il  sent  que  la 
patrie  realise  pratiquement  la  solidarite  humaine,  qu'elle  est  pour  lui 
la  condition  de  tout  progres  materiel  ou  intellectuel,  l'instrument  neces- 
saire de  la  vie  individuelle  :  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Pour  chaque 
hotnme,  la  patrie  est  un  souvenir,  un  enseignement,  un  instrument  ; 
e'est  un  moyen  de  vie  et  de  progres  ;  ce  n'est  pas  un  but,  encore 
moins  un  in  pace. 

Le  temps  qui  vient  limitera  la  religion  de  la  patrie  et  la  ramenera 
au  juste  sentiment  de  la  solidarite  necessaire.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  nationalisme  haineux  que  chaque  peuple  doit  abandonner  comme 
un  vice  de  l'esprit ;  e'est  meme  la  nationality  dont  il  faut  desserrer  les 
liens  dans  tout  ce  qu'ils  ont  encore  d'oppressif  pour  la  liberte  indi- 
viduelle. La  vie  nationale  n'est  qu'un  cadre  dans  lequel  chacun  doit 
pouvoir  de  plus  en  plus  commodement  amenager  sa  vie  individuelle. 
«  0  malheureux  Phrygiens  et  vous  Grecs,  dit  le  messager,  dans  YHe'lene, 
d'Euripide,  vous  etes  morts  pour  un  fantome,  sur  les  rives  du 
Scamandre.  »  Au  nom  des  frontieres,  nos  fils  sont  morts  pour  l'abais- 
sement  des  frontieres  ;  deja,  ils  ne  croyaient  plus  au  dogme  de  la  sou- 
verainete  nationale ;  nos  fils  avaient  raison ;  il  n'y  a  pas  de  souverainete 
nationale,  mais  seulement  une  liberte  nationale  qui  doit  rencontrer  les 
memes  limites  et  les  meme  protections  que  la  liberte  individuelle. 
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«  Quoi,  vous  pretendez  soumettre  la  liberte  d'une  nation  a  la  volonte 
des  autres  nations  ;  peut-etre  la  volonte  des  grandes  nations  a  celle  des 
petites  nations  ;  quelle  revolution !  »  L'heure  de  cette  revolution  est 
venue  :  «  C'est  maintenant  l'age  des  petites  gens  et  des  petites  nations  », 
a  dit  le  president  d'une  des  nouvelles  republiques. 

Ce  n'est  plus  la  force  qui  fait  le  droit  ;  c'est  le  droit  qui  brise  la  force  ; 
c'est  la  revolte  sacree  du  nombre  contre  l'oppression  de  la  force  qui  cree 
la  justice.  Le  christianisme  dans  Fempire  romain  n'etait  pas  la  force  ; 
il  a  detruit  Fempire  romain.  L'empire  allemand  avait  la  force  et 
1'intelligence  ;  il  a  ete  detruit  par  la  revolte  du  nombre  des  nations. 
Apres  la  democratic  des  individus,  la  democratie  des  nations. 

Nous  qui  avons  sombre  dans  la  tempete,  nous  pouvons  crier  nean- 
moins  :  Noel ;  un  droit  nouveau  des  nations  est  ne  :  c'est  pour  ce  droit  que 
les  fds  de  France,  d'Angleterre,  d'Amerique  et  d'ltalie,  sont  morts. 
Grandes  nations,  petites  nations,  mots  d'hier ;  la  plus  grande  nation, 
quels  que  soient  son  territoire  et  sa  population,  est  celle  qui  assure  aux 
hommes  qui  la  composent  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible  ; 
c'est  celle  dont  la  voix  doit  compter  le  plus ;  c'est  la  meilleure.  Au 
moment  meme  ou  nous  naissions,  d'autres  sont  nes  pres  de  nous,  en 
Suisse,  en  Hollande,  en  Suede,  qui  n'ont  pas  connu  les  memes  douleurs 
que  nous  ;  dans  des  paysages  qui  valent  bien  les  notres,  ils  ont  pu  realiser 
leur  destinee,  elever  leurs  fds  pour  une  vie  meilleure  :  dira-t-on  que  leur 
patrie  fut  moins  grande  et  moins  bonne  que  la  notre  ? 

Finie,  la  souverainete  nationale,  telle  qu'on  nous  l'enseigne  encore  au- 
jourd'hui,  la  liberte  pour  un  peuple  de  poursuivre  ses  destinees  comme  il 
l'entend,  de  s'organiser  et  de  s'armer  pour  ces  destinees,  d'y  subordonner 
les  destinees  des  autres  peuples.  Charbonnier  n'est  plus  maitre  chez  soi ; 
charbonnier  n'est  plus  maitre  d'incendier  sa  chaumiere  et  de  mettre  le 
feu  au  village  et  a  la  foret  ;  il  n'est  meme  pas  maitre  d'accaparer  le  char- 
bon  et  de  condamner  ainsi  ses  voisins  au  froid  et  a  la  faim,  pour  mieux 
speculer,  ou  simplement  pour  leur  jouer  un  mauvais  tour.  Les  voisins  le 
lui  feront  bien  voir  :  ils  refuseront  de  lui  vendre  du  pain  et  des  vetements  ; 
ils  l'affameront ;  ils  le  mettront  au  ban ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  proteges 
par  des  lois  superieures  contre  les  calculs  du  charbonnier,  ils  le  tueront 
et  pilleront  son  charbon  :  ce  sera  justice. 

Le  nationalisme,  vision  du  passe  qui  eut  sa  grandeur,  s'eloigne  de 
nous.  L'homme  intelligent  commence  a  comprendre  que  tout  ce  qui  est 
international  a  maintenant  plus  de  valeur  que  ce  qui  est  purement 
national  :  un  service  international  de  chemins  de  fer  ou  de  postes  vaut 
mieux  qu'un  service  national. 

Un  peuple  n'est  pas  proprietaire  absolu  du  territoire  qu'il  habite : 
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il  le  tient  en  fief  de  l'humanite,  pour  le  bien  commun  de  tous  les  hommes. 

Au  pays  de  la  revolution  francaise,  chacun  se  plait  a  dire  qu'il  aime 
la  liberte  ;  longtemps  il  aima  surtout  la  sienne,  comme  un  privilege  ; 
or  aimer  la  liberte,  c'est  aimer  celle  des  autres,  des  etrangers  comme  des 
Francais.  Aimer  la  patrie,  c'est  aimer  et  respecter  celle  des  autres.  Celui 
qui  croit  que  sa  patrie  est  superieure  a  toutes  les  autres  est  surement  un 
ignorant  ou  un  niais. 

La  liberte  individuelle  a  pour  limite  et  support  la  liberte  du  voisin  ; 
la  liberte  nationale  a  pour  limite  et  support  la  liberte  des  autres  nations. 
Aucune  nation  ne  doit  plus  pouvoir  invoquer  sa  souverainete  pour  pour- 
suivre  ses  destinees,  en  dehors  du  consentement  des  autres  nations.  Si 
1'ensemble  des  nations  estime  que  la  construction  des  sous-marins,  ou 
la  fabrication  des  gaz  toxiques  menace  la  paix  de  l'humanite,  aucune 
nation  ne  doit  plus  pouvoir  construire  de  sous-marins  ou  fabriquer  de 
gaz  toxiques.  Chacun  dit  bien  :  «  Je  ne  le  fais  que  pour  maintenir  la 
paix  ;  si  pis  pacem,  para  helium.  »  Nous  avons  vu  ou  ces  proverbes  ont 
mene  l'humanite  :  la  course  des  armements  nous  a  conduits  fatalement 
a  la  guerre.  Aucun  de  nous  ne  peut  descendre  dans  la  rue,  les  poches 
bourrees  de  grenades,  parce  qu'il  craint  de  rencontrer  au  carrefour  une 
brute  disposee  a  lui  flanquer  une  pile.  Aucune  nation  ne  peut  plus  invo- 
quer sa  souverainete  nationale  pour  s'affranchir  du  controle  des  autres 
nations  sur  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  paix  de  l'humanite.  Et 
notre  conviction  va  jusqu'au  bout  du  raisonnement :  elle  ne  s'arrete  pas 
aux  armements;  elle  s'etend  a  toute  la  vie  economique  et  a  l'organisation 
politique  interieure.  Un  peuple  n'a  pas  le  droit,  sous  pretexte  de  sou- 
verainete nationale  de  conserver  une  organisation  politique  ou  econo- 
mique qui  serait  un  danger  pour  ses  voisins. 

Reveries  chimeriques  ?  Non  :  age  nouveau  naissant  dans  le  sang  des 
martyrs.  La  force  spirituelle  du  christianisme  a  impose,  jadis,  la  treve  de 
Dieu  aux  violences  de  la  feodalite  qui  etaient  aussi  les  bouillonnements 
d'une  vie  nouvelle.  La  force  immense  des  democraties  doit  imposer  aux 
nations  la  treve  de  l'humanite,  non  plus  une  treve  de  quelques  heures 
a  la  fin  de  chaque  semaine,  mais  la  treve  de  cent  ans  pour  la  reconsti- 
tution  d'un  age  meilleur.  Nous  voulons  que  le  long  dimanche  de  l'huma- 
nite commence  :  dans  cent  ans,  si  les  peuples  en  ont  encore  envie,  ils_se 
jetteront  les  uns  sur  les  autres. 

Telle  est,  pour  nous  maintenant,  la  conception  de  la  nation  et  de  la 
patrie  ;  voila  les  lecons  de  la  guerre  dans  laquelle  nous  avons  perdu  les 
fils  qui  faisaient  notre  orgueil  et  notre  joie  :  c'est  pour  cela  qu'ils  sont 
morts. 
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Nous  croyons  toujours  a  la  patrie  pour  laquelle  nous  avons  donne 
raille  fois  plus  que  notre  vie  ;  nous  croyons  qu'elle  restera  longtemps 
encore  l'incarnation  de  la  solidarity  humaine,  la  condition  de  tout  progres 
intellectuel  ou  materiel,  l'instrument  necessaire  de  la  vie  individuelle  ; 
mais  nous  sommes  certains  que  l'amour  de  la  patrie  n'est  plus  un  natio- 
nalisme  agressif  et  haineux  pour  les  autres  patries  et  nous  voulons  que 
dans  une  Europe  nouvelle,  les  raisons  qui  porteront  un  homme  a  habiter 
Nancy,  Strasbourg  ou  Francfort  soient  a  peu  pres  du  meme  ordre  que 
celles  qui  le  portent  aujourd'hui  a  choisir  entre  Nancy,  Lyon  ou 
Bordeaux.  Nous  jugeons  notre  patrie,  comme  nous  jugeons  nos  gou- 
vernants.  Cela  cause  assurement  de  l'emoi  aux  gouvernants  ;  leur  droit 
divin  est  en  jeu  :  quanta  cura  !  Mais  ces  messieurs  n'incarnent  plus  la 
majeste  de  Dieu  ou  du  peuple  :  ils  ne  sont  que  les  instruments  de  la 
nation  qui  n'est  elle-meme  que  l'instrument  de  nos  vies  individuelles;  il 
n'y  a  plus  de  syllabus  des  gouvernements  et  des  patries  et  nous  croyons 
que  la  Republique  des  Etats-Unis  d'Europe,  vers  laquelle  nous  mar- 
chons  ineluctablement,  modifiera  rapidement  les  conceptions  etroites  et 
dangereuses  de  la  patrie. 

Le  devoir  de  la  Nation  ewers  Vindividu.  Le  prix  de  la  vie 
et  le  bonheur  humain 

La  nation,  instrument  de  vie  pour  1'homme,  la  patrie  cooperative 
de  bonheur  humain,  pour  le  civilise,  voila  comment  les  choses  nous  appa- 
raissent. 

«  Le  but  de  la  societe  est  le  bonheur  commun  »,  disait  la  declaration 
des  droits  de  1793  :  pourquoi  penserions-nous  autrement  que  les  an* 
cetres  dont  nous  n'avons  pu  encore  realiser  les  plans  ?  De  grands  theori- 
ciens  n'ont  pas  eu  d'autres  visions.  «  Le  but  de  la  nation  »,  a  dit  Lasalle, 
«  c'est  de  realiser  la  destinee  humaine.  » 

La  vie  est  un  don  magnifique  ;  la  plus  humble,  avec  ses  espoirs,  ses 
passions,  ses  douleurs  sous  les  spectacles  du  ciel  et  de  la  terre,  touche 
a  l'infini.  Vivre,  regarder,  atravers  les  saisons,  la  beaute  des  jours  et  des 
nuits,  connaitre,  agir,  creer,  sortir  la  moisson  du  champ,  le  bateau  du 
tronc  d'arbre,  la  maison  de  la  carriere ;  creer  a  son  tour  de  la  vie ;  avec 
l'amour  d'un  homme  et  d'une  femme,  faire  une  nouvelle  existence  qui 
peut  etre  heureuse ;  avoir  tout  eprouve,  les  emportements  de  la  jeu- 
nesse,  les  passions  de  l'age  mur,  1'orgueil  des  epreuves  et  des  douleurs 
vaincues,  les  resignations  et  les  apaisements  de  la  vieillesse,  destinee 
sublime  des  hommes  !  Quand  la  puissance  creatrice  ne  leur  aurait  donne 
que  ces  soixante  ans  de  voyage  sur  la  terre,  elle  meriterait  toute  leur 
adoration. 
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Chaeun  apporte  vocation  a  une  certaine  somme  de  bonheur  qu'il 
peut  realiser  en  luttant  contreles  forces  hos  tiles  :  grande  lutte  del'homme 
avec  1'adversaire  mysterieux  qui  compte  les  moindres  fautes,  mais  qui 
paie  l'enjeu  quand  1'homme  a  bien  lutte  ;  lutte  des  titans  contre  les 
dieux  ;  legende  sacree  de  Jacob  et  de  l'ange  combattant  dans  la  nuit  : 
a  l'aurore,  Jacob  n'etait  pas  vaincu. 

Dans  cette  lutte  pour  la  conquete  du  bonheur,  la  plupart  des  horames 
s'imaginent  qu'ils  luttent  avec  Dieu  contre  les  autres  hommes  ;  c'est 
avec  les  autres  hommes,  tous  les  autres  hommes,  qu'ils  doivent  lutter 
contre  les  forces  mysterieuses  que  quelques-uns  appellent  le  destin  et 
presque  tous,  avec  plus  de  raison,  les  Dieux.  L'homme  ne  doit  pas 
accepter  la  souffrance  et  le  malheur  comme  les  conditions  normales  de 
la  vie  et  des  sortes  d'epreuves  imposees  par  un  juge  superieur.  Dieu  a 
donne  a  l'espece  humaine  une  certaine  possibilite  de  bonheur  qui  doit 
&tre  indefiniment  accrue  parl'effort  commun  de  tous  les  hommes;  voila 
le  culte  qu'il  veut  que  nous  lui  rendions  ;  s'il  punit  quelque  chose,  c'est 
la  betise  avec  laquelle  1'humanite  saccage  cette  possibilite  de  bonheur. 

Au  debut  de  la  course  pour  la  vie,  les  forces  des  hommes  seront 
toujours  inegales.  Nous  savons  bien  que  l'inegalite  est  la  condition  natu- 
relle  des  hommes  et  nous  ne  poursuivons  pas  la  chimere  de  l'egalite 
absolue.  On  peut  admirer  la  rude  conviction  des  Lillburn  et  mettre  des 
rubans  verts  ou  rouges  a  son  chapeau  ;  les  niveleurs  n'ont  pas  de  lende- 
main ;  le  tyran  peut,  ce  soir,  abattre  la  tete  des  pavots  :  demain,  le 
champ  repoussera  inegalement. 

L'heureuse  inegalite  des  genies  humains  est  l'attrait  de  la  vie.  C'est 
pour  conquerir  a  la  sueur  de  son  front  cette  feconde  et  glorieuse  inegalite 
que  l'homme  est  sorti  des  mornes  splendeurs  du  paradis  terrestre  et, 
ce  jour-la,  Dieu  commenca  d'estimer  sa  creature. 

L'emulation  des  hommes  fait  le  progres  de  1'humanite  ;  celui  qui 
gagne  la  partie,  la  gagne  pour  tous;  mais,  dans  cette  lutte  pour  le  bon- 
heur commun,  ils  se  doivent,  les  uns  aux  autres,  d'egaliser  les  chances  au 
depart,  autant  que  le  permettent  les  conditions  de  la  nature  humaine  : 
c'est  le  fair-play  de  la  vie. 

L'organisation  de  la  vie  sociale  doit  etre  telle  qu'elle  assure  a  tous 
ceux  qui  feront  1'effort  necessaire  un  minimum  de  bonheur  humain. 
C'est  pour  cela  que  nous  devons  etre  tres  fermement  attaches  a  toutes 
les  ameliorations  apportees  au  sort  des  travailleurs  :  loi  de  huit  heures, 
repos  hebdomadaire,  semaine  anglaise,  conge  annuel  paye,  assurances 
sociales,  logements  salubres,  facilites  d'instruction,  culture  de  l'intel- 
ligence. 

Aucun  homme  ne  doit  pouvoir  dire  a  la  fin  de  sa  vie  qu'il  a  ete  un 
desherite.  II  y  aura  toujours  des  manoeuvres  et  des  directeurs;  la  vie  des 
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uns  sera  toujours  plus  intense  que  celle  des  autres  ;  mais  la  vie  des 
manoeuvres  doit  fetre  telle  qu'au  soir  de  leur  journee,  ils  puissent  se 
demander  si,  tous  comptes  faits,  elle  n'a  pas  valu  celle  du  directeur. 

Deja  nous  ne  sommes  plus  si  loin  de  cette  nouvelle  periode  de  l'hu- 
manite. Ceux  qui  ont  les  poumons  solides  gagnent  le  prix  de  la  course 
en  une  seule  vie;  ce  sont  les  heros  de  l'humanite ;  elle  les  jalouse,  mais  elle 
les  aime  parce  qu'ils  suffiraient  a  justifier  la  vie.  Pour  la  masse,  la 
course  est  moins  rapide  :  elle  s'espace  sur  deux  ou  trois  generations,  sur 
les  enfants  et  les  petits-enfants ;  est-elle  moins  belle  ?  L'homme  qui, 
avant  de  mourir,  a  vu  s'elever  les  siens  et  les  a  pousses  a  de  meilleures 
conditions  de  vie,  est-il  moins  heureux  que  celui  qui,  d'un  seul  elan,  a 
atteint  le  but  ?  Deja  cette  possibility  existe  pour  la  plupart  des  homines ; 
cette  ascension  leur  est  ouverte  :  l'homme  d'equipe  peut  faire  de  ses 
fils  des  chefs  de  gare  et  de  ses  petits-fils  des  ingenieurs  qui  dirigeront  le 
reseau  ;  le  fermier  fait  de  ses  fils  des  proprietaires  et  l'ouvrier  des 
chefs  d'usine  ;  il  est  tres  peu  de  conditions  dont  on  ne  puisse  sortir  soi- 
m£me;  il  n'en  est  pas  dont  on  ne  puisse  faire  sortir  ses  enfants  pour  les 
mettre  plus  haut  que  soi.  C'est  la,  avec  le  minimum  de  bonheur  indivi- 
duel,  la  vie  normale  et  feconde  d'une  democratic  Cette  emulation 
dans  la  solidarity,  la  joie  de  la  poursuite  plus  grande  que  celle  de  la 
conquete,  le  desir  meilleur  que  la  possession,  sont  les  lois  de  Fespece. 

Jusqu'ici  l'homme  s'est  montre  plus  habile  a  discipliner  les  forces  de 
la  nature  que  les  forces  humaines  :  Dieu  paiera  l'enjeu  du  bonheur  a 
l'humanite  quand  celle-ci,  abjurant  definitivement  la  haine  de  Cain 
pour  Abel,  mettra  en  commun  toutes  les  forces  des  hommes  pour  vaincre 
toutes  les  forces  de  la  nature ;  c'est  alors  que  la  benediction  du  sermon 
sur  la  montagne  descendra  vraiment  sur  la  terre. 

* 

*  * 

Nous  n'attendons  pas  la  vie  de  notre  nation,  disaient  encore  recem- 
ment  les  ecoles  :  nous  attendons  d'elle  seulement  qu'elle  empeche  les 
autres  de  gener  notre  vie. 

Ce  fier  acces  d'individualisme  ne  resiste  pas  au  moindre  examen  de 
conscience.  Nous  attendons  tous  les  uns  des  autres,  une  aide  constante  ; 
a  tout  instant,  nous  avons  besoin  de  quelqu'un;  chacun,  a  la  place  ou 
sa  volonte  et  le  hasard  Font  mis,  travaille  pour  tous  et  tous  travaillent 
pour  chacun.  Nous  ne  faisons  pas  cela  pour  la  grandeur  de  Louis,  de 
Guillaume,  de  Philippe,  d'Edouard,  de  Napoleon,  de  Victoria,  de  Nicolas; 
nous  le  faisons  pour  l'homme  qui  seme  et  laboure  pres  de  la  route,  pour 
l'ouvrier  qui  revient  du  travail  ou  la  marchande  qui  pousse  sa  voiture ; 
on  passe  aupres  d'eux  ignore  et  bienfaisant ;  ils  ne  vous  ont  pas  vu  ; 
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mais  demain,  dans  leur  labeur,  ils  trouveront  le  secours  de  votrc  effort. 

Le  bonheur  d'autrui  est  un  element  de  notre  bonheur ;  la  fagon  dont 
chacun  remplit  son  role  est  non  seulement  une  condition  du  bonheur  indi- 
viduel,  mais  une  fraction  du  bonheur  d'autrui ;  et  cela  depasse  singulie- 
rement  les  frontieres  d'un  pays;  car  la  nature  a  fait  les  hommes,  tous 
les  hommes  de  tous  les  pays,  solidaires  les  uns  des  autres  :  le  sentiment 
de  cette  solidarity  est  la  religion  de  l'humanite  ;  elle  monte  a  l'horizon  ; 
tous  les  cultes  n'en  ont  ete  que  la  preparation.  Ainsi  s'explique  la 
decheance  des  vies  inutiles  ;  l'oisif  le  plus  determine,  ne  peut  traverser 
le  labeur  des  autres  sans  eprouver  une  sorte  de  honte,  avertissement 
significatif  des  conditions  normales  de  la  vie  ;  qu'il  le  veuille  ou  non, 
tout  homme  est  l'agent,  le  fonctionnaire  des  autres  hommes  ;  il  doit 
travailler  a  leur  bonheur,  comme  ils  travaillent  au  sien. 

Les  services  publics 

Dans  1'etat  social  actuel,  un  grand  nombre  des  services,  que  les 
hommes  se  rendent  ainsi  et  qui  seuls  font  la  vie  du  civilise,  sont  obtenus 
par  des  transactions  individuelles  :  l'initiative  de  chacun  en  poursuit 
librement  la  realisation ;  encore  faut-il  que  l'organisation  collective  per- 
mette,  controle  et  au  besoin  sanctionne  ces  transactions.  Mais  il  est  cer- 
tains services  dont  la  nature,  1'importance,  la  generality  les  difficultes 
d'organisation  sont  telles  que  cette  organisation  nous  parait  devoir  etre 
faite  une  fois  pour  toutes,  au  nom  de  la  nation  tout  entiere  pour  l'utilite 
de  chacun  de  ceux  qui  la  composent.  Chacun  de  nous  considere  instincti- 
vement  que  ces  services  lui  sont  dus  par  la  nation,  toutes  les  fois  qu'il 
en  aura  besoin,  dans  des  conditions  uniformes  et  determinees  a  l'avance. 
La  necessite,  la  generality  de  ces  services  sont  exprimees,  dans  notre 
langue,  par  ces  mots  :  les  services  publics ;  obscure  expression  que  n'eclaire 
pas  beaucoup  le  rapprochement  des  mots  qui  la  composent.  Pouvons- 
nous,  du  moins,  en  donner  un  commentaire  precis  et,  par  une  enume- 
ration, limiter  le  domaine  des  services  publics  ?  Nous  ne  lepouvons  pas; 
cette  limite  varie  avec  les  nations  et  leur  degre  de  civilisation. 

Le  domaine  des  services  publics  s'etend  indefiniment.  Ses  limites, 
pour  chaque  fige  d'une  nation,  se  trouvent  dans  les  possibilites  d'organi- 
sation pratique  et  dans  revolution  sociale  de  cette  nation.  Nous  consi- 
derons  aujourd'hui  que  distribuer  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'electricite,  aux 
habitants  d'une  ville  est  service  public,  que  leur  assurer  au  meilleur  marche 
possible  du  pain  fabrique  proprement,  avec  du  bon  ble,  est  affaire  d'ini- 
tiative  privee  ;  demain,  si  les  difficultes  pratiques  qui  s'opposent  et 
s'opposeront  longtemps  encore  a  l'organisation  nationale  de  la  boulan- 
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eerie  disparaissaient,  nous  soutiendrions  avec  beaucoup  de  raison  que  la 
distribution  du  pain,  est  comma  celle  de  l'eau,  un  service  public  et  nous 
nous  etonnerions  d'avoir  cru  si  longtemps  le  contraire. 

«  Halte-la,  disent  certains  sociologues  :  vous  bromllez  des  notions 
elementaires  ;  il  y  a  un  domaine  de  l'organisation  collective  ;  la  nation 
doit  sans  doute  assurer  l'ordre  interieur  et  exteneur,  la  justice,  la 
police,  les  affaires  exterieures,  peut-etre  l'enseignement  et  quelques 
grands  travaux  publics;  tout  le  reste  appartient  a  Initiative  privee ; 
elle  s'en  acquittera  mieux  que  la  collectivite.  Pour  toutes  les  entre- 
prises  qui  depassent  les  forces  d'un  homme,  vous  avez  les  societes 
financieres.  » 

L'organisation  des  transports  en  commun  montre  la  limite  de  ^'ini- 
tiative privee,  des  qu'il  s'agit  d'un  service  public.  On  enseigne  qu  d  y  a 
deux  categories  de  services  publics  ;  ceux  de  premiere  zone,  ceux  qui 
sont  incontestablement  des  services  publics,ceux  que  la  nation  doit, 
parce  qu'ils  sont  sa  mission  essentielle  et  les  autres,  tous  ceux  qui  ont 
un  caractere  industriel,  dont  elle  pourrait  tout  aussi  bien  ne  pas  se  char- 
ger et  quelle  accomplit  d'ailleurs  souvent  mal.  Nous  allons  voir  ce  que 
le  plus  modeste  effort  de  reflexion  laisse  debout  de  ces  grandes  theories. 
Si  par  l'artifice  de  Descartes  nous  faisions  soudain  table  rase  de  toute 
notre  organisation  sociale,  comment  un  Frangais,  ainsi  prive  soudain 
de  toute  la  force  sociale  par  laquelle  il  vit,  comprendrait-il  la  ^consti- 
tution de  la  nation ;  qu'exigerait-il  d'abord  ?  Incontestablement,  les 
moyens  materiels  de  communiquer  avec  les  autres  homines,  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  lignes  telegraphiques,  des  services  de  navigation. 
Consultez  les  citoyens  de  toutes  les  classes  :  s'ils  degagent  leur  esprit  de 
la  <ran«me  des  prejuges  ou  de  la  scolastique,  ces  services  de  transports 
seront  ceux  qu'ils  demanderont  avant  tous  autres  et  ils  auront  raison, 
car  l'organisation  des  moyens  de  communication  est  la  condition  neces- 
saire  de  toute  vie  intellectuelle  et  materielle.  Sa  disparition  entraine 
l'effondrement  de  tous  les  autres  services  et  l'existence  de  la  nation  est 
atteinte.  Nous  l'avons  vu  surabondamment  en  Russie  et  ailleurs.  Ce  n  est 
pas  un  vain  propos  de  parler  de  retour  a  la  barbarie  lorsque  le  service 
des  transports  est  desorganise.  La  barbarie  reviendrait  avec  prompti- 
tude si  tout  ce  qui  permet  aux  hommes  de  communiquer  les  uns  avec 
les  autres,  de  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres,  leur  etait  enleve  et  si,  par 
exemple,  dans  un  cataclysme  disparaissaient  les  routes  et  les  chemins  de 
fer,  instruments  et  supports  de  la  solidarity  humaine.  Justice,  police, 
armee,  tout,  pour  l'homme  civilise,  passe  apres  les  transports;  tout 
s'effondre  si  les  transports  ne  sont  pas  assures.  Sans  doute  la  nation 
doit  nous  proteger  contre  les  malandrins  et  organiser  l'arbitrage  :  mais 
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si  nous  sommes  perdus,  loin  de  la  police  et  du  juge,  a  quoi  nous  sert  la 
protection  de  la  nation  ?  Voila  qui  met  au  point  les  theories  sur  1'ordre 
des  services  publics  et  qui  fait  passer  au  premier  plan  le  role  econo- 
mique  de  la  nation  et  de  la  patrie,  instruments  de  l'homme  civilise. 

Quel  que  soit  le  nom  donne  a  ce  service  des  voies  et  moyens  de  com- 
munication, sa  bonne  organisation  commande  toute  la  vie  sociale  ;  il 
est  celui  que  le  citoyen,  prive  soudain  de  toute  la  force  sociale  par  laquelle 
il  vit,  demanderait  d'abord  a  sa  nation,  comme  premiere  manifestation 
de  la  vie  sociale.  Et  il  dirait  volontiers  :  «  Commencons  par  la  ;  pour 
le  reste,  nous  nous  arrangerons  toujours.  » 

Mais  pourquoi  demande-t-il  cela  a  sa  nation  ?  Pour  la  creation  de  ces 
moyens  de  communication,  ne  peut-il,  ne  doit-il  pas  compter  sur  son 
initiative  et  celle  de  ses  voisins  qui  ont  comme  lui  besoin  du  meme  ser- 
vice ?  Reflechissons  un  peu  :  nous  apercevons  bien  vite  les  bornes  que  la 
nature  des  choses  met,  en  cette  matiere,  a  l'efficacite  de  l'initiative  pri- 
vee.  Qu'il  s'agisse  de  construire  ou  d'entretenir  des  routes,  d'etablir  ou 
d'outiller  des  ports,  de  sillonner  le  pays  de  voies  ferrees,  de  lignes  tele- 
graphiques,  d'organiser  le  transport  des  lettres,  nous  voyons  bien  que 
ces  travaux  interesseront  plus  ou  moins  de  gens  ;  mais  nous  voyons  aussi 
l'impossibilite  de  determiner  d'avance  quels  sont  ces  gens,  dans  quelle 
mesure,  pour  combien  de  temps,  ils  profiteront  de  ces  travaux :  personne 
n'en  sait  rien.  Si,  par  aventure,  quelque  devin  fixait  le  profit  que  tous, 
presents  et  a  venir,  doivent  retirer  du  travail  projete  et,  par  suite,  la 
part  qu'ils  doivent  prendre  a  la  mise  en  train  de  ce  travail  et  supporter 
dans  la  depense,  quelle  puissance  effective  auraient  ces  interets  epars  et 
successifs  pour  mener  a  bien  des  travaux  longs,  couteux,  difficiles,  dont 
la  conduite  exige  avant  tout  l'unite  de  vues  ;  qui  ferait  la  balance  des 
interets  en  presence,  qui  arreterait  definitivement  le  projet  a  executer, 
qui  dirigerait  les  travaux  ? 

Sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  ne  faut  done  pas 
compter  sur  l'association  naturelle  des  interesses  pour  entreprendre  uti- 
lement  ce  genre  de  travaux.  Quelqu'un  ayant  a  la  fois,  la  vision  de  l'a- 
venir,  l'unite  de  vues  et  la  puissance  financiere  doit  intervenir,  pour 
rendre  aux  hommes  un  service  necessaire  a  leur  vie  et  a  leur  progres. 

Ce  quelqu'un  est  trouve,  nous  dit-on  :  adressez-vous  aux  societes 
financieres.  Permettre  de  vivre,  faciliter  la  vie,  e'est  en  effet  rendre 
un  service,  le  plus  grand  des  services  :  tout  service  se  paie.  Les  redevances 
versees  en  echange  du  service  rendu  peuvent  etre  la  base  de  combi- 
naisons  financieres  variees  et  fructueuses.  Ne  suffit-il  pas  alors  de  se 
fier  au  desir  qu'ont  les  hommes  de  s'enrichir  pour  voir  executer  les  tra- 
vaux et  rendre  les  services,  condition  primordiale  de  la  vie  sociale  ? 

Assurement,  cet  appat  du  gain  a  tirer  d'un  service  public  est  une  inci- 
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tation  a  organiser  l'execution  de  ce  service  public ;  c'est  la  une  forme  inge- 
nieuse  de  l'appropriation  des  societes  a  la  vie  individuelle  ;  cette  forme 
a  rendu,  elle  continue  a  rendre,  elle  rendra  longtemps  encore  de  grands 
services  ;  elle  est  venue  a  son  heure  ;  il  serait  vain  de  la  condamner  au 
nom  de  theories  absolues.  Les  formes  de  la  vie  sont  multiples  et  evoluent 
sans  cesse ;  comme  les  autres  celle-la  n'est  qu'une  preparation  de  l'ave- 
nir  ;  des  qu'elle  croit,  elle  porte,  en  elle-meme,  son  germe  de  mort.  Meme 
dans  les  pays  et  au  temps  ou  l'exploitation  du  service  public  des  trans- 
ports par  des  societes  financieres  a  ete  le  plus  completement  pratique, 
on  a  toujours  reconnu  la  necessity  de  proteger,  de  coordonner,  de  sur- 
veiller  toutes  ces  entreprises  ;  on  a  toujours  voulu  dominer  les  redou- 
tables  coalitions  qui,  pour  un  nombre  limite  de  concurrents,  succedent 
fatalement  a  une  concurrence  effrenee  et  ruineuse.  Aucune  nation  ne 
peut  admettre  que  le  chaos  et  le  souci  de  lancer  des  emissions  soit  le 
regime  fondamental  des  voies  de  communication.  Partout  aujourd'hui, 
les  societes  financieres  chargees  d'administrer  les  entreprises  de  transports 
en  commun  n'interviennent  plus  que  comme  deleguees  de  la  nation  pour 
rendre,  sous  un  controle  qui  se  fait  de  plus  en  plus  etroit,  moyennant 
une  certaine  remuneration  qu'on  cherche  de  plus  en  plus  a  tarifer  et  a 
limiter,  aux  hommes  reunis  en  nation,  l'un  des  principaux  services  que 
ceux-ci  attendent  de  cette  reunion.  Comment  nier  l'antinomie  qui  se 
revele  bientot,  dans  beaucoup  de  cas,  entre  le  role  d'une  societe  finan- 
ciere  et  la  conception  que  nous  avons  de  l'utilite  d'une  route,  d'un  chemin 
de  fer  ou  de  la  poste  ?  Un  dividende  peut-il  etre  la  mesure  de  cette  utilite  ? 
Certainement  non  :  or  la  societe  financiere  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un 
but  :  le  dividende.  Les  facilites  de  vie  que  l'entreprise  produit  directe- 
ment  ou  indirectement  ne  sont  pas  chiffrees  en  bilan  des  recettes. 

Si  nous  nous  en  etions  tenus  h  la  seule  initiative  des  societes  financieres, 
une  grande  partie  des  travaux  les  plus  necessaires  a  la  vie  sociale  n'au- 
rait  jamais  ete  executee.  Les  autres,  concus  comme  des  entreprises 
de  dividende,  seraient  promptement  detournes  de  leur  objet.  Notre  reseau 
de  routes  et  de  chemins  n'aurait  pas  ete  construit,  si  le  pouvoir  central 
ne  s'en  etait  pas  mele.  L'experience  a  ete  faite  dans  tous  les  pays.  A  l'e- 
tranger,  dans  les  pays  dits  de  liberte  economique,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  cherche  a  accaparer  quelques  lignes  a  grands  tra- 
fic,  a  en  ameliorer  l'exploitation,  a  en  augmenter  le  rendement  et  les 
dividendes  ;  elles  ont  hesite  a  se  lancer  dans  la  construction  de  lignes 
nouvelles  necessaires  au  developpement  du  pays,  mais  dont  les  resultats 
problematiques  risquaient  de  bouleverser  le  compte  rendu  aux  action- 
naires.  Cela  est  de  notoriete  publique  et  cela  ne  pouvait  etre  autrement : 
les  societes  financieres  ne  sont  pas  des  instituts  philanthropiques. 
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Inevitable  conclusion  :  puisque  l'initiative  des  interesses  immediats 
n'est  pas  assez  ordonnee  et  assez  puissante,  puisque  l'interet  public 
peut  se  trouver  en  contradiction  avec  l'interet  des  compagnies  financieres 
abandonnees  a  elles-memes,  seule,  la  nation,  agissant  au  nom  de  l'en- 
semble  des  citoyens  et  pour  la  plus  grande  utilite  de  chacun  d'eux,  peut 
et  doit  organiser  tous  les  moyens  de  communication  entre  les  hommes. 

Par  quel  procede  ?  Par  les  meilleurs  procedes  empiriques  que  per- 
mettent  les  conditions  politiques  et  economiques  de  la  nation.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  celle-ci  n'emploiera  pas  des  societes  financieres  ;  mais 
cela  signifie  qu'en  faisant  appel  a  ces  entrepreneurs  pour  la  realisation 
d'une  de  ses  missions  essentiellps,  elle  reste  comptable  envers  chacun  de 
nous  de  la  facon  dont  la  mission  sera  remplie  et  garde  constammenfc  le 
controle  que  comporte  cette  delegation  de  fonctions. 

Ne  croyons  done  pas  les  gens  qui  disent  :  il  y  a  des  services  qui  incom- 
bent  au  gouvernement,  d'autres  dont  il  s'est  charge  abusivement  et 
qu'il  fait  mal.  Ces  services  dont  on  nous  repete  qu'ils  n'appartiennent 
pas  au  gouvernement  sont  precisement  ceux  que  nous  lui  attribuons 
en  premiere  ligne,  lorsque  nous  reflechissons  un  peu.  Nous  le  couvririons 
des  injures  les  plus  meritees  s'il  ne  nous  procurait  pas  d'abord  les 
moyens  de  communiquer  avec  les  autres  hommes.  L'imperfection  des 
services  materiels  que  nous  attendons  de  notre  nation  et  que  nous  avons 
le  droit  d'attendre  d'elle,  fait  les  trois  quarts  des  plaintes  journalieres 
qui  pleuvent  sur  un  gouvernement. 

Extension  mde'finie  des  services  publics.  La  propriete  individuelle 

Cette  conception  positive  du  role  de  la  nation  par  rapport  al'individu 
etend  la  notion  de  service  public.  La  nation  doit  a  l'individu  tous  les 
moyens  de  vie  que  comporte  l'heure  de  la  civilisation. 

Les  nations  se  classent  suivant  la  facon  dont  elles  remplissent  ce 
devoir  :  la  plus  grande  est  celle  ou  l'homme  peut  vivre  le  plus  heureux. 

Le  progres  scientifique  et  industriel  de  l'humanite  impose  done  cons- 
tamment  a  la  nation  des  devoirs  nouveaux  envers  les  hommes  :  le  gou- 
vernement doit  outiller,  au  mieux  possible,  chaque  individu  pour  la  vie  ; 
e'est  l'ancienne  fee  des  berceaux  ;  il  doit  mettre,  a  portee  de  notre  main, 
tous  les  moyens  de  gagner  le  prix  de  la  vie,  compatibles  avec  l'inegalite 
naturelle  des  hommes  et  les  possibilites  materielles  et  financieres  de  la 
nation  a  laquelle  ils  appartiennent. 

Plus  la  civilisation  se  developpera,  plus  nous  attendrons  des  services 
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de  notre  nation.  Ou  s'airetera-t-on  dans  cette  voie  ?  Nulle  part  et  jamais. 

La  nation  absorbera-t-elle  done  toutes  Ies  energies  individuelles  ? 
Non  :  elle  les  multipliera.  Le  constant  developpement  de  ses  attributions 
sociales  ne  tend  qu'a  l'exaltation  de  l'individu  par  la  puissance  plus 
grande  de  1'association  dont  il  fait  partie. 

La  societe  est  un  instrument  indefiniment  perfectible  de  perfec- 
tionnement  individuel.  La  cooperation  des  individus  a  un  meme  but, 
la  conquete  du  bonheur  pour  chacun  d'eux,  cette  tontine  de  bonheur, 
la  suppression  des  intermediaires  et  des  parasites,  l'aceroissement.  des 
associations,  l'extension  de  leurs  cercles  concentriques  jusqu'a  la  nation 
et  bientot  au  dela  de  ses  frontieres,  sont  des  lois  ineluctables  comme  la 
substitution  de  la  mecanique  moderne  a  l'ancienne.  S'en  epouvanter 
est  enfantin  ;  nous  avons  lu,  dans  notre  jeunesse,  des  poemes  ou  Ton 
opposait  la  splendeur  du  travail  humain  a  la  brutalite  des  machines 
agricoles  :  que  reste-t-il  de  ces  puerilites  ? 

Par  des  hypotheses  arbitraires,  n'opposons  done  pas  le  dogme  de  l'ini- 
tiative  privee  au  developpement  des  services  rendus  par  la  nation  :  ce 
serait  opposer  le  bras  a  la  machine,  les  procedes  des  constructeurs  des 
Pyramides  a  ceux  de  nos  ingenieurs.  Ces  jeux  falots  de  1'esprit  peuvent 
amuser  ou  importuner  ;  ils  n'arretent  pas  la  vie. 

Avec  le  congres  d' Eisenach,  nous  considerons  que  l'unique  but  de 
chaque  nation,  de  chaque  gouvernement,  e'est  de  faire  participer,  a  tous 
les  biens  de  la  civilisation,  materiels  intellectuels  et  moraux,  une  frac- 
tion de  plus  en  plus  nombreuse  du  peuple. 

* 

♦  * 

Nous  venons  de  reconnaitre  l'inanite  de  la  distinction  entre  les  ser- 
vices publics,  les  politiques  qui  seraient  un  devoir  de  la  nation,  les  econo- 
miques,  dont  elle  aurait  tort  de  se  charger  :  precisement,  ce  sont  les  §co- 
nomiques  auxquels  nous  songeons  d'abord  quand  nous  cherehons  a  recons- 
tituer  la  societe  des  hommes ;  nous  voyons  tres  bien  que  ceux-ci  ont 
des  maintenant  passe  les  frontieres  :  ils  mettent  peu  a  peu  la  terre  sous 
la  main  de  chaque  homme,  comme  elle  etait  en  image  dans  la  main  des 
empereurs  remains.  Plus  ils  s'etendent,  plus  ils  melangent  les  nations; 
plus  ils  deviennent  des  instruments  de  paix  et  de  civilisation.  C'est 
par  leur  extension,  en  quelque  sorte  horizontale,  que  se  prepare  effica- 
cement  la  Societe  des  Nations  et  le  triomphe  de  1' homme  sur  les  forces 
de  la  nature.  Quand  ils  seront  devenus  vraiment  des  services  publics 
internationaux,  les  nations  seront  tellement  enchevetrees  qu'elles  ne 
pourront  plus  se  depetrer  pour  se  jeter  follement  les  unes  sur  les  autres. 
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En  ce  sens,  tout  ce  qui  travaille  a  la  permanence,  a  la  regularity,  a  la 
clarte,  a  l'extension  de  ces  services,  travaille  a  la  paix  du  monde. 

Mais  si  nous  reconnaissons  qu'il  faut  une  certaine  organisation  ration- 
nelle,  pour  les  services  economiques,  croit-on  qu'elle  soit  moins  necessaire 
pour  les  services  dits  politiques  ?  Parce  qu'en  desespoir  de  cause  et  ne 
pouvant  imaginer  comment  on  confierait  ceux-ci  a  des  societes  finan- 
cieres,  on  veut  bien  les  laisser  a  la  nation,  croit-on  qu'il  ne  faille  pas 
chercher  a  leur  assurer  les  qualites  dont  on  assure  que  les  societes  finan- 
cieres  sont  le  temple. 

On  trouve  qu'il  faut  de  l'ordre,  de  la  methode,  de  la  perseverance,  de 
l'honnetete  pour  les  telephones  et  les  tabacs  et  cela  n'est  pas  douteux. 
En  faut-il  moins  pour  la  police,  l'instruction  publique,  les  affaires  exte- 
rieures,  la  justice  ou  l'hygiene  ?  Dans  ces  affaires-la,  pouvons-nous  nous 
donner  toute  licence  de  patauger  a  qui  mieux  mieux  ? 

Qui  prend  la  peine  de  reflechir  s'apercoit  bien  vite  qu'il  n'y  a  pas 
deux  sortes  de  conceptions  pour  les  services  publics,  les  uns  que  nous 
devrions  organiser  avec  soin  et  logique,  les  autres  que  nous  pourrions  aban- 
donner  aux  improvisations.  Partout,  nous  voulons  les  memes  garanties, 
pour  les  services  qui  touchent  a  l'existence  de  la  nation,  comme  pour 
ceux  qui  concernent  les  commodites  de  sa  vie  journaliere ;  sous  nos  yeux, 
se  dessine  le  rapprochement  :  on  demande  de  plus  en  plus  que  les  admi- 
nistrations, dites  d'Etat,  prennent  la  souplesse  et  les  methodes  desentre- 
prises  industrielles  :  on  admet  de  moins  en  moins  que  les  services  econo- 
miques de  la  nation  echappent  a  son  controle.  La  fusion  entre  les  deux 
systemes  inaugurera  une  etape  nouvelle  dans  l'organisation  des  demo- 
craties. 

* 

Cette  mise  en  commun  de  tous  les  moyens  de  la  vie  conduira-t-elle 
au  sacrifice  definitif  de  la  propriete  individuelle  ? 

De  quel  cceur  leger  nous  le  ferions,  s'il  devait  contribuer  a  l'amelio- 
ration  de  l'humanite  !  Mais  il  est  materiellement  impossible  :  nous  vou- 
drions  le  faire  qu'il  demeurerait  vain. 

On  peut  supprimer  tous  les  proprietaires  :  d'autres  proprietaires 
leur  succederont.  Un  tremblement  de  terre  peut  detruire  la  ville  ;  des 
hommes  fous  de  colere  ou  de  douleur  peuvent  y  mettre  le  feu  ;  si  les 
habitants  survivent,  ils  la  reconstruiront.  Ses  rues  seront  peut-etre  plus 
larges  et  plus  droites ;  elle  aura  perdu  les  tresors  du  passe  qui  faisaient  son 
charme  et  sa  grandeur  ;  elle  sera  toujours  la  ville  habitee  par  des  hommes. 

On  ne  peut  pas  plus  detruire  l'instinct  de  la  propriete  individuelle 
qu'on  ne  peut  detruire  l'instinct  social  :  ils  sont  les  conditions  memes 
de  la  vie  humaine. 
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Depuis  quatre  mille  ans,  tout  l'effort  humain  tend  a  la  liberation  cle 
l'individu.  Penseurs,  prophetes,  philosophes,  poetes,  civilisateurs,  con- 
querants  des  mondes  nouveaux,  tous  ont  aux  levres  le  mot  de  liberte  ; 
c'est  le  premier  mot  qu'a  crie  la  plus  grande  revolution  des  temps 
modernes.  Or  quelle  est  la  manifestation  de  la  liberte  a  laquelle  l'humanite 
est  le  plus  attachee;  que,  depuis  les  temps  les  plus  recules  et  sur  toute 
la  surface  de  la  terre  on  a  toujours  considered  comme  le  signe  certain, 
le  support  necessaire  de  raffranchissement  humain  ?  L'appro- 
priation  individuelle  et  la  liberte  d'employer  a  sa  guise  les  fruits  de  son 
travail. 

Le  plus  desespere  des  proletaires  ne  desire  l'amelioration  de  son  sort 
que  pour  pouvoir  posseder  et  jouir  a  son  tour  ;  c'est  une  gageure  de  sou- 
tenir  que  l'humanite  tout  entiere  s'est  trompee  et  qu'il  convient  de  rcfaire 
l'homme  sur  de  nouveaux  plans. 

Certes,  bien  des  choses  nous  choquent  dans  la  propriete  individuelle  : 
la  fagon  injuste,  dont  elle  est  souvent  acquise  :  l'exageration  des  droits 
absolus  encore  reconnus  au  proprietaire.  Mais  que  dirions-nous  de  celui 
qui  se  coupe  les  deux  jambes  parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  toujours  mene 
dans  le  chemin  de  la  vertu  et  de  l'honneur  ! 

Des  biens  encore  soumis  a  l'appropriation  individuelle  y  seront  sans 
doute  bientot  soustraits.  Le  domaine  des  exploitations  gerees  par  la 
nation  dans  l'interet  de  tous  s'etendra  fatalement  ;  il  absorbera  peu  a 
peu  des  industries  et  des  commerces  laisses  aujourd'hui  entierement  a 
l'industrie  privee.  Peut-etre  meme,  plus  tard,  sans  expropriation  vio- 
lente,  par  la  croissance  et  l'extension  de  societes  cooperatives,  une  partie 
de  la  terre  pourra-t-elle  effectivement,  conformement  aux  anciennes 
theories  royales,  revenir  a  la  nation  ?  Aucune  de  ces  eventualites 
prochaines  ou  lointaines  n'est  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
savons. 

L'objet  et  les  conditions  de  la  propriete  se  transformeront,  sans  aucun 
doute :  de  plus  en  plus,  le  droit  de  propriete  perdra  son  caractere 
excessif,  le  jus  utendi  et  abutendi,  pour  devenir  une  sorte  de  concession 
ou  de  fief  que,  moyennant  servitudes  et  redevances,  on  tiendra  de  la 
collectivite,  non  seulement  dans  un  interet  particulier,  mais  aussi  pour 
l'interet  general.  Le  principe  meme  de  la  propriete  subsistera ;  un 
infranchissable  abime  separera  toujours  ceux  qui  veulent  developper  la 
notion  des  services  publics  et  regulariser  Fexercice  du  droit  de  propriete 
de  ceux  qui  pretendent  detruire  dans  le  cerveau  des  homines  une  fibre 
essentielle  de  l'activite  humaine.  Aussi  loin  que  nous  puissions  aper- 
cevoir  dans  l'avenir,  la  propriete  individuelle  reste  une  condition  de  la 
civilisation. 
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Influence  de  la  guerre  sur  la  notion  des  services  publics 

La  guerre  a-t-elle  developpe  cette  notion  utilitaire  des  services  publics 
et  montre  la  necessite  permanente  de  nouveaux  services  ? 

Pendant  la  guerre  on  a  organise  des  services  nouveaux  :  usines  de 
guerre,  ravitaillement,  flotte  marchande  ;  le  fonctionnement  des  services 
normaux  a  ete  profondement  modifie,  soit  d'apres  une  legislation  preexis- 
tante,  etablie  en  prevision  de  la  guerre,  par  exemple  pour  les  chemins 
de  fer,  soit  d'apres  les  suggestions  du  moment  :  navigation  interieure, 
ports  maritimes. 

On  a  voulu,  un  instant,  joindre  la  mobilisation  civile  a  la  mobili- 
sation militaire  et  organiser  militairement  tout  le  travail  national ;  cette 
proposition  a  ete  ecartee  ;  mais  on  a  institue  un  regime  de  requisitions 
civiles,  a  cote  des  requisitions  militaires,  pour  intensifier  les  productions 
indispensables  et  assurer  une  equitable  repartition  des  produits  ;  on 
a  charge  des  comites  communaux  d'action  agricole  de  poursuivre  la 
mise  en  culture  des  terres  abandonnees  ;  l'administration  de  1'agricul- 
ture  a  ete  autorisee  a  preter  son  concours  a  l'execution  des  travaux  de 
culture.  On  a  cree  des  services  de  presse,  des  services  de  propagande  ; 
on  a  envoye  des  missions  a  l'etranger. 

Cet  effort  des  civils,  en  dehors  des  limites  ordinaires  de  leur  activite 
et  de  l'organisation  normale  des  services  publics,  a  peut-etre  contribu§  au 
salut  de  la  France.  Mais  aussi,  dans  ces  improvisations,  combien  de  con- 
fusion, de  gaspillages,  de  doubles  emplois,  de  mesures  imprudentes  qui 
pesent  encore  sur  nous!  Ceux  qui  ont  vu  de  pres  ces  annees  redoutables 
savent  que,  malgre  l'etat  squelettique  des  vieilles  administrations,  c'est 
encore  la  qu'on  a  trouve  les  meilleures  garanties  de  competence  et  de 
securite.  La  liquidation  penible  de  la  plupart  de  ces  entreprises  a  con- 
firme  la  necessite  d'une  organisation  rationnelle,  permanente,  des  ser- 
vices publics. 

Que  reste-t-il  de  cette  poussee  de  la  guerre  qui  avait  fait  eclater  les 
cadres  des  services  civils  ?  En  apparence,  peu  de  chose.  A  part  les  ser- 
vices de  liquidation  de  la  guerre  (regions  liberees,  pensions,  sepultures 
militaires)  tres  peu  de  modifications  dans  les  cadres  generaux  de  1923, 
compares  aux  cadres  de  1914.  Cinq  ans  apres  cet  immense  boulever- 
sement,  nous  sommes  a  peu  pres  rentres  dans  l'almanach  national 
de  1914,  dont  personne  ne  pouvait  penser  qu'il  fix  at  une  organi- 
sation ideale  :  quelques  services  ou  offices  nouveaux  (aviation,  forces 
hydrauliques,  services  des  essences  et  petroles,  office  des  peches  mari- 
times,  office  des  recherches  scientifiques)  qui  viennent  moms  de  la 
guerre  que  des  progres  scientifiques  et  dont  plusieurs,  encore  tres  rudi- 
mentaires,  ne  sont  que  le  developpement  d'anciens  bureaux. 


LES   DEUX   FORCES    DANS   UN E  DEMOCRATIE 


21 


Mais,  au  dela  de  ces  apparences  immediates,  la  guerre  a  laisse  le 
germe  d'extensions  prochaines  des  attributions  de  la  nation.  Elle  a 
demontre  l'insuffisance  du  controle  sur  beaucoup  d'initiatives  privees. 
Des  associations  ou  des  corporations  echappant  non  seulement  a 
Taction,  mais  meme  aux  regards  des  agents  de  la  nation,  pouvaient  avoir 
des  interets,  une  politique,  que  personne  ne  suivait  et  qui  cependant 
conduisait  a  des  complications  et  a  des  aventures. 

Nous  n'en  sommes  pas  a  vouloir  mettre  la  haute  main  sur  des  entre- 
prises  qui  resteront  encore  longtemps  du  domaine  de  l'initiative  privee 
et  a  tout  transformer  en  services  publics  ;  mais  dejh  nous  voulons  sortir 
de  l'ignorance  ou  nous  sommes  et  etre  informes,  ne  fut-ce  que  pour 
prendre  au  besoin  certaines  mesures,  appuyer  les  reclamations  justi- 
fiees  des  industriels  ou  ne  pas  les  suivre  a  la  remorque,  sous  pretexte 
d'interet  national,  si  leurs  reclamations  sont  imprudentes. 

La  vie  des  Anglais,  des  Francais,  des  Allemands,  ne  peut  pas  dependre 
des  rivalites  ou  des  arrangements  de  quelques  groupes  metallurgiques 
miniers  ou  financiers  sans  que  nous  connaissions  meme  ces  arrangements. 

De  nombreux  avatars,  pendant  la  guerre  et  depuis,  nous  ont  avertis 
que  nous  et  nos  enfants  nous  pouvons  etre  l'enjeu  de  ces  combinaisons 
et  que,  entre  les  doigts  des  hommes  d'affaires,  comme  entre  ceux  des 
rois  et  des  empereurs,  nous  sommes  des  jetons.  Gagnons-nous  mainte- 
nant  a  etre  du  materiel  humain  pour  des  capitaines  d'industrie,  apres 
l'avoir  ete  pour  des  rois  de  droit  divin  :  cela  n'est  pas  certain.  Au 
moins,  le  roi  de  droit  divin  n'etait  pas  un  anonyme  :  au  bout  de  ses  fautes 
il  trouvait  l'assassin  ou  le  bourreau.  La  responsabilite  d'un  comite 
d'industriels  est  moins  precise,  et  moins  efficace ;  son  pouvoir  peut 
aussi  nous  mener  aux  abimes.  Nous  avons  proscrit  le  droit  divin  ;  nous 
savons  ou  conduit  l'homme  de  genie  et  ses  ersatz  ;  nous  ne  croyons  plu 
a  la  souverainete  du  peuple  :  ce  n'est  pas  pour  nous  courber  sous  la  domi- 
nation des  puissances  industrielles  et  leur  permettre  de  malaxer  les 
euples  au  gre  de  leurs  interets.  La  guerre  et  ses  suites  nous  ont  revele  la 
necessite,  non  seulement  d'un  controle  permanent  et  qui  doit  etre  de 
plus  en  plus  actif,  sur  toutes  les  forces  industrielles  qui  font  la  vie  econo- 
mique  d'une  nation,  mais  aussi  d'une  serie  de  reglementations  enfermant 
les  tractations  privees  dans  des  limites  qui,  il  y  a  dix  ans,  auraient 
paru  abusives.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  la  taxation  des  loyers. 

Enfin,  nous  voyons  bien  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  petits  commerces, 
de  petites  industries,  de  petites  professions  dans  lesquelles  s'etiole  et 
s'use  l'activite  des  hommes,  comme  dans  la  penombre  malsaine  des 
souks  levantins.  De  grandes  concentrations,  qui  feront  des  vies  plus 
heureuses  et  plus  faciles,  se^preparent  :  la  nation  doit  les  favoriser,  mais 
aussi  les  surveiller. 
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La  liberte  des  initiatives  privees  dans  un  cadre  rudimentaire  fourni 
par  la  nation,  ne  suffit  done  plus  a  assurer  la  vie  sociale  ;  une  poussee  de 
plus  en  plus  forte  oblige  le  gouvernement  de  la  nation  a  intervenir,  a 
controler,  a  coordonner,  a  diriger  les  initiatives  privees.  Cela  nous  creve 
des  maitenant  les  yeux  ;  e'est  un  fait  qui  jette  bas  tous  les  plus  beaux 
raisonnements  :  ne  perdons  pas  de  temps  a  le  regretter  :  tachons  d'en 
voir  seulement  les  consequences. 


CHAPITRE  II 


L'organisation  de  la  force  administrative 
dans  une  democratic 


Les  conditions  generates  a" organisation  des  services  publics 

Puisque,  ineluctablement,  ce  que  nous  appelions  jadis  l'Etat,  est 
■conduit  a  un  controle  de  plus  en  plus  etendu  de  la  vie  nationale,  que  faire 
pour  nous  assurer  les  garanties  necessaires,  tirer  de  ce  controle  ce  qu'il 
doit  donner,  realiser  les  fins  de  la  nation  et  procurer,  a  chacun  de  nous, 
le  maximum  de  moyens  de  vie  correspondant  aux  conditions  generates 
«t  individuelles  ? 

Que  faire  :  ce  que  nous  faisons  lorsque  nousvoulons  reussir  une  entre- 
prise  personnelle  :  y  mettre  ordre,  preparation,  methode  et  constance. 

Cela  s'applique  a  tous  les  services  publics,  aussi  bien  aux  politiques 
•qu'aux  economiques  :  aussi  bien  a  ceux  qui  ne  sont  encore  qu'un  controle, 
qu'a  ceux  qui  nous  apparaissent  comme  une  fonction  normale  du  gou- 
vernement  ;  aussi  bien  a  ceux  qui  sont  en  preparation,  qu'a  ceux  qui 
sont  en  pleine  action. 

Partout  l'intervention  de  la  nation  pour  le  bien  des  individus  doit 
se  manifester  avec  ordre,  avec  methode,  en  fonction  d'une  certaine 
politique  murement  reflechie  et  resolument  poursuivie  a  travers  les  de- 
faillances  des  hommes. 

Chaque  service  public,  qu'il  soit  en  plein  developpement  ou  seulement 
cn  germe,  doit  avoir  sa  politique.  Cette  politique  ne  saurait  etre  le  resul- 
tat  d'improvisations  :  sans  doute  elle  ne  peut  etre  arretee  definitivement 
que  par  les  representants  de  la  nation  ;  mais  elle  ne  peut  pas  etre  etudiee 
^t  preparee  par  eux. 

Par  des  confusions  de  mots  qui  nous  ont  joue  les  plus  mauvais  tours, 
nous  croyons  encore  que  la  politique  des  services  publics  ne  peut  sortir 
que  du  cerveau  des  hommes  politiques  :  elle  doit  etre  jugee  par  eux ; 
elle  ne  peut  pas  etre  forgee  par  eux  ;  elle  exige  une  competence,  une  per* 
manence,  de  longues  preparations,  un  devouement  desinteresse,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  avoir. 
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Notre  esprit  s'affranchit  des  notions  hieratiques  qui  faisaient  de 
nous  les  serfs  d  un  homme,  d'un  regime,  ou  d'une  patrie. 

Les  services  publics  sont  faits  pour  les  individus  ;  mais  ce  n'est  pas 
dans  la  melee  des  interets  individuels  que  nous  pouvons  organiser  ces 
moyens  de  notre  vie.  De  la  melee,  sort  une  opinion  commune  apte  a  les 
juger,  non  a  les  organiser. 

L'opinion  commune,  quand  on  lui  apporte  un  dossier  solidement  pre- 
pare, bien  defendu,  peut  discerner  l'interet  public,  dans  le  choc  des  inte- 
rets individuels  et  s'y  ranger  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  fera  impartialement 
le  dossier  et  le  suivra. 

La  delimitation  des  services  publics 

Nous  venous  de  reconnaitre  que  Taction,  dans  la  vie  sociale,  doit 
appartenir  a  une  force  permanente,  amenagee  avec  un  soin  extreme  ; 
que  la  vie  individuelle  de  chacun  depend  de  cet  amenagement  rationnel ; 
qu'il  commande,  dans  une  large  mesure,  notre  bonheur  ou  notre  mal- 
beur.  Notre  tache  essentielle  est  done  d'organiser  cette  action,  de  creer, 
par  les  procedes  les  plus  surs,  cette  force  superieure  appelee,  sous  le 
controle  du  nombre,  a  conduire  les  homines  vers  leurs  destinees. 

Pour  donner  aux  Frangais  cette  armature  de  leur  vie  individuelle 
nous  devons  d'abord  fixer  rationnellement  la  liste  des  services  publics 
et  le  domaine  exact  de  chaque  service.  L'efficacite  et  l'utilite  du  service 
public  dependent,  dans  une  tres  large  mesure,  de  ce  premier  effort  d'or- 
ganisation  ;  il  n'a  jamais  ete  fait  serieusement  en  France. 

Chaque  industriel  apporte  le  phis  grand  soin  a  bien  organiser  sa  mai- 
son  ;  son  genie  se  revele  dans  cette  organisation  ;  la  prosperity  de  son 
etablissement  en  depend.  Nous  avons  agi,  pour  l'organisation  de  la  Repu- 
blique, comme  si  1'effort  de  raisonnement  par  lequel  chacun  tache  de 
combiner  au  mieux  sa  vie  et  ses  affaires  privees  etait  tout  a  fait  inutile 
pour  les  affaires  publiques.  Des  installations  de  fortune  nous  ont  suffi.  A 
travers  les  tractations  qui  ont  accompagne  ou  suivi  la  formation  de  cin- 
quante  ministeres  en  cinquante  ans,  les  choses  se  sont  arrangees  comme 
elles  ont  pu.  Certains  services  ont  flotte  a  1'aventure,  d'un  ministere 
a  l'autre  et  dans  le  meme  ministere,  d'une  direction  a  l'autre,  comme  si 
cela  n'avait  aucune  importance.  D'annee  en  annee,  l'almanach  national 
a  fige  ainsi  des  conceptions  successives  et  souvent  contradictoires. 
Chacun  a  eu  son  idee  et  par  quelque  arrangement  nouveau  a  voulu 
marquer  son  passage  :  les  uns  ont  fait  des  divisions  geographiques  ; 
d'autres,  des  divisions  analytiques;  d'autres,  des  divisions  synthetiques. 
Les  homines  politiques  ont  traite  les  administrations,  comme  des  troupes 
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confuses  d'individus,  plus  ou  moins  bien  intentionnes,  mis  a  leur  dis- 
position et  devant  faire  au  commandement  des  a  droite  ou  des  a  gauche. 

Tantot  nous  avons  eu  des  directeurs  pour  un  service  public;  tantot 
nous  n'en  avons  pas  eu;  tantot  nous  avons  eu  des  sous-secretaires  d'Etat 
et  tantot  nous  n'en  avons  point  eu. 

A  tant  d'arrangements  differents,  on  ne  trouve,  apres  coup,  aucune 
autre  raison  appreciable  que  des  considerations  de  personnes,  des 
combinaisons  interessees  de  politiciens  ou  de  bureaucrates,  l'equilibre 
des  services  sur  le  papier,  parfois  le  simple  hasard. 

Chaque  nouveau  ministre  annonce,  le  soir  meme  de  son  avenement, 
qu'il  va  donner  aux  services  publics  une  constitution  nouvelle  et  bien 
mieux  arranger  les  choses  que  ses  predecesseurs.  Plusieurs  mois  apres, 
son  successeur,  qui  ne  se  croit  ni  moins  avise,  ni  moins  bon  patriote,  veut 
aussi  laisser  sa  marque. 

Ainsi  d'arrangements  en  arrangements,  nous  avons  prodigieusement 
augmente  le  nombre  de  nos  fonctionnaires  et  engage  des  centaines  de 
projets,  sans  mener  aucun  a  terme. 

Cette  constitution  des  services  publics,  de  tous  les  instruments  de 
vie,  dont  chacun  de  nous  a  besoin,  leur  liste  exacte,  pour  un  moment 
donne  de  la  civilisation  et  de  la  culture  d'un  peuple,  leur  classement  par 
ministere,  leurs  limites,  leur  domaine,  leur  objet,  leurs  cadres,  ne  sont  pas 
affaires  d'improvisations  ou  de  tractations  dans  une  combinaison  minis- 
terielle  ;  c'est  une  affaire  capitale  qui  est  a  la  base  de  toute  l'organisation 
sociale.  Cette  delimitation  prealable  et  methodique  des  services  publics 
doit  etre  realisee  avec  une  logique  inlassable,  impitoyable  pour  les  for- 
mules  du  passe,  le  gonflement  actuel  des  attributions,  les  questions  de 
personnes,  elle  doit  tout  embrasser,  aussi  bien  les  services  nouveaux  que 
fait  germer  le  developpement  de  la  democratic,  que  ceux  qui  ont  toujours 
ete  consideres  comme  l'attribution  normale  du  gouvernement  ;  aussi  bien 
ceux  qui  comportent  une  administration  active  sur  toutes  les  parties  du 
territoire,  que  ceux  qui  n'exigent  par  leur  nature  ou  les  conditions  ac- 
tuelles  de  notre  organisation,  qu'un  etat-major  coordonnant,  discipli- 
nant  les  initiatives  privees  et  preparant  l'avenir. 

Ce  premier  travail  est  l'attribution  essentielle  des  elus  du  peuple  dans 
l'etablissement  de  la  loi  de  finances  ;  c'est  a  ce  moment  qu'ils  doivent 
discuter  avec  une  attention  extreme  et  fixer  la  constitution  de  chaque 
service  public. 

Dans  cette  tache,  ils  doivent  etre  domines  par  trois  preoccupations  : 
1°  Determiner  tres  nettement  la  liste,  l'objet  et  les  limites  de  chaque 
service  public ;  2°  Ne  pas  mettre  sur  les  epaules  de  ceux  qui  dirigeront 
effectivement  les  services  et  qui,  par  consequent,  doivent  en  etre  respon- 
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sables,  une  charge  surhumaine  ;  done  proportionner  chaque  service 
public  et  ses  cadres  superieurs  aux  forces  normales  des  cervelles  direc- 
trices; 3°  Grouper  les  services  publics  de  facon  a  en  assurer  le  contact 
et  la  coordination  ;  creer  au  besoin  les  liaisons  necessaires. 

Tout  cela  est  affaire  de  methode,  de  reflexion  et  de  bon  sens  ;  tout 
cela  ne  peut  etre  fait  que  par  le  Parlement,  puisque  lui  seul  a  qualite 
pour  dire,  en  notre  nom,  comment  nous  entendons  que  nos  moyens  de 
vie  individuelle  soient  organises  et  quel  argent  nous  y  voulons  con- 
sacrer.  Nous  avons  le  droit  de  penser  que  la  besogne  pourrait  etre  faite 
aisement,  a  la  satisfaction  de  la  nation,  par  le  parlement,  s'il  voulait 
bien  s'y  mettre  avec  quelque  application,  sans  qu'il  soit  necessaire  de 
recourir  a  des  procedures  extraordinaires,  peut-etre  dangereuses  et  tout 
au  moins  anormales  ;  mais  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  trouve  cette  appli- 
cation ;  l'avons-nous  jamais  demandee  serieusement  ? 

Les  chefs  adminislratifs  des  services  publics.  —  Leurs  attributions 
normales.  —  Les  qualites  que  nous  demons  troiwer  en  eux 

Lorsqu'un  simple  citoyen  avec  les  moyens  restraints  d'information 
dont  il  dispose,  veut  essayer  cette  reconstitution  rationnelle  des  services 
publics  qu'un  Frangais  attend  actuellement  de  sa  nation,  il  n'arrive  pas 
a  plus  de  quatre-vingts  services  publics.  Quatre-vingts  services  publics 
en  y  comprenant  tout,  non  seulement  les  services  interieurs,  mais  les 
exterieurs,  les  metropolitans  et  les  coloniaux,  les  politiques  et  les  eco- 
nomiques,  les  principaux  et  les  annexes,  les  ambassades  qui  sont  ou 
devraient  etre  les  directions  des  services  exterieurs,  les  gouvernements  des 
colonies  et  des  etablissements  financiers. 

Quatre-vingts  services  publics,  cela  fait  quatre-vingts  chefs  a  trou- 
ver  et  e'est  a  cette  necessite  de  quatre-vingts  chefs,  nous  donnant  toute 
securite,  qu'aboutissent  nos  raisonnements. 

La  necessite  de  chefs  permanents,  responsables  de  la  direction  de 
chacune  de  ces  grandes  entreprises,  est  certaine  :  elles  ne  peuvent  pas 
etre  regies  par  d'autres  regies  que  les  entreprises  privees. 

Nous  n'avons  pas  la  superstition  de  la  superiority  congenitale  du  chef : 
nous  savons  tous  parfaitement  que  des  milliers  de  gens  sont,  par  leur 
courage,  leur  intelligence,  leur  droiture,  aussi  dignes  des  premieres  places 
que  ceux  qui  les  occupent  ;  la  vie  et  ses  hasards  ont  pousse  les  uns  plus 
haut,  les  autres  plus  bas  ;  tous,  dans  une  democratie,  sont  des  associes  ; 
aucun  ne  doit  etre  considere  comme  un  maitre,  aucun  comme  un  servi- 
teur  ;  chacun,  lorsqu'il  exerce  ses  fonctions,  represente,  en  quelque 
maniere,  dans  les  limites  de  cette  fonction,  toute  l'autorite  de  la  nation. 
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Tout  cela  est  incontestable  ;  cependant  il  faut  que  les  uns  dirigent, 
«t  que  les  autres  soient  diriges ;  car  toute  entreprise,  qui  n'obeit  pas  a  une 
direction  energique  et  responsable,  periclite  et  perit. 

C'est  une  absurdite  de  dire  que  la  democratic  ne  peut  se  concilier 
avec  l'autorite.  La  democratic  a  plus  besoin  de  cadres  solides  qu'une 
monarchic  Une  monarchic  trouve  naturellement  ses  cadres  dans  ses 
traditions  et  ses  prejuges.  Une  democratic  doit  constamment  creer  ses 
cadres  et  les  renouveler ;  personne  ne  pretendra  qu'elle  peut  le  faire  avec 
des  elections. 

Elle  doit  mettre  a  la  tete  de  chaque  service  public  un  chef  tres  bien 
prepare  a  son  metier  et  s'imposant  a  tous  par  ses  qualites  intellectuelles 
«t  morales ;  ce  chef  doit  croire  a  sa  mission  ;  il  doit  avoir  tous  les  pouvoirs 
que  comporte  sa  fonction  ;  ses  subordonnes  doivent  croire  en  lui ;  ils 
doivent  voir  chaque  jour  qu'il  meritait  sa  place.  C'est  du  sens  commun  ; 
toute  entreprise  industrielle,  qui  procederait  autrement,  ferait  faillite  : 
pourquoi  croire  que  nous  pouvons  agir  en  depit  du  sens  commun, 
quand  l'entreprise  devient  un  service  public  ? 


Que  doit  faire  le  directeur  d'un  service  public  ?  Ce  que  fait  le  direc- 
teur  d'une  entreprise  industrielle.  Comme  un  directeur  d'entreprise 
industrielle  est  responsable  devant  son  conseil  d'administration  et 
le  president  de  ce  conseil  qui  representent  l'ensemble  des  actionnaires, 
ainsi  le  chef  d'un  service  public  doit  etre  seul  responsable  de  l'exe- 
cution  du  service  public  devant  le  ministre,  le  parlement  et  la  nation. 
Nous  decouvrons  cent  raisons  de  nous  conformer  a  la  rigueur  du 
raisonnement,  aucune  d'y  echapper. 

En  consequence,  le  chef  d'un  service  public  doit  avoir  tous  les  pou- 
voirs que  comporte  sa  responsabilite  sans  laquelle  il  n'est  pas,  il  ne  peut 
pas  etre  de  bonne  gestion  du  service  public  et  le  plus  essentiel  de  tous 
les  pouvoirs,  la  nomination  et  la  revocation  des  agents  du  service.  II  ne 
faut  pas  qu'a  aucun  moment,  il  puisse  dire  :  «  Le  service  ne  marche  pas 
parce  que  je  n'ai  pas  pu  choisir  mes  collaborateurs ;  tel  ministre  m'a 
impose  le  cousin  de  sa  femme  ou  le  mari  de  sa  maitresse.  »  Meme  pour 
le  choix  et  la  composition  du  personnel  superieur,  choix  sur  lequel 
doit  s'exercer  necessairement  le  controle  souverain  du  ministre,  le  chef 
du  service  doit  conserver  une  grande  liberte.  Mais  il  commettra  des 
abus!  Moins  qu'on  ne  pense,  puisque  tout  cela  ne  se  fera  pas  sans 
approbation  du  ministre,  controle  du  parlement  et  vote  de  credits  ;  a 
tout  prendre,  les  abus  seront  moins  dangereux  que  le  melange  de  fantaisie 
dans  les  choix  et  de  stagnation  dans  les  cadres  auquel  nous  avons  abouti. 
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Nous  avons  en  France  le  gout  des  systemes  d'idees  :  ils  flottent  au- 
dessus  des  realites,  comme  les  nuages  au-dessus  de  la  terre.  Les  idees,  il 
faut  toujours,  pour  les  eprouver,  voir  avec  quels  homines  on  les  realisera. 
Elles  ne  valent  pas  par  rapport  a  l'absolu  ;  elles  valent  par  rapport  a 
ceux  a  qui  il  faudra  bien  s'adresser  pour  mettre  les  systemes  en  pratique. 
J'ai  entendu  jadis,  avec  stupeur,  certains  directeurs  de  grands  services 
dire  qu'ils  n'aimaient  pas  les  questions  de  personnel  ;  avec  quoi  done 
pensaient-ils  mener  les  chemins  de  fer,  l'enseignement,  la  police  ou  les 
ports  :  avec  des  feuilles  de  papier  et  des  earacteres  d'imprimerie  ?  Les 
bons  services  publics,  ce  sont  des  homines  qui  agissent  energiquement 
et  non  des  circulaires,  des  proclamations,  des  toasts,  des  reglements. 

Tout  nous  crie  que  le  service  public  ne  peut  etre  bien  mene  que  si 
nous  mettons  a  sa  tete  un  technicien  honnete,  devoue  et  responsable. 
Si  nous  voulons  que  ce  technicien  soit  vraiment  responsable,  donnons- 
lui  le  choix  de  son  personnel.  II  est  directeur  ;  done,  il  doit  diriger  et  ne 
pas  rester  un  intermediate,  ou  meme  un  garde-chiourme  place  la  parun 
ministre,  en  passant  ;  il  ne  doit  pas  representer  le  ministre  vis-a-vis  du 
service  public,  mais  bien  le  service  public  vis-a-vis  du  ministre. 

Partout,  en  toute  circonstance,  il  doit  appliquer  ses  idees  et  non 
celles  des  autres,  elaborer  et  discuter  ses  programmes,  et  non  ceux  des 
autres  ;  il  doit  etre  celui  qui,  devant  le  pouvoir  politique  et  la  France 
entiere,  a  la  charge  reelle  de  service  public. 

Ce  ne  sont  pas  les  trente-cinq  ministres  des  travaux  publics  qui  se  sont 
succede  depuis  trente-cinq  ans,  qui  doivent  etre  responsables  de  la  con- 
dition des  chemins  de  fer,  des  ports  maritimes  ;  e'est  le  directeur  des 
chemins  de  fer  et  le  directeur  des  ports  qui,  seuls,  doivent  etre  loues  ou 
blames  suivant  les  cas,  a  moins  que  le  ministre  des  travaux  publics,  ne 
se  soit  publiquement  substitue  a  eux  dans  la  decision. 

C'est  le  directeur  general  de  l'enseignement  superieur  qui  doit  etre 
on  principe  1'organisateur  du  regime  des  universites  et  non  le  ministre 
de  l'lnstruction  publique. 

Le  service  de  l'hygiene  publique  ne  commencera  a  exister  en  France 
que  lorsque  nous  saurons  clairement  que  c'est  un  certain  hygieniste 
choisi  a  raison  de  ses  travaux,  de  sa  haute  competence  et  de  ses  qualites 
d'action,  qui  est  le  chef  responsable  de  l'hygiene  publique,  celui  a  qui  nous 
avons  a  demander  des  comptes  et  non,  au  hasard  des  elections,  un  avocat 
ou  un  journaliste. 

* 

*  ♦ 

Le  chef  de  chaque  service  public  doit  preparer  et  presenter  lui-meme, 
sous  sa  signature  et  sa  responsabilite,  le  programme,  le  budget  et  toutes 
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ies  mesures  concernant  l'organisation,  le  recrutement  et  les  cadres  de 
son  service 

Le  programme  reflechi,  arrete  apres  une  longue  et  patiente  etude,  le  pro- 
gramme s'etendant  sur  plusieurs  annees,  fixant,  pour  une  longue  periode, 
la  marche  et  le  developpement  du  service,  ses  moyens  d'action,  ses  res- 
sources  en  argent  et  en  personnel,  qui  peut  l'etablir  et  le  suivre,  si  ce 
n'est  le  chef  de  service  ? 

Tous  ceux  qui  ont  etudie  de  pres  les  services  publics  restent  frappes 
de  l'absence  de  methode  et  de  plan  ;  tous  les  systemes  sont  successive- 
ment  experimentes,  aucun  n'est  pousse  a  fond.  Dans  ces  tentatives 
desordonnees,  nous  gaspillons  les  homines  et  Fargent. 

Les  politiciens  reconnaissent  bien  que  des  programmes  sont  neces- 
saires  ;  mais  ils  affirment  que  ces  programmes  doivent  etre  arretes  perio- 
diquement  et  en  bloc,  par  le  parlement.  Un  observateur  impartial  cons- 
tate que  cette  facon  d'arreter  les  programmes  des  services  publics  est 
presque  toujours  une  facheuse  aventure.  Je  ne  parle  pas  seulement 
des  grands  programmes  lances  avec  une  hate  dommageable  pour  les 
finances  publiques  et  dans  Iesquels  un  jeune  ministre  racle  les  fonds  de 
tiroirs,  pour  donner  l'impression  d'une  puissante  intelligence.  Fussent- 
ils  prepares  avec  la  plus  grande  sagesse,  des  programmes  de  cette 
nature  ne  doivent  pas  etre  votes  en  bloc  par  un  parlement.  Fatale- 
snent,  une  sorte  de  moyenne  s'etablit  alors  entre  les  difTerentes  parties 
du  territoire  ;  ainsi,  dans  le  vote  d'un  reseau  departemental  d'interet 
local,  les  representants  des  divers  cantons,  au  nom  de  ce  qu'ils  appellent 
eux-memes  la  justice  distributive,  s'accordent  reciproquement  des 
hgnes  qui  pourraient  etre  ajournees  sans  le  moindre  inconvenient. 
Lorsqu'un  programme  de  ce  genre  a  ete  arrete  et  vote,  c'est  fini  ; 
s'apercut-on,  un  an  apres,  qu'on  s'est  lourdement  trompe,  impossible 
•de  revenir  en  arriere.  Les  populations,  les  representants  reclament  l'exe- 
cution  de  ces  travaux  auxquels  ils  considerent  qu'ils  ont  maintenant 
des  droits  acquis  ;  des  qu'un  projet  a  ete  mis  a  l'enquete,  quelque  chose 
■en  passe  toujours  ;  en  quelques  semaines  d'improvisation,  un  pays  est 
surcharge  pour  de  longues  annees  d'une  masse  de  travaux  inutiles. 

Ne  pas  avoir  de  programme  est  insense  :  un  service  public  ne  peut 
pas  vivre  au  jour  le  jour,  comme  un  marchand  des  quatre  saisons.  Mais 
croire  que  les  programmes  sont  l'affaire  du  pouvoir  politique  et  que  les 
administrations  n'ont  qu'a  les  executer,  c'est  meconnaitre  la  nature  des 
choses. 

Le  programme  reparti  sur  plusieurs  annees,  la  fixation  du  but  a 
atteindre  et  des  methodes  a  employer  pour  y  parvenir,  cela  doit  sortir 
de  la  tete  du  chef  du  service  public  et  y  etre  constamment  en  voie  de 
gestation  et  de  transformation,  si  les  circonstances  l'exigent. 
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Le  ministre  deciders  sous  sa  responsabilite  si  Ton  passera  a  l'execution 
et  si  Ton  engagera  les  procedures  necessaires  ;  le  parlement  votera  ou 
ne  votera  pas  les  credits.  Nul  autre  que  le  chef  de  service,  sous  sa  res- 
ponsabilite, ne  doit  avoir  l'initiative  du  programme  et  de  ses  modifi- 
cations; il  n'est  pas  un  tacheron,  il  est  le  capitaine  de  cette  grande  Indus- 
trie ;  c'est  lui  qui  fait  le  point  pour  conduire  aussi  rapidement  et  aussi 
surement  que  possible  le  navire  vers  l'amelioration  de  la  condition 
humaine. 

C'est  lui  aussi,  qui,  toujours  sous  sa  responsabilite,  doit  preparer,  pre- 
senter et  defendre  le  budget  de  son  service. 

Chaque  service  public  doit  avoir,  autant  que  possible,  un  budget  dis- 
tinct, presente  au  pouvoir  politique  et  a  la  nation,  de  la  fagonlaplus  claire 
et  la  plus  saisissante.  Par  comparaison  d'une  annee  a  l'autre,  le  pouvoir 
politique,  dont  c'est  l'une  des  missions  principales,  doit  etre  mis  en 
mesure  de  juger  facilement  la  gestion  du  service  public  et,  rapprochant 
les  depenses  des  resultats  obtenus,  de  se  prononcer  sur  la  valeur  de 
cette  gestion.  Meier  la  comptabilite  et  le  budget  de  plusieurs  services 
publics  rend  difficile  l'etablissement  de  comptes  industriels,  element  im- 
portant de  bonne  gestion  pour  chaque  service  public.  Par  l'obligation 
meme  ou  il  se  trouverait  d'accuser  chaque  annee  les  resultats  de  sa  ges- 
tion, le  chef  de  service  serait  pousse  dans  la  voie  des  responsabilites  ; 
il  ne  pourrait  plus  se  contenter  de  considerations  generates  et  theoriques 
sur  l'utilite  des  depenses  qu'il  engage,  puisque  chacun  verrait  facilement, 
en  fin  d'exercice,  le  bilan  de  l'operation. 

Partout  ou  le  service  public  le  permettra,  il  faut  developper  la  notion 
d'office  national  avec  autonomic  budgetaire  et  poser  le  principe  que  les 
services  industriels  de  la  nation  doivent,  dans  la  plus  large  mesure,  vivre 
et  se  developper  avec  leurs  propres  recettes ;  il  faut  leur  assurer  la 
faculte  de  faire  des  economies,  leur  procurer  ainsi  des  ressources  pour 
payer  les  depenses  futures.  II  est  inexact  de  dire  qu'alors  on  ne  pourra 
plus  suivre  la  gestion  des  services  publics  :  le  parlement  la  suivra  aussi 
bien  et  meme  mieux,  parce  qu'il  la  lira  plus  facilement  et  avec  plus  d'in- 
teret.  L'hegemonie  du  ministere  des  Finances  peut  en  etre  atteinte, 
mais  dans  ce  qu'elle  a  de  tyrannique  et  dangereux,  non  pas  dans  ce 
qu'elle  a  de  necessaire.  II  est  facile  de  sauvegarder  le  controle  du  ministre 
des  Finances,  tout  en  procurant  aux  services  publics  une  gestion  indus- 
trielle. 

En  resume,  organisation  du  service,  recrutement  du  personnel,  pre- 
paration du  budget  et  des  programmes,  voila  la  tache  normale  de  chaque 
chef  de  service  public  ;  a  nul  autre  que  lui,  elle  ne  peut  etre  confiee ;  pour- 
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quoi  :  parce  que  le  bon  sens  et  la  nature  des  choses  l'exigent;  parce  que 
si  elles  agissaient  autrement,  les  entreprises  privees  feraient  faillite  et 
parce  que  nous  ne  voyons  que  trop  que  les  entreprises  politiques,  comme 
les  privees,  font  faillite  quand  elles  sortent  des  regies  du  bon  sens. 

* 

Nous  voulons  des  hommes  sains  et  habiles  pour  preparer,  organiser, 
conduire  ces  instruments  de  notre  vie  individuelle  que  nous  appelons 
des  services  publics  et  dont  nous  voyons  bien  qu'ils  vont  aller  constam- 
ment  en  se  developpant. 

Des  hommes  sains  et  habiles,  c'est-a-dire  parfaitement  honorables, 
competents,  devoues.  Ces  trois  vertus  theologales,  nous  les  exigeons 
a  tous  les  degres  des  services  publics  :  pourquoi  pas,  a  la  tete  ? 

L'honorabilite  absolue,  active,  non  pas  seulement  celle  qui  se  detourne 
des  operations  louches,  mais  celle  qui  les  traque  ;  celle  qui  gouverne  la 
vie  privee,  comme  la  vie  publique,  le  mariage,  comme  le  reste  :  les 
sottises  de  la  vie  privee  reagissent  toujours  sur  la  vie  publique.  Quoi, 
meme  le  mariage  ?  Oui,  nous  en  sommes  la  ;  le  mariage,  comme  le  reste. 
Nous  trouvons  que  c'est  une  gageure  de  porter  aux  premieres  places 
un  homme  qui,  a  raison  de  sa  vie  privee,  ne  pourrait  pas  rester  six 
mois  juge  de  paix  de  canton  ou  instituteur  d'une  commune  de  cinq 
cents  habitants  ;  prurit  de  morale  superieure  :  non ;  obligations  pratiques 
de  la  vie  moyenne  pour  un  certain  moment  d'une  nation.  Les  mceurs 
coutumieres  imposent  des  conditions  de  vie  ;  ceux  qui  vivent  en 
marge  de  ces  conditions  ne  sont  pas  faits  pour  diriger  les  autres  ;  les 
libertes  qu'ils  prennent  leur  enlevent  l'autorite  necessaire,  les  genent 
et  troublent  leur  jugement.  Ce  n'est  pas  seulement  au  temps  des  rois 
que,  nous  autres  Frangais,  avons  paye  cher  les  erreurs  privees  des 
gouvernants ;  toute  l'indulgence  qu'on  doit  avoir  pour  elles  dans  le 
commun  de  la  vie  n'a  rien  a  voir  avec  la  bonne  organisation  des 
services  publics.  Quand  les  gens  s'offrent  pour  diriger  les  autres,  c'est 
d'abord  sur  leur  vie  privee  que  nous  devrions  les  juger :  on  ne  nous 
persuadera  jamais  qu'un  homme  qui  s'est  conduit  comme  un  serin, 
dans  le  particulier,  est  apte  a  nous  mener. 

Une  inattaquable  droiture  est  la  force  des  services  publics  :  elle  les 
nettoie  des  ivraies  ;  elles  met  l'air  salubre  autour  d'elle  ;  que  d'erreurs 
elle  epargne  par  sa  seule  presence  et  quelle  force  et  quelle  aisance  elle 
donne  pour  passer  a  travers  les  difficultes.  A  tout  instant,  nous  avons 
vu  des  malheureux,  qui  pourtant  auraient  ete  volontiers  de  braves 
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gens,  embarrasses  par  quelque  detail  de  leur  vie  privee,  glisser  a  des 
complaisances  inexplicables,  s'embourber  et  nous  embourber  avec  eux. 

De  temps  a  autre,  des  flibustiers  persuadent  a  Jacques  Bonhomme 
que  Robert  Macaire  sert  mieux  la  nation  qu'un  honnete  homme,  moins 
degourdi  ;  si  on  les  laisse  faire,  ils  montrent  bientot  a  Jacques  Bonhomme 
que,  dans  toutes  les  fonctions,  les  plus  grandes  comme  les  plus  humbles, 
la  premiere  condition  est  une  honnetete  implacable.  Comment  tant 
de  braves  gens  de  France,  dont  l'honorabilite  est  parfaite,  conti- 
nueraient-ils  a  faire,  avec  cceur,  leur  besogne  modeste  et  fastidieuse, 
s'ils  pouvaient  croire  que  leurs  chefs  n'ont  pas  les  memes  scrupules  ? 
L'honorabilite  absolue,  voila  done  la  premiere  condition,  non  seule- 
ment  dans  l'interet  des  hommes  de  notre  nation,  mais  dans  l'interet 
des  hommes  de  toutes  les  autres  nations.  Eux  aussi,  ont  le  droit  d'exiger, 
presque  autant  que  nous,  que  nous  ne  confiions  pas  a  des  personnages 
douteux  les  services  publics,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  elements 
de  notre  vie,  mais  qui  sont  aussi,  dans  une  mesure  variable,  mais  cer- 
taine,  des  elements  de  la  vie  de  tous  les  hommes.  Les  etrangers  doivent 
etre  surs  de  nos  fonctionnaires,  comme  nous  en  sommes  surs  nous- 
memes.  Pour  ces  arrangements  de  services  publics,  communs  aux 
diverses  nations,  qui  preparent  une  meilleure  humanite,  les  peuples 
se  doivent,  les  uns  aux  autres  des  negociateurs  entierement  dignes 
d'estime  et  non  des  aventuriers  ou  des  roues.  L'honorabilite  absolue 
est  une  langue  commune,  indispensable  pour  le  rapprochement  des 
nations  et  1'amenagement  de  la  terre.  Je  sais  bien  qu'on  met  des  zones 
a  la  malhonnetete.  Le  fourbe  devient  un  grand  patriote  en  passant  la 
frontiere  et  reciproquement  :  Saint  Louis  sous  son  chene  et  Louis  XI 
en  Bourgogne.  Mauvaise  affaire  pour  tout  le  monde  ;  les  consciences 
tortueuses  ne  se  redressent  pas  en  passant  devant  un  poteau  et  nous 
n'avons  pas  plus  a  tromper  les  etrangers  qu'ils  n'ont  a  nous  tromper : 
adieu,  Nicolas  Machiavel  :  le  temps  des  princes  est  passe  ;  les  peuples 
n'ont  plus  besoin  de  maquignons. 

Deuxieme  condition:  la  competence,  une  competence  veritable,  assuree 
par  une  formation  intelligente  et  des  selections  rationnelles.  Les  homines 
appeles  a  diriger  les  services  publics  doivent  etre  aussi  bien  prepares 
que  possible  aux  postes  qu'ils  occupent.  Finissons-en  avec  ceux  qui,  pour 
echapper  au  prejuge  dela  competence,  cultivaient  celui  del'incompetence : 
notre  democratic  a  cru,  parce  qu'elle  improvisait  des  ministres,  que 
ceux-ci  pouvaient,  a  leur  tour,  improviser  des  chefs  de  services.  D'in- 
nombrables  exemples  montrent  avec  quelle  legerete  les  politiques,  qui 
passaient  au  gouvernement,  ont  pourvu  a  la  conduite  des  services  publics ; 
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precisement  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  competences  speciales,  ils  se 
mefiaient  des  homines  competents  ;  que  de  fois  nous  les  avons  entendus 
dire  :  «  Pourquoi  prendre  des  hommes  formes  dans  l'entreprise  ;  s'ils 
connaissent  1'afTaire,  ils  auront  des  ceilleres  ;  ils  nous  accableront  de  leur 
competence  ;  nous  ne  les  ferons  pas  marcher  ;  mieux  vaut  pour  le  peuple, 
dont  nous  representons  la  souverainete,  des  esprits  vierges,  cherchant 
la  verite.  »  Et  Ton  nommait  un  prefet  directeur  general  de  l'enregistre- 
ment  ! 

Nous  ne  voulons  pas  seulement  la  connaissance  des  details  techniques 
du  service,  mais  aussi  celle  des  hommes.  Seraient-ils  competents,  les 
chefs  de  l'enseignement,  des  postes  et  des  chemins  de  fer  qui,  ayant  a 
commander  cent  mille  instituteurs,  cent  cinquante  mille  postiers,  ou 
quatre  cent  mille  cheminots,  ne  connaitraient  que  les  methodes  pedago- 
giques,  le  materiel  et  le  roulement  des  bureaux  de  poste,  les  machines, 
les  rails  et  les  conventions  finaneieres  des  reseaux  ? 

Demandons-nous  du  genie  :  si  la  Republique  rencontre  Sully,  Colbert, 
ou  Turgot,  esperons  qu'elle  saura  les  reconnaitre,  les  prendre  et  les 
garder.  Mais  un  pays  bien  organise  n'a  besoin  ni  de  genies,  ni  de 
sauveurs  ;  pour  la  bonne  gestion  des  services  publics,  un  fonctionnaire 
d'intelligence  moyenne,  qui  dure,  vaut  cent  fois  mieux  que  l'homme 
eclatant  qui  passe  comme  un  meteore.  Si  les  services  publics  sont 
proportionnes  aux  forces  humaines,  avec  des  hommes  d'intelligence 
moyenne,  parfaitement  honnetes  et  bien  appliques,  nous  sortirons  des 
crises  les  plus  redoutables. 

Troisieme  vertu  essentielle  pour  la  bonne  gestion  d'un  service  public  : 
le  devouement,  le  gout  desinteresse  des  affaires  publiques,  la  satisfac- 
tion de  faire  pour  un  traitement  souvent  mediocre  et  toujours  iden- 
tique  des  besognes  d'interet  general,  de  ne  toucher  aucun  supplement 
lorsqu'on  procure  un  benefice  important  a  la  nation. 

Ce  sentiment  obscur,  profond,  qui  a  fait  les  meilleures  parties  de  notre 
histoire,  forme  speciale  et  utile  du  patriotisme,  est  tres  frequent  en 
France.  S'il  ne  se  tradttit  pas  toujours  sous  des  formes  amenes,  il 
explique  la  vie  de  la  plupart  des  fonctionnaires,  a  tous  les  degres  de 
la  hierarchie  ;  il  inspire  aussi  souvent  les  plus  humbles  que  les  plus 
eleves  ;  aux  meilleures  heures  de  leur  travail,  il  fait  l'elevation  de  leur 
tache  et  les  rapproche  de  ceux  qui,  vivant  pour  les  autres,  n'en 
recoivent  pas  de  salaire. 

Je  sais  bien  que  ces  mots  «  devouement  du  fonctionnaire  a  l'interet 
public  »  expriment  mal,  surtout  peut-etre  pour  des  etrangers,  ce  que  nous 
autres  Frangais  sentions  encore  vivement,  cette  conscience  profession- 
nelle  aiguisee,  cette  religion  de  la  meilleure  decision  a  prendre  pour  le 
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bien  de  la  nation.  La  catastrophe  de  la  guerre  a  tout  bouleverse,  jusqu'aux 
mceurs  les  plus  enracinees.  Par  la  reaction  naturelle  aux  imaginations 
humaines,  al'immense  sacrifice  a  succede  la  curee.  Mais  plus  les  appetits 
individuels  sont  dechaines,  plus  nous  avons  besoin  de  consciences  so- 
lides  pour  maintenir  la  democratic  dans  sa  ligne. 


* 
*  * 


Ces  quatre-vingts  chefs  de  nos  services  publics,  ces  quatre-vingts 
hommes  de  tout  repos  a  trouver  pour  conduire  toutes  les  affaires  civiles 
de  la  France,  les  exterieures  comme  les  interieures,  ce  n'est  pas  1' elec- 
tion qui  nous  les  donnera,  ni  directement,  ni  indirectement :  nous  ne 
pouvons  pas  imaginer  que,  parce  que  nous  avons  nomine  un  depute,  ll 
saura  nous  les  procurer. 

Une  societe  industrielle  qui  veut  avoir  un  bon  directeur,  le  prepare 
avec  un  soin  extreme,  elle  place,  a  la  tfete  de  ses  services,  une  elite  quelle 
forme  a  ses  methodes,  quelle  experimente  et  dans  laquelle  elle  choisit 
le  futur  chef  ;  pour  reunir  cette  elite,  elle  fait  les  sacrifices  necessaires  ; 
quand  elle  a  trouve  le  chef,  elle  le  paie  ce  qu'il  vaut :  nous  ne  devons  pas 
agir  autrement  ;  nous  ne  devons  pas  croire  que  pour  diriger  les  services 
publics  dont  toute  notre  vie  depend,  nous  pouvons,  au  gre  d'un  mmistre, 
prendre  n'importe  qui,  accabler  ce  passant  de  travail,  le  payer  chiche- 
ment  et  lui  refuser  les  collaborations  indispensables. 

Le  chef  d'un  grand  service  public  n'est  pas  un  factotum  tenu  d'etre 
a  son  pupitre  douze  heures  par  jour  et  perpetuellement  a  la  sonnitte 
du  ministre;  son  utilite  ne  se  mesure  pas  aux  heures  de  presence,  a  la 
quantite  de  papiers  signes  ou  de  notes  fournies.  II  doit  avoir  le  loisir 
de  consacrer  son  activite,  sa  puissance  de  reflexion  a  la  haute  direction 
de  son  service.  Par  des  voyages  frequents,  des  inspections  personnelles, 
des  etudes  poursuivies,  en  dehors  des  necessites  immediates  de  la  gestion 
journalise,  il  doit  etre  constamment  a  la  hauteur  de  la  tache  qui  lui 
est  confiee.  Donnons-lui  done  tous  les  adjoints  necessaires  pour  faci- 
liter  cette  tache  et  au  besoin  le  suppleer  :  e'est  une  erreur  de  croire 
que  les  etats  majors  doivent  etre  reduits  au  minimum.  Les  economies 
de  cervelles  sont  de  sottes  economies  ;  une  idee  heureuse  pour  la  gestion 
d'un  service  public  n'est  jamais  payee  trop  cher  ;  quand  on  fait  le 
calcul  des  progres  qu'elle  permet  par  rapport  aux  quelques  milliers  de 
francs  qu'epargnerait  une  compression  a  l'extreme  des  cadres  supe- 
rieurs,  on  se  demande  comment  une  si  petite  epargne  pourrait  etre 
defendue. 

La  creation  d'une  elite  autour  des  chefs  de  services  publics,  est  une 
necessite  absolue  ;  e'est  dans  ce  laboratoire  actif,  que  doit  etre  forme  et 
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prepare  le  chef  de  demain.  Un  grand  industriel  americain  a  proclame 
qu'il  faut  commencer  par  balayer  le  magasin  a  seize  ans  pour  meriter 
de  devenir  patron.  Le  magasin  doit  etre  organise  de  facon  que  celui 
qui  le  balaie  a  seize  ans,  p'uisse,  avec  un  effort  exceptionnel,  acquerir 
assez  d'instruction  et  d'autorite  pour  devenir  le  patron  a  quarante  ans 
et  n'gtre  arrete,  dans  cette  ascension,  par  aucun  prejuge.  Mais  n'atten- 
dons  pas  de  ces  ascensions  extraordinaires  les  chefs  des  services 
publics.  Beaucoup  de  gens  croient  encore  que  pour  Stre  un  bon  chef, 
il  faut  avoir  passe  par  tous  les  echelons  et  que  le  meilleur  directeur  est 
celui  qui  commencera  par  etre  expeditionnaire  ;  cela  plait  a  l'ima- 
gination  populaire  :  dans  la  giberne  de  soldat,  le  baton  de  marechal. 
Passe  pour  le  temps  des  grands  bouleversements  ou  planton  a 
vingt  ans,  Ton  devient  general  a  trente  ans  :  combien  de  lourdes  erreurs 
encore  par  suite  d'une  culture  insuffisante  !  Aujourd'hui,  les  chefs, 
formes  par  cette  serie  d'etapes.  seraient  trop  vieux  et  leur  vieillesse 
est  un  vice  redhibitoire.  Les  chefs  des  services  d'une  Republique,  qui 
marche  vers  l'avenir,  doivent  etre  en  pleine  force,  dans  cet  epanouis- 
sement  de  la  vie  qui  va  de  la  quarantaine  a  la  cinquantaine.  Plus  tot, 
I'homme  n'a  pas  assez  d'experience,  plus  tard,  assez  de  souplesse,  de 
confiance  et  de  vigueur  ;  vieilli  et  fatigue,  il  ramene  instinctivement  vers 
les  chemins  du  passe,  le  peuple  qu'il  doit  conduire  vers  l'avenir. 

Chaque  service  public  doit  done  etre  organise  de  facon  a  produire 
normalement,  rapidement,  ses  chefs. 

Dans  une  democratic,  la  culture  intensive  des  chefs,  leur  recrutement, 
la  creation  d'une  elite  a  la  tete  de  chaque  service  public  sont  la  grande 
affaire  ;  tout  le  reste  en  depend  ;  tout  le  reste,  e'est-a-dire  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  individus,  la  paix  interieure  et  la  paix  exterieure.  Les 
democraties  doivent  abjurer  tous  leurs  prejuges  ;  elles  ont  plus  besoin 
de  cette  elite  que  tout  autre  regime  :  puisqu'elles  en  ont  besoin,  elles 
doivent  la  payer  ce  qu'elle  vaut  et  1'entourer  de  la  consideration  qu'elle 
merite. 

On  ameute  facilement  le  peuple  contre  les  gros  traitements  ;  demain 
le  peuple  s'irritera  de  n'avoir  pour  directeurs  de  ses  services  que  des 
gens  mediocres  :  il  en  patira  et  s'indignera  que  les  meilleurs  aient  aban- 
donne  les  affaires  publiques  pour  les  affaires  privees  :  il  reclamera  des 
mesures  draeoniennes  et  la  prison  pour  ceux  qui  quittent  le  service 
public.  II  ne  fera  qu'aggraver  le  mal ;  il  inspirera  l'horreur  des  fonctions 
publiques  a  tous  ceux  qui  peuvent  faire  autre  chose  ;  quoi  qu'il  imagine, 
il  ne  pourra  retablir,  au  laic,  les  vceux  perpetuels.  Comment  gardera-t-il 
les  gens  de  merite,  s'il  s'obstine  a  les  payer  le  quart  ou  le  cinquieme  de 
ce  qu'ils  trouveraient  facilement  ailleurs  ? 

Toute  mesure  par  laquelle  on  veut  lier  les  hommes  a  leur  fonction 
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tourne  contre  le  bien  du  service  public.  Payez-les  :  vous  les  retiendrez 
dans  la  mesure  ou  il  convient  que  vous  les  reteniez.  Nous  avons  augmente 
les  salaires  inferieurs  dans  des  proportions  qui  varient  entre  250,  300 
pour  100 ;  les  traitements  des  agents  superieurs  n'ont  augmente  que  de 
40  a  50  pour  100;  il  etait  evident,  bien  longtemps  avant  1914,  qu'ils 
etaient  deja  tres  insuffisants  ;  un  commis  touche  dix  mille  francs  ;  un 
directeur  trente  mille  :  aucune  proportion  entre  ces  chifTres ;  lis  font 
rire  de  nous.  Le  peuple  doit  largement  payer  l'elite  qui  dirige  ses 
services  publics,  puisque  c'est  la  superiority  de  cette  elite  qui  fait  le 
progres  de  la  nation. 

Les  administrations  centrales  des  sendees  publics 

Chaque  service  public  comporte  une  administration  centrale.  Elle 
a  ete  considered  jusqu'ici  comme  le  prolongement  du  ministre,  comme 
un  groupe  de  fonctionnaires  civils  mis  a  la  disposition  du  ministre 
pour  surveiller  les  services  techniques  et  au  besoin  les  brimer  ;  conception 
fausse  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  a  cause  la  stagnation  du  service 
public. 

Chaque  ministere  a  ses  regies  particulieres  pour  le  recrutement  de  son 
administration  centrale.  II  s'approvisionne  ainsi,  par  un  petit  concours 
special,  d'un  stock  d'aptes  a  tout,  dans  lequel  il  puisera  pour  les  besognes 
les  plus  diverses.  Dans  les  ministeres  les  plus  techniques,  on  recrute,  bon 
an,  mal  an,  par  des  concours  ou  des  examens  professionals,  quelques 
jeunes  gens  qui  passeront  ensuite,  au  hasard  de  leur  avancement,  pendant 
une  trentaine  d'annees  dans  tous  les  bureaux  et  qui,  n'ayant  genera- 
lement  au  debut  aucune  sorte  de  competence  technique,  feront  succes- 
sivement  des  ports,  des  chemins  de  fer,  de  la  comptabilite,  de  l'energie 
hydraulique,  de  la  statistique,  de  la  peche.  Pour  les  services  les  plus 
semblables  dans  les  difTerents  ministeres,  nous  n' avons  meme  pas  su 
organiser  un  recrutement  commun ;  chaque  ministere  se  fournit  ses 
comptables,  et  les  prend  sur  son  stock  ;  on  passe  d'un  bureau  des  ports 
maritimes  a  celui  de  la  comptabilite,  si  le  hasard  et  les  convenances  de 
l'avancement  le  demandent.  Ces  besognes,  si  diverses,  les   gens  de 
bureaux  les  feront  de  leur  mieux,  sinon  avec  joie,  toujours  sans  doute 
avec  le  souci  de  l'interet  public  et  un  certain  tour  de  main  auquel  les 
aura  rompus  le  passage  a  travers  tant  de  services  varies  :  cela  fait 
l'affaire  des  ministres  qui  trouvent  ainsi  une  troupe  de  secretaires  formes 
a  l'epluchage  des  services  actifs  ;  cela  fait  beaucoup  moins  notre 
affaire  pour  la  bonne  execution  du  service  public.  II  ne  doit  pas  y 
avoir  une  administration  centrale  par  ministere  pour  I'ensemble  des 
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services  publics  places  sous  l'autorite  du  ministre  ;  il  doit  y  avoir  une 
tete  pour  chaque  service  public.  L'organisation  de  cette  tete  du  service 
public  a  la  plus  grande  importance  ;  mais  elle  est  essentiellement 
raffaire  du  directeur  du  service.  La  encore  les  formules  generates  ne 
valent  rien.  Si  chaque  directeur  a  suffisante  liberte  d'agir,  on  peut 
etre  assure  qu'il  trouvera  rapidement  pour  son  service  une  organisa- 
tion satisfaisante.  Notre  interet  evident  est  de  lui  laisser  la  souplesse 
de  combinaisons  necessaire  ;  il  doit  pouvoir  faire  appel  librement  aux 
competences  dont  il  a  besoin.  II  sera  toujours  oblige  de  justifier  ces 
combinaisons  devant  son  ministre  et,  au  moment  du  vote  du  budget, 
devant  le  parlement  ;  on  peut  y  ajouter  quelque  controle  supplemen- 
1  aire,  par  exemple  celui  du  conseil  d'Etat;  mais  ne  l'embarrassons  pas 
de  regies  abstraites,  de  formules  et  de  perequations  qui  ont  plus 
d'avantages  pour  les  interesses  que  pour  le  service  public.  Dans  chaque 
service  public,  en  principe,  l'identite  d'origine  et  la  fusion  avec  les 
cadres  actifs  s'imposent ;  par  quelle  etrange  conception,  veut-on  faire 
dinger  la  besogne  des  gens  competents  par  des  gens  moins  competents? 
Sans  doute,  il  peut  etre  necessaire  d'ajouter,  dans  l'administration 
centrale  de  chaque  service  public,  des  competences  juridiques,  econo- 
niiques  ou  financieres,  aux  competences  specialisees  des  services  actifs  ; 
mais  ce  melange  doit  etre  etudie  avec  soin,  pour  chaque  service  public, 
meme  pour  chaque  epoque  de  chaque  service  public  ;  il  ne  doit  pas 
reduire  ou  retarder  Taction  des  techniciens  competents  par  l'intervention 
obligatoire  d'hommes  moins  competents. 

Nous  voulons  imposer  aux  chefs  des  services  publics,  la  responsabilite 
de  l'execution  de  ces  services  et  leur  donner  l'autorite  et  la  liberte  que 
comporte  cette  responsabilite ;  commencons  par  ne  pas  les  empfitrer  de 
bureaux  hieratiques,  sur  le  recrutement  desquel6  ils  n'auraient  qu'une 
action  limitee.  Pour  la  formation  des  competences  juridiques,  finan- 
cieres, economiques  necessaires  dans  tous  les  ministeres,  creons  par  un 
concours  general  qui  pourrait  etre  annexe  a  celui  du  conseil  d'Etat  et 
des  conseils  regionaux  administratifs,  un  fonds  commun  dans  lequel  les 
chefs  de  service  puiseront  librement,  suivant  leurs  besoins  et  le  merite 
des  agents  ;  cela  derangera  la  morne  paix  des  carrieres  illustrees  par 
Balzac,  Maupassant  et  Courteline  mais  contribuera  puissamment  a  mettre 
la  vie  et  Faction  dans  ces  services  publics.  L'administration  centrale  de 
ces  services  ne  doit  etre  composee  que  de  chefs  et  d'employes  aux  be- 
sognes  materielles  ;  plus  de  place  pour  celui  que  nous  appelons  le  re- 
dacteur,  l'homme  qui  apprend  l'administration  en  redigeant  des  rapports. 
Dans  chaque  division  centrale  du  service,  un  chef  qui  dirige  la  partie 
qui  lui  est  confiee  avec  un  ou  deux  ad  joints  techniciens  comme  lui,  le 
secondant  dans  l'etude  des  affaires,  l'aidant  a  preparer  les  decisions,  a 
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donner  les  ordres.  Ces  techniciens  peuvent  etre,  suivant  les  cas,  des  ju- 
ristes,  des  ingenieurs,  des  professeurs,  des  economistes,  des  financiers  ou 
des  statisticiens  ;  mais  pourquoi  des  apprentis  cherchant  a  deviner  l'ad- 
ministration  en  compulsant  des  dossiers  et  en  ajoutant  de  nouveaux 
rapports  sur  l'affaire  ?  Le  titre  seul  de  redacteur  revele  un  systemc 
suranne  :  dans  une  democratic,  l'administration  centrale  d'un  service 
public  doit  ordonner,  approuver,  rectifier,  telegraphier,  telephoner  et 
non  rediger :  6  Bridoison,  ce  n'est  plus  la  forme  qui  importe. 

Le  role  de  cliaque  agent  des  services  publics  et  la  decentralisation 
de  Vautorite  dans  une  democratic 

Dans  la  vie  interieure  de  chaque  service  public,  sous  cette  autorite 
effective  et  puissante  des  directeurs  et  de  leurs  principaux  adjoints,  le 
rdle  de  chaque  agent  doit  etre  un  role  essentiellement  actif  et  personnel, 
Aucun  agent  ne  doit  etre  traite  comme  un  automate  et  le  simple 
instrument  d'une  volonte  superieure. 

La  notion  de  personnalite  et  de  responsabilite  des  administrateurs 
n'est  pas  seulement  vraie  et  bonne  pour  les  chefs  principaux  des  ser- 
vices publics  ;  elle  est  vraie  et  bonne  pour  tous  les  agents  de  tous  les 
•  services  publics. 

Chacun,  le  plus  humble  comme  le  plus  eleve,  puise  son  autorite,  non 
dans  une  delegation  ou  des  instructions,  mais  dans  la  necessite  de  sa 
fonction  et  dans  la  facon  dont  il  la  remplit. 

Chaque  agent,  si  modeste  qu'il  soit,  doit  etre  resolument  investi 
de  toute  la  fraction  de  pouvoir  que  comporte  sa  fonction.  L'organisation 
des  hierarchies  est  indispensable  pour  maintenir  chaque  agent  dans  les 
limites  de  cette  fonction  et  l'inciter  a  la  bien  remplir  ;  elle  n'a  pas  d'autre 
principe  et  d'autre  objet. 

Finies  les  cascades  d'autorite  qui,  de  proche  en  proche,  a  travers 
le  droit  divin,  le  genie  des  empereurs,  ou  l'audace  des  dictateurs,  pre- 
naient  toujours  leur  source  dans  l'Empyree.  Finis  les  homme  predes- 
tines, dont  tous  les  autres  ne  sont  que  les  sujets,  les  representants  ou 
les  delegues.  Fini  l'homme  qui  porte,  dans  sa  cervelle,  la  destinee  d'un 
peuple  ;  nous  ne  savons  que  trop  a  quelles  mers  rouges,  ces  Moises  nous 
ont  conduits. 

Est-ce  la  fin  de  l'autorite  ?  Certainement  non  :  c'est  la  fin  de  l'autorite 
telle  qu'elle  a  ete  concue  jusqu'ici  par  les  gouvernants  ;  c'est  l'aube  de 
l'autorite  feconde  que  comporte  une  democratic  et  qui,  fondee  sur  les 
vertus  de  l'homme,  est  repartie  entre  tous  ceux  qui  l'exercent  dans  la 
limite  de  leurs  forces  et  de  leurs  fonctions.  Anarchie  :  non  pas;  ordre 
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vivant  et  durable  des  Republiques  ;  autorite  consentie  et  controlee 
par  ceux  au  profit  de  qui  elle  s'exerce. 

Aucune  autorite  ne  vient  d'une  force  ou  d'une  volonte  superieures 
a  notre  volonte  et  a  notre  raison  :  toute  fonction  sociale,  la  plus  humble 
comme  la  plus  grande,  comporte  une  part  d'autorite  a  laquelle  tous 
doivent  obeir.  Mais  cette  autorite  vient  du  droit  humain  qu'a  chacun  de 
trouver  des  facilites  de  vivre  de  plus  en  plus  grandes,  dans  la  nation, 
realisation  pratique  de  la  solidarite  humaine ;  elle  vient  de  la  competence, 
du  devouement  et  de  l'honorabilite  de  celui  qui  s'est  consacre  au  service 
public  et  d'aucune  autre  investiture  divine  ou  humaine  que  celle-la. 

Je  scandalisai  jadis  certains  personnages,  en  demandant  qui  etait  le 
gouvernant  et  le  gouverne,  d'un  garde-champetre  dressant  proces- 
verbal  a  un  president  de  la  republique  chassant  sans  permis,  d'un  agent 
de  police  arretant  le  ministre  de  l'lnterieur  qui  conduit  une  automobile 
a  une  allure  excessive,  d'un  juge  de  paix  condamnant  un  depute  pour 
tapage  nocturne,  d'un  maire  de  commune  rurale  faisant  dresser  proces- 
verbal  au  president  du  Senat  qui,  en  villegiature  dans  la  commune,  jette 
ses  eaux  sales  sur  la  voie  publique,  d'un  agent  de  train  qui  donne  le 
signal  de  depart  tandis  que  le  ministre  des  travaux  publics  perore  sur 
le  quai.  Sous  la  troisieme  republique  la  question  parut  subversive;  quelle 
irreverence  de  supposer  qu'un  president  du  Senat  vide  sa  cuvette  par  la 
fenetre,  qu'un  ministre  des  Travaux  publics  perore  sur  le  quai,  ou  qu'un 
president  de  la  Republique  tire  des  perdreaux  en  temps  de  neige :  n'etait- 
ce  pas  entamer  la  souverainete  du  peuple  que  mettre  ainsi  ses  represen- 
tants  en  conflit  avec  leurs  plus  humbles  subordonnes  !  Pourtant,  c'etait 
la  verite.  Si  nous  tenons  a  ce  mot,  gouvernement,  il  n'est  aucun  agent 
de  la  nation  qui  ne  soit,  a  son  heure,  un  gouvernant.  Cela  nous  apparait 
avec  evidence  pour  le  garde-champetre,  l'agent  de  police  et  le  juge  de 
paix  :  est-ce  moins  vrai  pour  l'instituteur,  le  facteur  des  postes,  le  gar- 
dien  de  phare  ou  le  conducteur  de  trains  ?  Chacun  d'eux  quand  il  exercc 
ses  attributions,  est,  au  meme  titre  que  les  autres,  un  agent  de  la  cor- 
poration sociale  ;  il  concourt  a  realiser  la  destinee  de  la  nation  et  a 
mettre  a  la  disposition  de  chacun  de  nous  des  moyens  de  vie.  Au  fond, 
tous  ont  la  meme  origine  et  la  meme  raison  d'etre ;  commis  aux  besognes 
d'utilite  generale,  ils  sont  tous,  au  meme  titre,  sinon  avec  la  meme 
importance,  des  agents  de  la  nation.  Encore,  du  point  de  vue  de  l'im- 
portance,  faudrait-il  reviser  bien  des  prejuges  :  un  instituteur  qui,  pen- 
dant trente  ans,  a  de  son  mieux  instruit  tous  les  enfants  de  la  commune 
et  rempli  les  fonctions  de  secretaire  de  la  mairie,  est  plus  interessant  pour 
la  nation  qu'un  ministre  de  1' Instruction  publique  qui  a  profite  d'un 
passage  ephemere,  rue  de  Grenelle,  pour  bouleverser  les  programmes 
de  Fenseignement  et  briguer  l'Academie. 
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Nous  devons  done  nous  efforcer  de  donner  a  chaque  agent  toute  la 
part  d'autorite  que  comporte  sa  fonction.  Si  nous  reconnaissons  que  le 
eonducteur  des  Ponts  et  Chaussees  reglerait  fort  bien,  tout  seul,  la  plu- 
part  des  affaires  courantes  de  son  service  ;  qu'un  seul  juge  de  paix 
assurerait  aisement  la  justice,  la  police  et  l'assistance  dans  plusieurs 
cantons,  pourquoi  maintenir  obstinement  des  organisations,  des  regie- 
mentations,  des  procedures  qui  remontent  au  premier  empire  et  qui 
content  beaucoup  de  temps  et  d'argent  ?  Cette  large  decentralisation 
de  l'autorite  procurerait  immediatement  des  simplifications  et  des  eco- 
nomies considerables  ;  elle  donnerait  a  tous  les  agents  de  la  nation  le 
sens  aigu  de  leur  role  et  la  conscience  de  leur  fonction  ;  elle  releverait, 
a  leurs  propres  yeux,  cette  fonction  ;  elle  est  entierement  conforme  a 
l'esprit  d'une  democratie. 

Mais  elle  ne  peut  etre  faite  utilement  qu'au  dedans  des  services 
publics  et  par  ceux  qui  en  ont  la  charge.  II  y  a  d'immenses  simplifica- 
tions a  faire  dans  tous  les  services  publics  ;  nous  ne  les  ferons  pas  du 
dehors.  Nous  pouvons  bien  avoir,  de  l'exterieur,  des  vues  interessantes 
et  proposer  des  solutions.  Ceux-la  seuls  qui  ont  la  responsabilite  du 
service,  peuvent  mettre  les  reformes  au  point,  les  poursuivre  sans  defail- 
lance  et  les  maintenir.  De  ce  point  de  vue  encore,  la  necessite  de  chefs 
de  service,  ayant  la  duree,  soustraits  aux  mouvements  de  la  politique, 
s'impose. 

Nos  plus  beaux  plans  de  reforme  administrative,  les  plus  reflechis, 
ne  commenceront  a  prendre  quelque  realite  que  du  jour  ou  nous  aurons 
des  directeurs  effectivement  responsables  du  service  public  et  maitres 
de  leur  personnel ;  eux  seuls  pourront  faire,  sous  leur  responsabilite,  cette 
decentralisation  d'autorite  si  conforme  aux  lois  de  la  democratie. 

De  la  decentralisation  que  nous  reclamons,  on  ne  doit  pas  d'ailleurs 
tirer  d'autres  consequences  que  celles  qui  resultent  de  cette  juste  appre- 
ciation des  situations  respectives  de  tous  les  agents  d'une  nation.  II  est 
parfaitement  raisonnable  de  dire  au  mecanicien  qui  conduit  un  train 
dans  lequel  president  et  ministres  vont  a  une  conference  pour  regler  le 
sort  du  pays  :  «  Mecanicien,  penche  sur  ta  machine,  tu  n'es  pas  une  frac- 
tion animee  de  l'outillage  du  train.  Pendant  tout  ce  trajet,  tu  es  autant 
que  ceux  que  tu  cenduis,  le  gouvernement  de  la  France;  tu  disposes  de 
leur  sort  et  du  tien  ;  un  coup  de  folie,  une  minute  d'inattention,  voila 
la  conference  dans  le  fosse  et  ces  eminentes  cervelles  en  capilotade.  » 
II  est  absurde  de  faire  croire  au  mecanicien  que,  parce  qu'il  exerce 
une  fonction  qui,  a  certains  moments,  peut  £tre  une  condition  de  la 
vie  nationale  et  parce  qu'il  merite  d'etre  traite  avec  estime  et  gratitude, 
il  doit  dominer  la  nation.  C'est  une  mauvaise  farce  de  lui  dire  que  parce 
qu'il  mene  bien  sa  machine,  il  est  apte  a  mener  tout  le  reseau,  au  besoin 


l'organisation  de  la  force  administrative 


41 


la  direction  generale  des  chemins  de  fer  et  le  ministere  des  Travaux  pu- 
blics. Chacun  sa  tache ;  chacun  pour  tous  et  tous  pour  chacun  ;  nous  avons 
tous  besoin  les  uns  des  autres  ;  chaque  homme  est  l'agent,  le  fonction- 
naire  des  autres  hommes  ;  aucun  ne  doit  etre  traite  comme  le  simple 
instrument  d'une  volonte  superieure.  II  faut  cependant,  des  volontes 
superieures  et  dirigeantes  ;  il  faut  des  chefs  et  une  elite  pour  recruter 
ces  chefs.  Quoi  qu'on  fasse,  il  restera  toujours  plus  facile  de  se  mettre  a 
conduire  une  charrue,  un  autobus,  ou  une  «  Pacific  »  que  d'etre  direc- 
teur  des  chemins  de  fer  ou  de  Fagriculture. 

En  realisant  ces  principes,  on  constitue,  sous  le  controle  du  pouvoir 
politique,  mais  en  dehors  de  lui,  une  association  permanente  d'hommes, 
une  cooperative  du  service  public  qui,  des  chefs  aux  derniers  agents, 
assume  solidairement,  vis-a-vis  du  pouvoir  politique  et  de  la  nation,  la 
charge  de  ce  service  public.  Le  mot  cooperative  de  ce  service  public 
elfraie  :  on  redoute  les  corporations  bureaucratiques.  Croit-on  que  nous 
voulions  livrer  la  Republique  a  des  oligarchies  de  fontionnaires  qui, 
apres  avoir  passe  par  la  chatiere  de  quelques  concours,  demeureraient 
ensuite  indolents  et  superbes  dans  la  contemplation  du  Nirvana  ?  Nous 
demandons  des  organismes  sains  et  vivants  qui  produiront  de  la  vie 
et  elimineront  les  parasites.  La  Republique  vient,  avec  raison,  de  se 
montrer  liberale  pour  l'organisation  du  culte  catholique  :  elle  l'a  aban- 
donnee  a  l'autorite  de  l'eveque  et  de  ceux  qu'il  agreerait  suivant  les 
regies  canoniques  ;  nous  n'en  demandons  pas  tant  pour  les  services  pu- 
blics ;  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  soient  jamais  soustraits  a  Taction  du 
parlement  et  du  ministre  et  au  controle  de  la  nation. 

U interdiction  de  la  greve  dans  les  services  publics 

Las  agents  d'un  service  public  ont-ils  le  droit  de  faire  greve  ?  Assu- 
rement  non  ;  jamais,  dans  aucun  service  public  et  sous  aucun  pretexte. 

Toute  greve  dans  un  service  public  quelconque,  aussi  bien  dans  un 
service  concede  que  dans  un  service  exploite  directement  par  la  nation, 
le  departement,  ou  la  commune,  est  absolument  inadmissible,  parce 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  notion  meme  de  service  public. 

Pourquoi  la  nation  erige-t-elle,  en  services  publics,  certains  services 
qu'elle  pourrait  apres  tout  laisser  a  l'initiative  privee  ?  Parce  qu'elle  les 
considere  comme  indispensables  a  la  vie  de  chaque  citoyen,  parce 
qu'elle  tient  pour  son  devoir  absolu  de  procurer  aux  hommes  reunis 
en  nation,  certains  instruments  de  vie  et  de  progres  ;  elle  ne  peut  done 
adtnettre  un  seul  instant  que  ces  services  soient  abandonnes.  Les  agents 
qui  entrent  dans  un  service  public  ne  sont  pas  les  salaries  d'un  patron. 
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Ce  n'est  pas  settlement  parce  qu'ils  trouvent,  dans  leur  condition,  des 
garanties  particulieres,  garanties  que  l'afflux  des  demandes,  pour  le 
moindre  service  public  atteste  suffisamment  ;  c'est  surtout  en  vertu  d'une 
notion  plus  haute,  plus  humaine,  plus  sociale  ;  c'est  parce  qu'il  faut  que 
la  nation  assure,  a  tout  prix,  le  vie  de  ceux  qui  la  composent. 

Les  agents  des  services  publics,  quels  qu'ils  soient,  sont  tous  plus 
ou  moins  en  service  commande  ;  tant  qu'ils  ne  donnent  pas  leur  demis- 
sion, ils  sont  lies  au  service  public  qu'ils  ont,  apres  tout,  librement  recher- 
che, comme  le  soldat  et  le  jure  sont  lies  au  service  qui  leur  est  impose  par 
la  nation,  pour  la  conservation  de  l'existence  sociale.  Voila  la  raison 
profonde  pour  laquelle  aucune  greve,  aucun  essai,  preparation  ou  pre- 
dication de  greve,  ne  doivent  etre  toleres,  un  seul  instant,  dans  un 
service  public  quelconque,  national,  departemental  ou  communal, 
concede  ou  non  concede. 

La  continuity  et  la  regularite  des  services  publics  sont  l'obligation 
fondamentale  de  la  nation  et  par  consequent  de  tous  ses  agents  envers 
les  citoyens  ;  elles  sont  la  realisation  pratique  de  la  solidarity  des  hommes, 
la  raison  essentielle  pour  laquelle  ils  forment  des  nations.  Un  employe 
de  chemins  de  fer  ne  peut  parler  de  greve,  sans  detruire  la  notion  de 
service  public  dont  les  humbles  ont  plus  besoin  que  personne. 

Quelques  revolutionnaires  disent  aux  ouvriers ;  «  Attention,  si  vous 
laissez  etablir  que  le  droit  de  greve  cesse  lorsqu'un  service  public  est  en 
jeu,  la  nation  etendra  ses  services  publics  ;  elle  declarera  services 
publics  les  mines,  les  grandes  industries,  la  boulangerie.  De  proche  en 
proche,  les  services  publics  s'etendront ;  le  reseau  des  industries  prote- 
gees couvrira  la  vie  nationale ;  vous  ne  pourrez  plus  jamais  faire  greve.  » 
Sans  aucun  doute,  si  la  nation  ou  les  municipalites  faisaient  de  la  bou- 
langerie un  service  public,  c'est  qu'elles  jugeraient  necessaire  de  garantir 
aux  citoyens  la  fourniture  reguliere  de  pain  propre  et  a  bon  marche. 
La  premiere  condition  de  cette  fourniture  reguliere  est  que  les  ouvriers 
boulangers  continuent  a  travailler.  Le  jour  ou  ceux-ci  deviendraient 
agents  d'un  service  public,  ils  perdraient  tout  droit  de  faire  greve. 

«  Mais,  repliquent  quelques  economistes,  tout  cela  est  un  enfan- 
tillage.  La  greve  n'est  pas  un  droit,  c'est  un  fait  :  si  trois  cent  mille 
employes  de  chemins  de  fer  veulent  faire  greve,  rien  ne  saurait  les  en 
empecher.  »  Si  trois  cent  mille  consents  s'entendaient  pour  refuser  le 
service  militaire,  nous  ne  trouverions  pas  trois  cent  mille  gendarmes 
pour  les  conduire  a  la  caserne  ;  si  trois  cent  mille  paysans  s'entendaient 
pour  ravager  les  recoltes  de  leurs  voisins,  nous  ne  trouverions  pas 
trois  cent  mille  gardes  champetres  pour  les  en  empecher.  Les  lois, 
punissant  ceux  qui  refusent  le  service  militaire  ou  qui  ravagent 
les  champs  de  leur  voisin,  ne  sont  pourtant  pas  des  enfantillages. 
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Suspendre  par  la  greve,  le  service  des  chemins  de  fer,  et  detruire 
ainsi  la  vie  de  la  nation  est  une  action  du  meme  ordre  que  refuser  le 
service  militaire  ou  ravager  les  champs  du  voisin.  Ceux  qui  reclament 
l'extension  des  services  publics  ne  pretendent  pas  desorganiser  la  vie 
sociale  et  la  mettre  a  la  merci  d'une  poignee  de  detraques  ;  ils  pretendent 
au  contraire  assurer  a  chaque  citoyen,  avec  continuite  et  regularite,  les 
instruments  de  vie  et  de  perfectionnement  que  comporte  l'etat  social 
et  mettre  a  tout  jamais  ces  instruments  a  l'abri  des  conflits  des  interets 
individuels.  Proscrire  la  greve  dans  les  services  publics,  c'est  encore 
travailler  a  la  democratic  et  a  la  paix  :  c'est  organiser  la  Republique 
dans  la  paix.  La  greve,  comme  la  guerre,  c'est  de  la  mort  :  la  demo- 
cratic, c'est  la  vie  du  peuple. 

Souhaitons  que  les  politiques  trouvent  prochainement  une  formule 
pour  imposer  avec  precision  ces  idees  a  tout  agent  nouveau  de  tous  les 
services  publics,  nationaux,  departementaux  ou  municipaux,  concedes 
ou  non  concedes  ;  car  les  procedes  empiriques  par  lesquels  la  nation 
assure  l'organisation  financiere  et  la  direction  generale  d'un  service 
public  ne  changent  rien  a  l'obligation  fondamentale  de  la  nation  et  par 
consequent  de  tous  les  agents  de  la  nation  envers  les  citoyens,  obliga- 
tion qui  est  d'assurer  avant  tout  la  regularite  et  la  continuite  du  service 
public. 

Projets  chimeriques  ?  Non  :  nous  trouvons  tout  pres  de  nous,  en 
Suisse,  la  loi  suivante  :  «  Tout  employe  d'une  regie  d'Etat  qui  se  met 
en  greve,  est  passible  de  la  suspension  ou  de  la  revocation  ;  cette  peine 
est  prononcee  par  le  conseil  d'Etat.  La  greve  du  personnel  des  services 
publics  ou  des  entreprises  concedees  est  punie,  correctionnellement, 
d'une  amende  ou  de  la  prison.  L'excitation  a  la  greve,  menee  par  un 
tiers,  est  passible  de  la  meme  peine.  »  Ces  dispositions  sont  precedees 
d'autres  sur  l'organisation  d'un  arbitrage  en  cas  de  conflit  dans  les 
services  publics  ;  cela  forme  un  systeme  qui  se  tient  et  qui  s'accorde 
fort  bien  avec  les  conditions  d'une  Republique.  Pourquoi  n'en  avons- 
nous  pas  fait  autant  :  n'est-ce  pas  l'une  des  parties  essentielles  de  cc 
statut  des  fonctionnaires  dont  on  a  tant  parle,  sans  jamais  le  mener  a 
bien  ? 

Le  statut  des  agents  de  la  nation 

«  Pas  de  greves,  mais  aussi  pas  de  fiches.  »  Pas  de  subordination 
du  fonctionnaire  aux  conceptions  d'un  parti  politique  ;  il  n'est  pas  le 
serviteur  des  partis  politiques,  la  rangon  de  leurs  luttes  ;  il  est  1'agent 
permanent  et  desinteresse  de  la  nation  :  a  travers  les  agitations  de  la 
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politique  il  execute  le  service  public  dont  chacun  de  nous  a  besoin. 
Quand  il  demande  un  statut  general,  il  demande  des  garanties  contre  les 
mouvements  de  la  politique.  Lesquelles  :  les  plus  convaincus  ont  ete 
embarrasses  pour  le  dire  avec  precision ;  ils  ont  assez  tot  reconnu  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  mieux  que  les  gens  de  1789,  avec  la  declaration  des 
droits  de  l'horame  et  du  citoyen. 

«  Tous  les  citoyens  etant  egaux  aux  yeux  de  la  loi  sont  egalement 
admissibles  a  toutes  dignites,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capa- 
city et  sans  distinction  autre  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Au  fond,  le  veritable  statut,  c'est  la  bonne  organisation  de  chaque 
service  public,  la  constitution  rationnelle  de  ce  service  ;  elle  n'est  pas 
necessairement  la  meme  pour  tous  les  services  publics.  Ce  statut  doit 
done  etre  elabore,  lui  aussi,  dans  l'interieur  de  chaque  service  public, 
non  pour  1'interet  des  agents,  mais  en  fonction  de  l'utilite  meme  du 
service  public.  Donner  de  nouvelles  garanties  aux  agents,  bonne  pensee; 
mais  en  quoi  ces  garanties  nous  sont-elles  utiles,  a  nous  tous  pour  qui  sont 
faits  les  fonctionnaires.  Avant  de  nous  tant  preoccuper  de  garanties  a 
donner  aux  fonctionnaires,  nous  voulons  savoir  exactement  si  leur 
besogne  est  vraiment  utile,  si  elle  est  une  necessite  moderne  ou  une 
tradition  du  passe ;  car  apres  tout,  si  nous  decouvrons  qu'une  partie  de 
cette  besogne  est  inutile,  pourquoi  renforcer  des  fonctions  a  supprimer  ? 
Le  plus  sur  statut,  ce  sont  encore  de  bons  chefs  ;  tout  1'efFort  des  agents 
de  la  nation  doit  tendre  a  se  procurer  de  bons  chefs  :  ils  y  sont  interes- 
ses  autant  comme  fonctionnaires,  que  comme  citoyens. 

• 

Les  salaires  des  agents  de  la  Nation 

La  troisieme  Republique  a  maintenu,  au  dela  de  toute  limite,  des 
salaires  de  famine  pour  presque  tous  les  agents  de  la  nation  :  je  ne  me 
suis  pas  prive  de  le  crier  sur  les  toits  ;  je  rougirais  d'ecrire  ici  les 
traitements  que  nous  donnions  encore  au  debut  de  1914,  aux  plus  indis- 
pensables  instruments  de  la  vie  en  commun ;  ce  n'est  assurement  pas 
un  joli  trait  de  notre  race  et  il  explique  bien  des  revokes.  On  retarde 
une  reforme  tant  qu'on  peut ;  autant  de  gagne,  disent  les  politiques  ; 
belle  sagesse  :  a  la  veille  d'une  election  ils  s'affolent,  accordent  tout 
sans  discernement  et  trouent  le  budget  a  qui  mieux  mieux.  Nous  aurions 
du  non  seulement  accepter,  mais  presser  les  relevements  correspondant 
aux  conditions  normales  des  salaires  en  France  ;  a  defaut  de  toute  autre 
consideration,  notre  inter&t  le  commandait  :  payer  un  agent  de  police 
moins  qu'un  garcon  de  magasin  etait  folie. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  devions  inscrire  au  budget,  comme 
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finissent  par  le  faire  trop  souvent  les  politiques,  toutes  les  reclamations 
des  fonctionnaires.  Des  hommes  qui  souffrent  et  parfois  cruellement,  de 
la  mediocrite  de  leur  traitement,  tachent  d'obtenir  beaucoup  pour  eux- 
memes  et  pour  leurs  camarades  ;  ils  poussent  leur  action  avec  aprete, 
parfois  avec  injustice.  Pour  ma  part,  je  ne  leur  en  ai  jamais  voulu, 
meme  au  temps  ou  un  ideal  generalement  accepte  reduisait  les  fonc- 
tionnaires superieurs  a  une  existence  tres  modeste.  Ceux-ci,  en  se  con- 
formant a  cet  ideal  et  en  se  contentant  de  maigres  salaires  refusaient, 
'a  eux-memes  et  aux  leurs,  des  supplements  de  confort  et  de  luxe  ;  ils 
pouvaient  du  moins  se  consoler  philosophiquement  en  pensant  que 
•ces  supplements  causent  parfois  autant  d' ennuis  que  d'agrements. 
Mais  nous  ne  pouvons  demander  aux  facteurs,  aux  instituteurs,  aux 
•agents  de  police,  aux  douaniers,  de  vetir  et  de  nourrir  une  famille  avec 
1'orgueil  de  leur  devouement  a  la  chose  publique.  Pour  ceux  qui  suppor- 
tent  vraiment  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  suivant  les  expressions 
des  bibles,  une  augmentation  de  quelques  centaines  de  francs,  ce  n'est 
pas  seulement  des  plaisirs,  parfois  contestables,  c'est  de  la  vie  en  plus 
ou  en  moins  :  cette  vie,  nous  n'avons  pas  su  la  leur  donner  a  temps  ; 
ils  la  reclament  maintenant  avec  violence ;  comment  s'en  etonner  ? 

La  encore  nous  trouvons  le  vice  profond  de  notre  organisation  demo- 
■cratique  et  le  danger  pour  la  paix  publique  d'une  mauvaise  institution 
des  services  publics. 

Seul,  un  chef  technique,  forme  pour  le  service  public,  nettement  et 
publiquement  responsable  devant  les  ministres  et  le  parlement  de  la 
gestion  de  ce  service  aurait  pu  prendre  hardiment  et  utilement  l'ini- 
tiative  des  relevements  de  traitements,  parce  que  lui  seul  aurait  su  exac- 
tement  a  quel  moment  et  dans  quelle  mesure  ils  etaient  necessaires 
pour  la  bonne  execution  du  service  qui  lui  etait  confie.  En  sens  inverse, 
lui  seul  pouvait  resister  aux  demandes  injustifiees  :  lui  seul  pouvait 
repondre  utilement  aux  protestataires.  «  Je  n'ai  pas  a  accorder  cette 
augmentation,  puisque,  avec  les  traitements  actuels,  je  gere  convena- 
blement  le  service  public  et  j'assure  un  recrutement  suffisant.  »  Mais 
pour  conquerir  cette  autorite  et  l'imposer  a  tous,  le  chef  doit  etre  vrai- 
ment le  representant  permanent  du  service  public  et  non  le  delegue 
d'un  ministre,  en  passant ;  il  doit  avoir  obtenu  la  premiere  place,  par 
son  travail  et  son  merite,  par  une  selection  rigoureuse  dans  une  elite 
destinee  a  fournir  les  chefs  des  services  publics  et  non  par  la  faveur 
d'un  politicien,  cette  faveur  fut-elle  d'ailleurs  justifiee  par  des  qualites 
particulieres. 

De  ce  point  de  vue,  comme  de  tous  les  autres,  tout  nous  ramene 
•a  la  conception  d'une  force  administrative  permanente  necessaire  pour 
le  cleveloppement  normal  d'une  democratic 
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Dans  cette  grave  question  du  salaire  des  fonctionnaires,  nous  ne 
devons  compter  sur  le  parlement  et  sur  les  ministres,  ni  pour  realiser  a 
temps  les  reformes  necessaires,  ni  pour  resister  a  des  demandes  injusti- 
fiees.  Les  experiences  que  nous  avons  faites  ne  nous  laissent  aucun  espoir; 
la  crainte  du  contribuable  qui  paie  toujours  et,  dans  sa  quittance,  ne 
discerne  pas  la  part  d'une  amelioration  de  traitements,  ne  balance  pas 
Taction  de  corporations  resolues  et  tenaces.  Parlementaires  et  ministres 
n'ayant  pas  la  connaissance  exacte  et  la  responsabilite  immediate  du 
service  public  finissent  toujours  par  accueillir  des  reclamations  a  1'appui 
dcsquelles  s'accumulent  les  arguments  generaux  et  les  menaces  elec- 
torales. 

Le  parlement  a  accepte,  sans  difficulte,  les  salaires  excessifs  des 
usines  de  guerre  et  la  perequation  generale  des  traitements.  Ces  deux 
fautes  ont  bouleverse  notre  economie  nationale.  Les  agents  des  services 
publics  ont  profite  fort  habilement  de  la  seconde. 

II  n'y  avait  aucune  raison  de  dire,  en  principe,  que  les  salaires  doivent 
etre,  autant  que  possible,  equivalents,  dans  les  divers  services  publics, 
pour  des  grades  comparables.  La  perequation  des  traitements  telle 
qu'elle  a  ete  entendue  et  pratiquee  etait  une  lourde  erreur.  Elle  corres- 
pondait  a  des  arrangements  symetriques  de  l'esprit,  non  a  la  realite. 
La  variete  des  services  publics  est  tres  grande  ;  ils  exigent  a  grade 
equivalent,  des  aptitudes  et  des  preparations  inegales  :  ils  component 
des  sujetions  et  des  avantages  tres  differents.  II  est  absurde  de  declarer 
a  priori  que  parce  qu'ils  sont  tous  les  deux  inspecteurs  generaux,  un 
inspecteur  general  des  Ponts  et  Chaussees  et  un  inspecteur  general 
des  music  halls  doivent  etre  payes  de  la  meme  fagon  et  que  deux  commis, 
parce  qu'ils  sont  tous  les  deux  commis,  doivent  recevoir  egalement  dix 
mille  francs  par  an,  quand  l'un  dirige  des  chantiers  et  l'autre  range  des 
cartons,  dans  un  bureau. 

Par  ces  unifications,  on  creait  des  forces  d'action  qui  devaient  empor- 
ter  les  faibles  resistances  des  homines  politiques,  a  la  veille  des  periodes 
electorates.  Les  uns  poussent  les  autres  et  tous  naturellement  prennent 
pour  base  le  traitement  le  plus  favorable.  Qui  pourrait  leur  en  faire 
grief  ;  tant  mieux  pour  eux  ;  tant  pis  pour  la  democratic  qui  doit  payer 
ses  agents  en  proportion  des  services  qu'ils  lui  rendent  et  dans  la  mesure 
exacte  necessaire  pour  avoir  un  bon  service,  ni  plus,  ni  moins. 

Constatons  que  ce  traitement,  equitable  pour  les  agents,  equitable 
pour  le  contribuable,  les  politiques,  depuis  cinquante  ans,  ont  ete  impuis- 
sants  a  l'assurer  :  c'etait  au-dessus  de  leurs  forces  ;  ce  n'etait  pas  de  leur 
competence;  seuls  des  chefs  de  service  permanents,  responsables  du  ser- 
vice public,  auraient  pu  Tarbitrer. 
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Le  comite  technique  des  services  publics 

Est-il  necessaire  d'avoir  dans  chaque  service  public,  a  cote  du  direc- 
teur,  une  sorte  de  conseil  d'administration  ?  Necessaire,  non  ;  utile,  incon- 
testablement. 

Entendons-nous  d'abord  sur  la  portee  exacte  des  attributions  de  ce 
conseil  ;  il  ne  peut  etre  assimile  a  un  conseil  d'administration  de  societ6 
financiere  ;  a  aucun  moment,  en  aucune  maniere,  il  ne  faut  y  chercher, 
ouvertement  ou  sournoisement,  un  moyen  de  soutirer  au  ministre,  au 
parlement  et  a  ses  commissions  leur  autorite  legitime  et  necessaire ;  le 
seul  conseil  d'administration  de  la  France,  c'est  le  parlement  :  tant 
que  nous  serons  en  republique,  elle  ne  peut  en  avoir  d'autres.  On  parle 
souvent  maintenant  de  placer  a  la  tete  des  services  publics  des  conseils 
composes  en  tout  ou  partie  de  consommateurs  du  service  public  :  con- 
ceptions theoriques,  au  bout  desquelles  on  ne  trouve  aucune  realite. 
Ceux  qui  preconisent  tant  l'intervention  des  consommateurs  dans  les 
conseils  des  services  publics,  ne  vont  pas  loin,  quand  on  les  prie  de 
preciser  comment  seraient  representee  les  consommateurs  de  la  police, 
de  l'instruction  publique,  de  l'hygiene,  de  la  justice.  Autant  il  est  facile 
de  decouvrir  pour  chaque  service  public,  des  competences  techniques 
et  professionnelles  utiles  au  controle  de  la  gestion  du  service,  autant  il 
est  impossible,  en  dehors  du  suffrage  universel,  de  donner  aucune  base 
serieuse,  a  l'election  du  representant  des  consommateurs.  On  comprend 
tres  bien  que  ceux  qui  songent  a  detruire  la  Republique  aient  trouve 
ce  moyen  de  chercher  a  lui  arracher  ses  services  publics.  Mais  nous  ne 
nous  preterons  aucunement  a  cette  interposition  entre  le  parlement 
qui  represente  la  nation  et  le  directeur,  chef  d'un  service  public,  d'une 
puissance  anonyme,  qui  briserait  Taction  necessaire  du  parlement  et  de 
son  delegue  le  ministre,  sur  le  directeur.  Quand  nous  demandons  la 
permanence  et  la  responsabilite  du  chef  de  service,  ce  n'est  pas  pour  en 
arriver  la.  Le  parlement  et  ses  commissions  permanentes,  le  ministre 
delegue  du  parlement,  contrdleur  souverain  du  service  public  d'une 
part ;  le  directeur  chef  visible,  permanent  et  responsable  du  service 
public,  d'autre  part,  voila  les  pieces  essentielles  du  systeme  ;  si  elles 
sont  bien  agencees,  elles  suffiront  a  produire  mecaniquement  la  bonne 
gestion  du  service  public,  1'honorabilite,  la  competence,  le  devouement 
dont  nous  avons  besoin.  Avec  un  conseil  d'Etat  plus  moderne,  centrali- 
sant  toutes  les  grandes  affaires  administratives  et  suivant  la  gestion  des 
services,  nous  serions  pourvus  des  rouages  indispensables.  Si  nous 
devions  sacrifier  quelque  chose,  c'est  assurement  les  conseils  des  ser- 
vices publics  qu'il  faudrait  jeter  par-dessus  bord. 
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Dans  ces  limites,  reconnaissons  qu'ils  ont  leur  utilite.  Au-dessous  du 
controle  politique,  ils  peuvent  etre  un  element  precieux  de  controle 
technique  ;  ils  peuvent,  sous  1'autorite  du  ministre  et  en  collaboration 
constante  avec  le  directeur,  assurer  la  permanence  des  vues  et  le  controle 
de  la  gestion  des  chefs  de  service  ;  ils  peuvent  etre  un  point  d'appui  tres 
precieux  pour  le  directeur,  vis-a-vis  du  parlement  et  du  personnel.  Ils 
suivront  les  affaires  generates  du  service,  discuteront  les  programmes, 
examineront  les  promotions  du  personnel  superieur,  et  pour  la  fonction 
de  directeur  feront  des  propositions  au  ministre.  Ils  seront  ainsi  appeles 
a  se  preoccuper  constamment  du  recrutement  et  de  l'organisation  de 
l'elite  qui  doit  diriger  le  service  public.  Ce  n'est  pas  le  conseil  d'un  ser- 
vice public  qui  peut  designer  definitivement  cette  elite  ;  le  choix  doit 
rester  au  ministre  ;  mais  le  conseil  preparera  ce  choix  avec  la  connais- 
sance  du  service,  des  homines  et  de  leurs  methodes.  Les  propositions, 
qu'il  sera  appele  a  faire,  seront,  pour  le  ministre,  un  utile  element  d'in- 
formation,  pour  les  fonctionnaires  meritants,  une  garautie,  pour  les 
autres,  un  frein  ou  une  sanction. 

En  definitive,  meme  liste  d'attributions  qu'un  conseil  d'administra- 
tion  dans  une  industrie,  mais  avec  cette  difference  capitale  imposee  par 
la  nature  des  choses  que  le  conseil  d'un  service  public  ne  peut  avoir  qu'un 
role  consultatif,  la  decision  appartenant,  suivant  les  cas,  au  ministre 
ou  au  directeur.  Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  plus  exact  de 
l'appeler  comite  technique  ? 

Quel  que  soit  le  nom,  comite  technique  ou  conseil  du  service,  il 
doit  representer  la  competence  et  aussi  l'ensemble  du  personnel  du  ser- 
vice public. 

Les  formules  pour  representer  la  competence  dans  le  comite  technique 
varient  avec  chaque  service  public  ;  elles  ne  sont  jamais  assez  difficiles  a 
combiner  pour  n'en  pouvoir  donner  des  raisons  satisfaisantes  ;  on  trouve 
toujours  aisement  autour  de  chaque  service  public,  les  quelques  hommes 
dont  la  situation  presente  ou  passee  assure  une  competence  et  une  expe- 
rience precieuses  pour  la  bonne  gestion  des  services  publics. 

Ces  hommes  doivent  etre  assez  bien  choisis  pour  pouvoir  6tre  des 
conseillers  techniques  permanents  du  ministre  ;  il  doit  pouvoir  s'appuyer 
sur  leur  controle  pour  l'examen  des  projets  du  directeur  general  ;  par 
contre,  celui-ci  doit  trouver  dans  ce  contrdle,  un  appui  aupres  du  mi- 
nistre 

Cette  representation  des  competences  doit  former  la  majorite  dans 
chaque  conseil  ou  comite  de  service  public  ;  l'objet  principal  etant  d'as- 
surer  le  controle  technique  de  la  gestion  du  service. 

Mais  il  faut  appeler  aussi  les  representants  elus  de  l'ensemble  du 
personnel  ;  cet  acces  du  personnel  au  comite  technique  marque  la  coope- 
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ration  de  tous  les  agents  dans  la  gestion  du  service  public,  leur  permet 
de  suivre  l'organisation  du  service  et  suscite  ehez  tous  la  volonte  de  per- 
fectionnement  :  c'est  un  element  de  paix  pour  le  service  public.  Par- 
tout  ou  nous  l'avons  pratique,  nous  en  avons  eprouve  les  bons  effets. 
II  serait  d'abord  inexact  de  dire  que  la  representation  des  categories 
secondaires  du  personnel  ne  peut  apporter  aucune  indication  utile 
dans  un  conseil  de  service  public  :  c'est  en  contradiction  avec  les  faits 
et  avec  la  conception  nouvelle  de  l'autorite  dans  une  democratic  ;  un 
representant  des  mecaniciens  n'est  aucunement  deplace  dans  un  con- 
seil d'administration  de  chemins  de  fer  et  il  peut  y  presenter  des  ob- 
servations utiles.  Mais  surtout  ii  voit  comment  est  gere  le  reseau, 
et  constate  que  la  preoccupation  qui  domine  est  celle  du  bien  public  ; 
il  apprend  a  estimer  ses  chefs  :  aux  heures  de  conflit,  la  presence  des  re- 
presentants  du  personnel,  dans  un  conseil  de  service  public,  est  un  ele- 
ment d'ordre  et  d'apaisement. 

La  mesure  n'est  pas  toujours  facile  a  realiser  :  mettre  dans  le  conseil 
d'un  service  public  des  representants  des  principales  categories  du  per- 
sonnel, cela  ne  veut  pas  dire  representer  toutes  les  categories  du  person- 
nel, proportionnellement  a  leur  nombre  ;  ce  n'est  pas  de  nombre  qu'il 
s'agit  ici,  mais  de  l'utilite  du  service  public.  Pour  les  personnels  nom- 
breux  1'election  doit  toujours  etre  faite  a  deux  degres  au  moins.  II 
faut  grouper  les  principales  categories  pour  eviter  l'emiettement  et 
assurer  la  representation  des  categories  superieures.  Dans  un  consei 
de  chemins  de  fer,  il  serait  absurde  de  faire  entrer  le  representant  des 
hommes  d'equipes  et  pas  celui  des  chefs  de  gare.  Par  cette  represen- 
tation de  personnel,  nous  voulons,  dans  Pinteret  de  la  paix  et  de  la 
bonne  execution  du  service  public,  assurer  un  droit  de  regard  et  au 
besoin  un  droit  d'observation  a  l'ensemble  des  agents  qui  concourent 
au  service ;  nous  ne  voulons  pas  mettre  le  service  dans  la  dependance 
de  la  majorite  des  agents  et  soustraire  ainsi  ceux-ci  a  l'autorite  neces- 
saire  de  leurs  chefs,  du  ministre  et  du  parlement. 

Les  circonscriptions  administratives 

Telles  sont  actuellement  nos  notions  sur  les  services  publics  :  peu 
nous  importent  les  modahtes  sous  lesquelles  ces  services  nous  seront 
rendus  et  les  circonscriptions  administratives  dans  lesquelles  se  canton- 
neront  les  agents ;  c'est  toujours,  au  nom  de  la  nation,  que  les  agents 
executeront  les  services,  consequences  de  la  vie  en  societe ;  les  merites 
et  les  inconvenients  des  circonscriptions  dependent  de  la  facon  dont  le 
service  est  rendu. 
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Nous  constatons  cependant  qu'il  existe  deux  groupements  naturels  ; 
la  nation,  a  laquelle  on  appartient  et  la  commune  ou  l'on  vit :  a  chacun  de 
ces  deux  groupements  correspondent  normalement  des  manifestations 
differentes  de  la  vie  sociale.  La  commune,  agglomeration  naturelle,  a 
tenu  une  grande  place  dans  la  formation  de  la  France  :  en  1789,  la  Cons- 
tituante  a  maintenu  les  communes  dans  leurs  territoires. 

Avec  la  mobilite  actuelle  des  hommes,  pouvons-nous  encore  chercher 
dans  la  commune  le  fondement  d'une  solidarite  restreinte  au  coin  de 
terrre  ou  Ton  vit  ?  La  commune  fut  l'embryon  de  la  patrie  :  mais  les 
horizons  se  sont  etendus  ;  chaque  homme  voit  au  dela  de  son  beffroi. 
La  commune  n'est  plus  qu'un  moyen  d'organiser,  sous  le  controle  de 
la  nation,  avec  les  gens  qui  sont  un  instant  nos  voisins,  l'apphcation 
de  certains  objets  de  la  vie  sociale.  A  aucun  moment  la  commune  ne 
peut  devenir  la  forteresse  de  l'ignorance  ou  de  la  passion  et  opprimer  la 
vie  individuelle.  Nous  ne  pouvons  plus  admettre  que,  sous  pretexte  de  vie 
locale,  nous  soyons  condamnes  a  l'arbitraire  d'un  maire  et  d'un  conseil 
municipal,  tenus  de  boire  de  l'eau  croupie,  de  patauger  dans  les  fondneres 
de  ruelles  infectes,  d'entasser  nos  enfants  dans  des  ecoles  malsaines  et  de 
leur  donner  des  sacristains  comme  instituteurs  ;  que  Frangais  et  etrangers 
conduits  par  leurs  obligations,  leurs  affaires  ou  meme  leurs  plaisirs,  a 
habiter  telle  ville  ou  tel  bourg,  y  soient  victimes  de  l'ignorance,  de  la 
negligence,  des  rancunes,  des  jalousies  de  pretendus  representants  de  la 
vie  locale  et  qu'une  majorite  d'imbeciles  ou  d'incapables  contraigne 
la  minorite  a  une  vie  de  sauvages.  Le  groupement  communal  n'a  done 
plus  la  valeur  qu'on  est  dispose  a  lui  accorder  ;  il  ne  peut  exister  que 
sous  le  controle  incessant  de  la  nation.  Le  morcellement  de  celle-ci  en 
une  foule  de  petites  societes  autonomes  auxquelles  on  essaierait  vai- 
nement  de  donner  une  vie  factice  en  leur  reconnaissant  des  interets 
distincts  et  bientot  en  conflit,  irait  a  l'encontre  du  grand  mouvement 
d'unification  des  temps  modernes. 

Entre  la  commune,  premiere  circonscription  administrative  naturelle 
et  la  nation,  realisation  pratique  de  la  societe  humaine,  se  placent  toutes 
les  circonscriptions  administratives  imaginees  par  les  peuples,  ou  im- 
posees  par  les  conditions  dans  lesquelles  la  nation  s'est  agregee  :  pro- 
vinces, comtes,  departements,  districts,  cercles,  arrondissements,  can- 
tons, etc.  Une  necessite  banale  impose  ces  divisions ;  pour  administrer 
un  territoire,  il  faut  fixer  des  circonscriptions  aux  administrateurs  et 
grouper  certains  interets  par  region.  Aucune  autre  regie  que  la  necessite 
des  services  ne  dicte  l'etendue  et  la  superposition  de  ces  circonscrip- 
tions. Telles  qu'elles  sont,  nos  circonscriptions  administratives  existent 
depuis  plus  d'un  siecle.  II  est  paradoxal  de  vouloir  les  maintenir,  au 
temps  des  rapides  et  du  telephone,  comme  au  temps  des  diligences  Laf- 
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fitte  et  Caillard  et  du  telegraphe  aerien  de  Chappe.  Le  fetichisme  avec 
lequel  nous  les  maintenons  ne  s'explique  que  par  la  routine  adminis- 
trative et  plus  encore  par  l'avidite  des  interets  locaux  mal  compris  ;  leur 
vice  vient  de  notre  esprit  qui  les  veut  immuables.  Nous  devons,  pour 
chaque  service  public,  les  remettre  a  la  mesure  du  temps  present ;  les 
differents  services  n'ayant  ni  la  raerae  etendue,  ni  le  meme  objet,  logi- 
qutment  les  cadres  et  les  divisions  ne  doivent  pas  etre  les  mimes.  En 
quoi  cela  nous  gene-t-il  que  la  France  soit  divisee  en  cinq  parties  pour 
u  i  service,  en  quinze  pour  un  second,  en  trente  pour  un  troisieme  ?  Cela 
aussi  est  affaire  d'organisation  du  service,  et,  avant  tout,  l'ceuvre  du 
chef  de  service.  Avec  les  moyens  actuels  de  communication,  chaque 
directeur  peut  effectivement  diriger  de  son  bureau,  jour  par  jour,  tout 
son  service ;  il  peut,  en  laissant  une  grande  initiative  a  chacun  de  ses 
agents,  rester  cependant  en  contact  avec  tous,  activer  les  uns  par 
l'experience  des  autres  et  faire  donner  a  tous,  a  tout  instant,  le  maxi- 
mum. Mais  nous  l'empetrons  dans  le  dedale  des  circonscriptions  admi- 
nistratives  et  dans  des  superpositions  des  papiers,  qu'il  est  tenu  d'exiger 
et  de  classer.  Laissons-le  apporter  les  simplifications  necessaires,  sous  sa 
responsabilitp,  et  gardons-nous  de  briser  son  activite  et  sa  direction, 
en  lui  imposant  de  nouvelles  repartitions  geographiques  plus  ou  moins 
arbitraires.  Si  ingenieuses  qu'elles  soient,  elles  n'auront  jamais  de  vertu 
intrinseque  :  elles  ne  nous  donneront  pas,  par  elles-memes,  un  meilleur 
service  public. 

Quelques-uns  imaginent  que  nous  devons,  avant  tout,  remanier  les 
cartes  administratives  de  la  France,  que  nos  affaires  iraient  mieux  instan- 
tanement,  si  nous  nous  decidions  asortir  du  departement  pour  aller  a  la 
region;  avec  des  traits  rouges,  noirs,  bleus  et  des  teintes  plates  variees, 
en  un  tour  de  main,  ces  homines  bien  intentionnes  refont  la  carte  inte- 
rieure  de  la  France,  imaginent  des  parlements  et  des  ministeres  regionaux 
et  du  meme  coup  pensent  avoir  etabli  le  regne  de  la  democratie.  C'est 
plutot  aux  provinces  de  l'ancien  regime  qu'ils  nous  rameneraient 
et  a  un  morcellement  de  la  France  dont  nous  ne  voulons  a  aucun  prix, 
car  il  detruirait  promptement  l'unite  nationale.  Nous  restons  attaches 
au  departement,  non  seulement  par  piete  pour  la  revolution  francaise, 
mais  parce  que  nos  habitudes  s'y  sont  adaptees  et  qu'il  demeure  un 
cadre  commode  pour  un  grand  nombre  de  services  publics  ;  mais 
l'arrondissement  ne  repond  plus  a  rien. 

Nous  comprenons  au  contraire  tres  bien  que  le  canton  peut  etre 
1'instrument  de  la  decentralisation  d'autorite  que  nous  demandons.  Au 
canton,  peuvent  etre  groupes  une  demi-douzaine  de  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale,  le  juge  de  paix,  le  receveur  des  contributions, 
l'instituteur  chef,  le  conducteur  des  Ponts  et  Chaussees,  l'agent  central 
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des  postes,  le  chef  du  service  de  police.  Investis  chacun  de  toutes  les 
attributions  et  de  toute  l'autorite  que  comportent  leurs  fonctions, 
dotes  des  instruments  de  travail  necessaires,  ils  peuvent,  sous  le  controle 
de  leurs  chefs  departementaux  ou  regionaux,  resoudre  immediatement 
la  plupart  des  difficultes,  contribuer  puissamment  au  developpement  de 
la  vie  sociale  et  a  l'amelioration  des  conditions  individuelles.  C'est  une 
sorte  de  petit  ministere  qui  serait  installe  au  canton  et  qui,  dans  des 
reunions  frequentes  et  obligatoires,  par  exemple  sous  la  presidence  du 
juge  de  paix,  examinerait  les  affaires  du  canton  et  les  coordonnerait. 
Cette  action  locale  fortement  decentralisee  exigerait  aussi  un  controle 
politique;  les  tyrannies  locales  doivent  etre  brisees,  comme  les  nationales; 
mais  nous  trouvons  deja,  a  l'epoque  revolutionnaire,  le  principe  des  muni- 
cipalites  cantonales.  Chaque  conseil  municipal  enverrait  un  ou  deux  dele- 
gues  au  canton :  ceux-ci  seraient  tenus  de  se  reunir,  au  moins  une  fois 
par  mois,  sous  la  presidence  du  conseiller  general.  Ils  pourraient,  dans  les 
matieres  qui  sont  d'interet  intercommunal  et  qui  seraient  specialement 
designees,  prendre  des  deliberations  obligatoires  pour  les  communes. 
Ainsi  on  pourrait  remedier  au  morcellement  excessif  des  communes 
francaises,  developper  tant  de  services  essentiels  qui,  pour  notre  honte, 
restent  rudimentaires  et,  par  la  communaute  et  les  fusions,  ameliorer 
singulierement  les  autres.  Un  secretaire  cantonal,  attache  a  la  fois  au 
conseil  cantonal  et  au  comite  des  agents  principaux  du  canton,  fonc- 
tionnaire  permanent,  dechargerait  les  maires  de  beaucoup  d'attri- 
butions  qui  les  ecrasent  et,  par  les  renseignements  qu'il  pourrait 
constamment  donner,  maintiendrait  la  bonne  administration  dans  les 
communes.  Quant  au  conseiller  general,  a  ce  maire  du  conseil  can- 
tonal, pourquoi  continuerions-nous  a  le  faire  elire  par  1'ensemble  des 
electeurs  du  canton  ?  La  logique,  dans  cette  organisation  nouvelle,  nous 
conduirait  a  en  faire  l'elu  des  conseils  municipaux  du  canton.  Croit- 
on  que  ceux-ci,  et,  au  dela  du  canton,  le  conseil  general  du  departe- 
ment  s'en  trouveraient  plus  mal  ?  II  est  au  contraire  certain  que  cette 
election  a  deux  degres  serait  favorable  a  la  fois  a  la  bonne  gestion  du 
canton  et  du  departement.  Nous  n'avons  aucun  interet  a  multiplier  les 
appels  au  suffrage  universel  et  a  provoquer  ainsi  inutilement  des  ambi- 
tions et  des  luttes.  Le  suffrage  universel  s'impose  pour  les  affaires  de 
la  commune  ;  il  s'impose  pour  celles  de  la  nation  ;  en  dehors  de  la 
commune  et  de  la  nation,  il  n'a  plus  de  justification. 


CHAPITRE  III 


La  force  politique.  —  Son  principe  et  son  organisation 
dans  la  Republique  Francaise 
Empirisme  excessif  des  solutions  adoptees 

Principe  de  la  force  politique 

Par  des  arrangements  rationnels  nous  pouvons,  en  quelque  sorte 
mecaniquement  et  dans  toute  la  limite  des  possibilites  humaines,  pro- 
duire  l'honorabilite,  la  competence,  le  devouement  qui  nous  garan- 
tiraient  une  bonne  gestion  des  services  publics. 

Nous  voulons  faire  cela,  non  pour  des  buts  surhumains,  mais  pour  nous, 
notre  vie,  celle  de  nos  enfants,  pour  tirer  de  cette  vie  ce  qu'elle  peut  don- 
ner  dans  la  paix  interieure  et  exterieure  de  la  Republique  ;  nous  voulons 
que  chacun  trouve  dans  les  moyens  de  vie  que  la  nation  doit  mettre  a 
sa  disposition  le  maximum  que  comportent  les  conditions  generates 
et  individuelles  :  chacun  doit  done  etre  en  mesure  de  porter  un  jugement 
sur  l'organisation  de  la  vie  en  commun. 

Cette  force  administrative  permanente,  dont  nous  venons  de  com- 
prendre  la  necessite  et  qui  peut  etre  amenagee  avec  cette  surete,  n'agit 
que  pour  le  nombre ;  son  action  doit  etre  constamment  controlee,  jugee 
et  au  besoin  redressee  par  le  nombre.  Les  services  publics  sont  faits 
pour  nous,  uniquement  pour  nous.  Croit-on  que  nous  nous  sommes 
debarrasses  des  rois  et  des  empereurs  pour  nous  livrer  a  des  oligarchies 
de  fonctionnaires  ?  Nous  demandons  que  chaque  agent  soit  investi 
resolument  de  toute  la  part  d'autorite  que  comporte  sa  fonction  ; 
nous  voulons  mettre  une  elite  a  la  tete  de  chaque  service  public  ; 
nous  croyons  que,  si  Ton  veut  s'en  donner  la  peine,  cette  elite  est  facile 
a  constituer,  qu'elle  nous  procurera  aisement,  a  nous  et  aux  etrangers, 
ce  dont  nous  avons  tous  un  besoin  absolu,  l'honorabilite,  la  compe- 
tence, le  devouement  dans  la  gestion  des  services  publics  ;  mais  cette 
elite  n'agit  que  pour  nous ;  elle  n'agit  que  pour  le  nombre.  Le  nombre 
n'est  plus  du  materiel  humain  mis  a  la  disposition  d'experimentateurs 
responsables  seulement  devant  Dieu  et  leur  conscience  et  poursuivant 
des  fins  inaccessibles  au  commun  entendement  des  hommes.  La  destinee 
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du  nombre,  c'est  tout  Tobjet  de  Teffort  humain,  tout  ce  qu'on  trouve 
au  fond  des  religions. 

On  ne  gere  pas  une  nation  pour  la  grandeur  mystique  d'une  patric ; 
on  la  gere  pour  le  bonheur  des  hommes  qui  la  composent.  lis  doivent 
done  etre  mis  constamment  en  mesure  de  juger  Taction  des  gerants. 

Souverainete  du  peuple,  volonte  nationale  :  les  professeurs  ont  beau 
jeu  maintenant  a  demontrer  que  ce  sont  la  des  expressions  perimees. 
Nous  autres,  qui  regardions  de  si  pres  les  miseres  humaines  abritees  sous 
ces  grands  mots,  nous  savions  depuis  longtemps  qu'ils  depassaient  la 
realite.  A  quoi  bon  d'ailleurs  epiloguer  sur  des  mots  :  le  principal  est 
que  nous  ne  nous  fassions  plus  d'illusion  sur  le  pouvoir  et  les  merites 
de  ceux  qui  pretendent  representer  la  souverainete  nationale  et  que 
nous  ne  leur  demandions  pas  autre  chose  que  ce  qu'ils  peuvent 
donner  pour  notre  bien  et  dans  la  limite  des  forces  humaines. 

La  realite,  c'est  l'opinion  publique,  l'opinion  moyenne  et  necessaire 
du  nombre  sur  Taction  sociale.  Cette  opinion  doit  pouvoir  exercer  cons- 
tamment une  influence  souveraine  sur  la  gestion  des  services  publics  ; 
c'est  la  toute  la  Republique. 

La  force  administrative  est  la  force  d'action  et  de  progres  ;  de  son 
organisation  rationnelle  dependent  le  bonheur  ou  le  malheur  des  indivi- 
dus,  la  grandeur  ou  la  decadence  de  la  nation.  Des  qu'elle  est  etablie, 
le  controle  souverain  du  nombre  devient  indispensable.  Si  ce  controle 
n'existe  pas  et  s'il  n'est  pas  souverain,  la  force  administrative  ne  sert 
plus  le  peuple  ;  elle  le  tyrannise.  Le  controle  du  nombre,  c'est  le 
pouvoir  politique  :  le  pouvoir  politique  realise  la  force  du  nombre 
controlant,  equilibrant  et  au  besoin  redressant  la  force  administrative. 
Mais  ici  Tempirisme  et  souvent  le  plus  grossier  domine.  Avec  un  peu 
d'application,  le  plus  modeste  citoyen  decouvre  assez  facilement 
comment  il  doit  organiser  la  force  administrative  qui  servira  sa  vie  ;  il 
ne  voit  pas  d'autre  methode  que  de  faire  ce  qu'il  fait,  quand  il  veut 
reussir  une  boucherie,  une  epicerie,  une  maison  d'editions  ou  une  entre- 
prise  de  transports  en  commun  :  de  Thonorabilite,  de  la  competence,  du 
devouement  et  de  la  duree.  Mais  des  qu'il  aborde  Torganisation  de  la 
force  politique,  plus  de  raisonnements  et  de  realites  :  des  sentiments 
et  des  passions. 

- 

Le  suffrage  universel 

Comment  donner  au  nombre  le  moyen  de  controler,  de  juger  et  au 
besoin  de  redresser  Taction  des  administrateurs  ? 

Par  Tagora  ou  les  cornices  populaires  ?  Assurement  non  ;  materiel- 
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lement,  c'est  Impossible  ;  fut-ce  possible,  ce  serait  absurde.  La  gestion 
d'un  service  public  ne  comporte  pas  le  jugement  en  place  publique.  Le 
nombre  peut  donner  directement  ou  indirectement  mission  a  quelqu'un, 
responsable  devant  lui,  de  juger,  en  son  nom,  la  gestion  des  services 
publics  ;  le  nombre  ne  peut  pas,  ne  pourra  jamais,  faire  utilement  autre 
chose.  Les  services  publics  qui  font  notre  vie,  tomberaient  dans  le  desordre 
et  l'anarchie,  s'ils  etaient  ainsi  livres  au  jugement  direct  du  nombre,  a  ses 
mouvements  impulsifs,  a  ses  prejuges,  a  ses  ignorances,  a  ses  coleres, 
a  ses  passions.  Ce  controle  necessaire,  le  nombre  doit  le  deleguer  a  des 
gens  qui  seront  responsables  devant  lui  de  la  facon  dont  ils  auront  exerce 
le  controle. 

Ces  controleurs  constitueront  la  force  politique  qui  dominera  la  force 
administrative  et  assurera  la  maitrise  du  peuple  sur  ses  services  publics. 
On  a  beau  tourner  et  retourner  le  probleme  en  tous  sens  :  on  ne  trouve 
pour  permettre  au  nombre  de  controler,  de  juger  et  au  besom  de 
redresser  Taction  des  administrateurs,  que  des  elections  periodiques. 
Mais  quelle  elections  ?  Quoi  de  plus  empirique  qu'une  election  :  imprudent 
qui  essaie  d'opposer  la  logique  du  raisonnement  aux  traditions,  aux 
habitudes  ou  aux  passions  d'un  peuple  ;  autant  raisonner  sur  l'amour 
et  la  haine.  Toutefois  du  chaos  des  constitutions  et  des  systemes 
politiques,  quelques  idees  generales  se  degagent.  Pour  cette  realisation, 
par  T  election  periodique,  de  la  force  politique  appelee  a  controler  et  au 
besoin  a  dominer  la  force  administrative,  le  suffrage  universel  s'impose. 
Puisque  Telite  n'agit  que  pour  le  nombre,  chacun  doit  pouvoir  faire 
connaitre  son  jugement  sur  Taction  de  Telite,  les  plus  humbles  et  les  plus 
malheureux,  comme  les  plus  fiers  et  les  plus  heureux  ;  c'est  surtout  pour 
les  premiers  et  souvent  contre  les  seconds  que  Telite  travaille  ;  elle 
tend,  elle  tendra  de  plus  en  plus,  a  procurer  autant  que  le  permet  la 
nature  humaine,  a  tous,  des  moyens  de  plus  en  plus  efficaces  pour  la 
conquete  du  bonheur.  La  vie  du  plus  malheureux  est  aussi  grande, 
aussi  importante  que  la  vie  du  plus  heureux  :  elle  est  tout  son  bien  a 
lui  ;  elle  merite  autant  de  soins  et  de  respect  :  Tunique  objet  de  Torgani- 
sation  sociale,  c'est  qu'il  puisse  sortir  de  son  malheur,  s'il  veut,  pour 
devenir  heureux.  Le  plus  malheureux  et  le  plus  heureux  doivent 
pouvoir  dire  tous  deux  a  egalite  ce  qu'ils  pensent  de  ceux  qui  ont  pris 
la  charge  de  les  mener  vers  une  meilleure  humanite. 

Suffrage  universel  ;  mais  alors  aussi  universel  que  possible.  Seuls 
doivent  etre  exclus  les  incapables  et  les  indignes.  Nous  sommes  beaucoup 
trop  larges  a  ce  point  de  vue  et  maintenons  le  droit  de  suffrage  a  des 
milliers  de  fraudeurs  et  d'ivrognes  qui  devraient  en  etre  prives  au  moins 
temporairement.  Par  contre,  nous  croyons  rester  fideles  aux  traditions  de 
notre  race,  en  refusant  le  droit  de  vote  aux  femmes.  Elles  sont  chez  nous  la 
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vertu,  la  sagesse  et  l'esprit  du  foyer  :  dans  beaucoup  de  menages,  la 
femme  vaut  mieux  que  l'homme  :  elle  a  souvent  plus  de  culture,  de  fi- 
nesse et  de  bon  sens  ;  c'est  elle  qui  instruit  les  enfants,  qui  epargne, 
combine  pour  l'avenir,  pense  a  des  lendemains  meilleurs,  construit  et, 
souvent  a  travers  quelles  difficultes,  l'avenir  des  siens  ;  dans  presque 
toutes  les  families  franchises,  elle  est  la  plus  sure  gardienne  de  la  dignite 
de  la  maison  et  du  bonheur  des  enfants.  Quand  ils  tombaient  sur  le  champ 
de  bataille,  le  dernier  cri  que  poussaient  nos  fils,  comme  supreme  hom- 
mage  a  la  vie,  c'etait  «  maman  ».  Nous  savons  tous  cela ;  nous  savons 
que  ce  n'est  pas  par  une  vaine  galanterie  que  les  historiens  ont  souvent 
altribue  aux  qualites  des  femmes  frangaises  le  meilleur  de  la  France.  Et 
nous  leur  refusons  obstinement  le  droit  de  vote ;  et  nous  resterons  les 
dcrniers  a  ne  pas  leur  permettre  d'agir,  par  l'election,  sur  l'administration 
des  services  publics  qui  les  interessent  autant  que  les  homines  :  c'est  une 
honte  pour  nous. 

Mais  elles  ne  penseront  pas  comme  nous  !  Raison  de  plus  pour  leur 
donner  le  droit  de  vote ;  s'il  etait  assure  qu'elles  penseront  toujours  comme 
leurs  maris,  leurs  peres  ou  leurs  freres,  nous  pourrions  nous  en  dispenser. 
Pour  chacune  d'elles  aussi,  tout  se  ramene  au  droit  de  vivre  sa  vie 
et  d'en  trouver  tous  les  moyens  possibles  dans  l'organisation  sociale. 
Nous  voulons,  par  une  sorte  de  prejuge  salique,  les  courber  toujours 
sous  la  loi  de  l'homme  :  la  loi  nouvelle  doit  etre  aussi  bien  la  loi  de  la 
femme  que  celle  de  l'homme.  Precisement  parce  qu'elles  sont  physique- 
ment  plus  faibles,  elles  doivent  pouvoir,  par  la  loi,  se  defendre  au  besoin 
contre  lui  et  agir,  autant  que  lui,  sur  les  conditions  de  l'organisation 
sociale. 

Le  parlement 

Tous  les  homines  et  toutes  les  femmes  d'une  Republique  doivent  done 
etre  mis  en  mesure  d'exercer  un  controle  constant  et  souverain  sur  cet 
ensemble  de  services  publics  qu'on  appelait  jadis  l'Etat  et  qui  n'ont  pas 
d'autre  but  que  de  procurer  a  chacun  d'eux  et  a  chacune  d'elles,  pour 
eux-memes  et  leurs  enfants,  les  moyens  d'une  vie  meilleure.  Ce  controle, 
ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  directement;  mais  ils  savent  aussi, 
par  les  experiences  les  plus  douloureuses,  qu'il  devient  illusoire  s'ils  s'en 
dessaisissent  d'une  fagon  permanente  au  profit  d'un  monarque  ou  d'un 
dictateur  :  l'homme  predestine  leur  fait  bientot  voir  qu'ils  ne  sont  plus 
pour  lui  que  du  materiel  humain  et  que  la  terre  promise  est  celle  qu'il 
congoit  et  non  celle  qu'ils  voudraient. 

Tous  les  peuples,  les  uns  apres  les  autres,  en  viennent  a  l'election 
periodique  de  delegues,  de  mandataires  charges  d'exercer  pour  eux  ce 


LA   FORCE  POLITIQUE 


57 


controle  souverain,  et  responsables,  devant  eux,  de  la  fagon  dont  le  con- 
trole a  ete  exerce.  S'ils  Font  mal  exerce,  on  ne  les  reelira  pas.  Reunis  en 
asemblee,  y  apportant  ainsi  de  toutes  les  parties  du  territoire  les  opi- 
nions communes  des  Francais,  confrontant  publiquement  ces  opinions 
les  unes  avec  les  autres,  contribuant  puissamment,  par  ces  discussions 
publiques,  a  degager  et  a  fixer  l'opinion  moyenne,  loi  de  la  Republique, 
ces  delegues  choisissent  eux-memes  directement  ou  indirectement  un 
petit  nombre  de  ministres,  pour  tirer  les  conclusions  de  cette  opinion 
moyenne  et  prendre  les  decisions  qu'elle  comporte. 

Parlement  et  ministres,  nous  ne  voyons  pas  d'autre  systeme  pra- 
tique ;  il  est  souple  et  fecond,  a  condition  qu'on  ne  donne  pas  au  parle- 
ment et  aux  ministres  d'autre  role  que  celui  pour  lequel  ils  sont  faits  : 
arreter  le  budget,  controler  les  services  publics,  fixer  les  lois. 

Les  attributions  normales  du  Parlement 

D'abord  et  avant  tout,  arreter  le  budget  annuel,  c'est  la  grande  affaire, 
celle  qui  remet  chaque  annee  en  question  le  fonctionnement  des  ser- 
vices publics. 

Chaque  annee,  parce  que  c'est  la  principale  mesure  de  temps  de 
1'activite  des  homines,  celle  dans  laquelle  ils  enferment  leurs  coutumes 
et  leurs  mceurs.  Le  budget  annuel  n'est  pas  un  principe  absolu  ;  il 
pourrait  etre  biennal,  sans  renversement  de  la  Republique  ;  mais  plus  la 
periode  s'allonge,  moins  le  controle  devient  strict.  Sauf  circonstances 
exceptionnelles,  une  Republique  doit  maintenir  energiquement  l'annua- 
lite  du  budget.  A  propos  du  budget,  le  parlement  revoit  ainsi  en  detail 
chaque  annee  tous  les  services  publics  ;  il  est  contraint  d'en  suivre  et 
d'en  juger  la  gestion  ;  il  pent  apporter  les  modifications  desirables.  La 
publicite  du  budget  et  des  debats  qu'il  provoque  renseignent  Francais 
et  etrangers  sur  Taction  sociale  ;  devoir  de  la  nation  envers  elle-meme 
et  envers  les  autres  nations,  puisque  c'est  seulement  par  l'etude  d'un 
budget  clair  et  veridique  que  les  autres  nations  peuvent  connaitre 
l'objet  de  la  politique  de  chaque  pays.  Un  parlement  qui  se  bornerait 
a  discuter  et  a  voter  avec  un  soin  extreme  le  budget  et  a  surveiller 
le  fonctionnement  des  services  publics,  sans  faire  autre  chose,  aurait 
deja  rempli  la  fonction  essentielle  du  parlement. 

En  dehors  du  vote  du  budget,  le  parlement  doit  constamment  suivre 
la  gestion  de  tous  les  services  publics,  non  pas  necessairement  sous  la 
forme  d'interpellations  retentissantes  qui  procurent  plus  de  notoriete 
a  l'interpellateur  que  d'amelioration  au  service  public,  mais  par  le  con- 
trole vigilant  de  commissions  qui  sont  organisees  chez  nous  d'une  facon 
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beaucoup  trop  rudimentaire  et  pour  lesquelles,  a  maintes  reprises,  les 
parlementaircs  eux-memes  ont  reclame  un  meilleur  outillage. 

Les  philippiques  qui  denoncent  a  grand  fracas  les  vices  des  services 
publics  n'ont  generalement  aucun  effet.  A  tout  instant  quelqu'un  monte 
a  la  tribune  et  dit  :  «  L'an  dernier,  a  pareil  jour,  j'ai  demande  que  les 
terres  fussent  mieux  cultivees,  que  les  bceufs  augmentent  de  poids  et  que 
nous  ayons  deux  fois  plus  de  cochons  ;  voyez  :  c'est  ecrit  au  Journal 
Offxciel ;  rien  n'a  ete  fait ;  c'est  la  faute  de  la  bureaucratie  :  si  je  deviens 
ministre,  je  saurai  detruire  la  bureaucratie.  »  Applaudissements,  parfois 
affichage ;  ce  tour  grossier  reussit  presque  toujours ;  ce  n'est  pas  la  du  con- 
trole. Les  commissions  permanentes  du  parlement  peuvent,  sans  tant  de 
bruit,  faire  beaucoup  plus  de  besogne.  Ce  n'est  un  mystere  pour  personne 
qu'elles  ont  rendu  pendant  la  guerre  des  services  signales  ;  elles  ont  puis- 
samment  contribue  au  salut  du  pays  ;  elles  suffisent  a  la  vie  journaliere 
de  la  nation  ;  l'interpellation  est  la  ressource  exceptionnelle  pour  obli- 
ger  un  gouvernement  a  s'expliquer  publiquement  sur  sa  politique  et  a 
prendre  ouvertement  ses  responsabilites  :  c'est  user  cette  ressource 
que  l'employer  chaque  semaine  a  propos  de  tout  et  la  mettre  a  la  dispo- 
sition du  premier  venu. 

Par  contre,  comment  ne  serions-nous  pas  surpris  et  alarmes  de  l'in- 
termittence  des  commissions  les  plus  importantes.  Quand  le  parlement 
est  en  vacances,  des  mois  passent  sans  qu'elles  se  reunissent  ;  les  plus 
graves  evenements  s'accomplissent,  sans  aucun  controle  exerce  au  nom 
du  parlement,  c'est-a-dire  en  notre  nom,  sur  des  decisions  qui  engagent 
toute  la  nation. 

Le  parlement  chez  nous  ne  siege  guere,  effectivement  plus  des  deux 
tiers  de  l'annee  :  pendant  huit  mois,  des  interpellations  a  jet  continu, 
l'obligation  de  s'expliquer  sur  tout,  a  propos  de  tout  ;  chaque  semaine, 
un  deluge  de  paroles  inutiles  et  souvent  imprudentes  ;  pendant  quatre 
mois,  le  pouvoir  personnel,  sans  aucun  controle  serieux  ;  car  on  ne  peut 
tenir  pour  une  garantie  suffisante  la  liberie  de  la  presse  et  meme  les 
discours  plus  ou  moins  frequents  que  certains  ministres,  pendant  ces 
quatre  mois,  prononcent  pour  annoncer  ou  justifier  leurs  actes. 

Enfin  les  elus  de  la  nation  doivent  fixer  les  lois  ;  grande  tache  assu- 
rement,  mais  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  plus  avoir  les  idees  du  passe. 

La  loi  n'est  plus  pour  nous  un  ensemble  de  prescriptions  divines  ou 
quasi  divines  ;  elle  n'est  que  l'expression  faillible  et  imparfaite  de  la 
commune  opinion  moyenne  des  citoyens  surlesreglementssociaux  neces- 
saires  ou  utiles  a  chaque  epoque  de  la  nation.  Telle  qu'elle  est  cependant, 
elle  est  la  loi,  la  regie  commune  de  la  vie  sociale  ;  elle  ne  peut  etre  arretee 
definitivement  que  par  les  elus  de  la  nation. 
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Mais  les  elus  ne  doivent  pas  croire  qu'ils  sont  terms  constamment  de 
faire  des  lois  nouvelles  et  d'elaborer  perpetuellement  un  etat  social  nou- 
veau  :  un  parlement  n'est  pas  une  usine  a  lois  ;  son  merite  ne  se  mesure 
pas  a  la  grosseur  du  Bulletin  des  lois. 

Depuis  plus  de  cent  ans,  et  merae  seulement  en  prenant  celles  de  la 
Republique,  depuis  cinquante  ans  qu'on  fait  ainsi  des  lois  a  tour  de  bras, 
a  quel  prodigieux  etat  de  perfection  sociale  ne  serions-nous  pas  parvenus 
si  les  lois  avaient  tant  d'efficacite  ! 

La  faculte  de  legiferer,  sans  aucune  preparation,  sur  tout,  a  propos 
de  tout,  donnee  a  tous  les  elus,  engendre  une  quantite  de  papiers  ou  se 
disperse  une  activite  qui  pourrait  etre  mieux  employee. 

La  faculte  d'elaboration  des  lois  nouvelles  devrait  etre  limitee  et 
reglementee.  Meme,  en  matiere  legislative,  nous  pensons  que,  dans  une 
Republique,  la  besogne  principale  des  elus  de  la  nation  doit  etre  avant 
tout  une  besogne  de  coordination  et  de  controle  plutot  que  de  creation. 

Si  un  mouvement  general  de  l'opinion  reclame  une  loi  nouvelle 
ou  une  modification  profonde  aux  lois  anciennes,  il  faut  reserver  au 
parlement  la  possibility  de  prendre  1'initiative  de  cette  loi  ou  de  cette 
modification.  Encore  devons-nous  etre  certains  que  ce  pretendu  mou- 
vement d'opinion  ne  part  pas  du  parlement  lui-meme  et  de  quelques 
cervelles  parlementaires  en  ebullition. 

Pour  les  cas  ordinaires,  il  serait  prudent  de  chercher,  en  dehors  du 
parlement,  la  premiere  expression  de  cette  opinion  publique,  de  faire 
preparer  avec  un  soin  extreme  le  dossier  de  cette  loi  nouvelle  et  de  reser- 
ver au  parlement  seulement  le  controle  et  la  sanction  :  on  se  plaint 
parfois  de  la  lenteur  des  procedures  parlementaires  ;  c'est  de  leur  insuf- 
fisance  que  nous  devons  nous  plaindre.  Le  moindre  acte  administratif 
est  precede  de  formalites  nombreuses  et  compliquees,  d'enquetes,  de 
contre-enquetes,  de  consultations  de  toute  nature  ;  une  loi  pent  etre 
votee  sans  aucune  preparation.  Cela  n'a  pas  grand  inconvenient  pour 
les  lois  dites  politiques.  Les  passions  qu'elles  soulevent,  font  qu'elles 
sont  longuement  discutees  et  leur  portee  reelle  est  souvent  moindre 
que  nous  ne  l'imaginions.  Mais  pour  les  lois  dites  d'affaires,  les  plus 
importantes,  il  en  va  souvent  autrement.  Quelques  interesses  les 
redigent  dans  le  secret  des  commissions  ;  on  les  vote  presque  sans 
discussion,  sur  des  rapports  sommaires.  Le  texte  garde  la  trace  des 
etats  d'esprit  differents  des  hommes  qui  les  ont  combinees.  Elles  satis- 
font  peu  de  gens  ;  parfois  ceux  memes  qui  les  avaient  provoquees,  n'y 
trouvant  pas  les  ressources  esperees,  sont  les  premiers  a  les  critiquer 
lorsqu'elles  ont  paru  au  Journal  Officiel. 

Instruits  par  tant  d'experiences  facheuses,  nous  ne  comptons  plus 
benevolement  sur  la  puissance  generatrice  des  lois  ;  nous  en  avons  trop 
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vu  ;  nous  avons  vu  trop  de  lois  mal  faites  qu'on  voulait  corriger  ensuite  a 
coups  de  lois  qui  n'etaient  pas  mieux  faites  ;  nous  avons  la  nausee  de  cette 
fabrication  et  de  cette  faillite  des  lois.  Nous  savons  que  les  lois  detruisent 
assez  aisement,  mais  qu'elles  creent  plus  difficilement.  Nous  avons  vu 
trop  de  legislateurs  se  donner  trop  de  mal  pour  combiner  trop  de  dispo- 
sitions si  lointaines  de  la  realite.  Chaque  jour  nous  avons  vu  la  vie  echap- 
per  avec  souplesse  aux  lois,  non  pas  seulement  aux  politiques,  mais 
a  celles  qui  avaient  ete  preparees  pour  les  affaires  par  des  homines 
d'affaires  et  ce  n'est  plus  aux  lois  affichees  ou  tambourinees  que  nous 
demandons  l'avenir. 

Les  systemes  pour  V election  du  Parlement.  —  Proportionnalisme 
ou  scrutin  majoritaire  ? 

Par  quelle  procedure  devons-nous  elire  nos  delegues  au  controle  des 
services  publics  ?  majoritaire  ou  proportionnaliste  ? 

Si  Ton  s'en  tient  a  la  nature  exacte  de  la  mission  confiee  au  delegue 
parlementaire,  le  raisonnement  conduit  au  systeme  majoritaire.  Pour- 
quoi  elisons-nous  ce  delegue  :  pour  appliquer  certaines  idees  precongues 
chez  nous  ?  En  aucune  maniere  ;  toutes  les  fois  qu'on  a  fait  cela,  Dn  a 
fait  des  sottises.  Meme  dans  les  questions  les  plus  elementaires,  comme 
la  paix  et  la  guerre,  nous  ne  pouvons  avoir  d'idees  preconcues, 
commandant  la  decision  finale  ;  des  sentiments,  des  desirs,  des  ten- 
dances, oui  ;  mais  non  tous  les  elements  necessaires  du  jugement  qu'il 
faut,  en  definitive,  porter  sur  la  gestion  d'un  service  public. 

Chacun  de  nous,  s'il  est  un  homme  raisonnable,  en  son  ame  et  cons- 
cience, ne  pourrait,  suivant  la  veille  formulefrangaise,  porter  ce  jugement 
qu'apres  avoir  etudie  le  dossier  :  c'est  pour  etudier  attentivement  le 
dossier  et  decider  ensuite  en  notre  nom,  que  nous  elisons  un  parlemen- 
taire. 

Si  nous  ne  sommes  pas  contents  de  l'etude  faite  et  de  la  decision 
jirise,  nous  ne  reelirons  pas  le  parlementaire  ;  en  attendant,  la  decision 
qu'il  a  prise,  en  notre  nom,  vaudra  pour  nous  et  contre  nous. 

Cette  mission  de  plenipotentiaire  que  nous  donnons  a  un  homme  pour 
plusieurs  annees  et  pour  toutes  nos  affaires  publiques,  exterieures  et 
interieures,  pendant  ces  annees,  avec  toutes  les  consequences  que  cela 
entrainera  pour  chacun  de  nous,  comporte  la  confiance  personnelle 
dans  l'elu.  C'est  un  mandataire,  avec  un  mandat  limite  dans  le  temps, 
illimite  dans  l'objet  et  qui,  malgre  toutes  les  speciosites  du  mandat 
imperatif,  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  etre  en  fait  limite.  Nous  donnons 
ce  mandat  parce  que  nous  avons  confiance  dans  l'elu,  nommement 
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designe,  de  preference  a  tout  autre.  A  raison  des  idees  qu'il  exprime  ? 
Sans  doute,  la  concordance  de  ces  idees  et  des  notres  est  un  des  motifs 
de  1' election;  mediocre  garantie,  pourtant,  si  le  candidat  n'etait  qu'un 
farceur.  Nous  le  nommons  parce  qu'il  promet  de  conformer  ses  decisions 
a  des  manieres  de  penser  qui  nous  sont  communes,  mais,  surtout, 
parce  que  nous  le  croyons  de  nature  a  tenir  et  a  realiser  ces  promesses, 
parce  que  nous  avons  confiance  en  lui  pour  gerer  les  affaires  publiques. 

Cette  conception  simpliste  conduit  directement  au  scrutin  unino- 
minal  par  circonscription.  Entre  plusieurs  candidats  est  choisi  celui  qui 
correspond  le  mieux  a  l'opinion  moyenne  de  la  circonscription,  celui 
en  qui  les  electeurs  ont  le  plus  de  confiance  pour  maintenir  constam- 
ment  les  decisions  gouvernementales  dans  la  ligne  de '  cette  opinion 
moyenne. 

Sous  nos  yeux  ce  scrutin  majoritaire  uninominal  a  fait  la  Republique, 
laquelle  a  sauve  la  France  ;  par  contre,  sous  nos  yeux  egalement,  il  a 
reduit  en  servage  beaucoup  de  parlementaires. 

Pendant  longtemps  les  plus  eminents  deputes  ont  crie  sur  les  toits 
que  leur  recrutement  se  faisait  par  des  procedes  digues  de  la  mentalite 
d'un  Papou.  Au  lendemain  du  scrutin  qui  assurait  leur  triomphe,  ils 
avaient  un  rictus  en  parlant  de  la  campagne  electorate.  C'est  l'un  d'eux 
et  non  des  moindres  qui  a  burine  ce  portrait  du  potentat  de  sous-pre- 
fecture : 

«  Ses  opinions  se  sont  modifiees,  mais  ses  rapports  avec  les  electeurs 
sont  restes  les  memes  :  a  la  fois  esclave  et  souverain,  domestique  et 
despote,  il  fait  leurs  commissions  et  les  fait  trembler.  » 

Apres  d'interminables  discussions  on  a  substitue  au  scrutin  majori- 
taire uninominal,  par  arrondissement,  un  scrutin  de  liste  proportionnel 
par  departement  qui,  tout  en  donnant  des  avantages  a  la  majorite,  assure 
neanmoins  la  representation  des  minorites.  A  peine  est-il  applique  qu'il 
donne  lieu  aux  critiques  les  plus  ardentes  ;  sous  pretexte  d'accroitre 
l'influence  des  electeurs,  il  la  reduit ;  les  listes  se  font  en  dehors  d'eux, 
ils  sont  obliges  de  les  prendre  a  peu  pres  telles  qu'on  les  leur  apporte.  On 
dit  bien  qu'ainsi  les  candidats  exercent  un  controle,  les  uns  sur  les  autres. 
Quel  controle  ?  Trois  Robert  Macaire  ne  peuvent-ils  s'entendre  avec  un 
Joseph  Prudhomme  pour  faire  une  liste  dans  laquelle  l'un  apporte  beau- 
coup  d'argent  et  les  autres  un  dangereux  entregent  ?  N'avons-nous  pas, 
aux  elections  de  1919,  vu  des  braves  gens  inscrire  gravement  sur  leur 
liste  et  faire  elire  un  repris  de  justice  ?  Sans  nier  ce  controle,  il  est  loin, 
dit-on,  de  valoir  celui  que  pouvaient  exercer  dans  le  cadre  restreint  de 
l'arrondissement  les  electeurs  mis  en  demeure  de  choisir  Pierre,  Paul 
ou  Jacques.  Ils  se  trompaient  souvent  et  meme  grossierement,  c'est 
entendu  ;  mais,  du  moins,  on  ne  leur  avait  rien  demande  d'exorbitant 
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en  les  invitant  a  dire  quel  etait  celui  qui  leur  inspirait  le  plus  de 
confiance. 

Avec  les  scrutins  nouveaux  c'est  bien  plus  sur  des  idees  et  des  pro- 
grammes que  sur  des  hommes  qu'il  faut  se  prononcer.  Or,  nous  savons, 
par  experience,  qu'entre  les  idees,  les  programmes  et  la  realite,  la  distance 
est  aussi  grande  que  des  nuages  au  sol ;  les  idees,  les  imaginations,  les 
belles  architectures  de  l'esprit  grouillent  dans  toutes  les  cervelles  : 
bien  peu  de  gens  savent  les  mettre  en  pratique.  Nous  avons  beaucoup 
de  peine  a  porter  un  jugement  precis  sur  les  faits  les  plus  connus  et 
les  plus  commentes  de  notre  histoire  :  la  valeur  exacte  des  actes  et  des 
projets  de  la  Revolution  demeure  encore  obscure  pour  nous  ;  des 
hommes  considerables  consacrent  leur  vie  a  l'etudier  et  a  la  discuter  et 
la  plupart  des  Francais  sont  incapables  de  formuler  une  opinion  scienti- 
fique  sur  ce  grave  sujet  ;  comment  pourront-ils  se  prononcer,  avec 
plus  d'utilite,  sur  les  programmes  ou  les  reves  de  transformations 
futures?  Sur  les  questions  les  plus  precises,  impots  directs  et  indirects, 
chaque  Francais,  meme  cultive,  n'est  pas  apte  a  prendre  individuelle- 
ment  une  decision  utile  ;  il  ne  connait  pas  le  dossier  ;  il  n'apercevrait 
pas  toutes  les  repercussions  de  sa  decision ;  presque  inevitablement,  choisir 
des  idees  c'est,  en  fait,  se  diriger  uniquement  d'apres  son  propre  interet. 

Le  choix  de  I'homme,  du  mandataire  qu'on  prend,  parce  qu'on  le 
connait,  est  au  contraire  une  base  normale  et  solide.  Sans  doute  ce  choix 
a  ete  fait  longtemps  chez  nous  par  des  procedes  tres  imparfaits.  Ces 
imperfections  ont  ete  mille  fois  demontrees  par  les  hommes  les  plus 
eloquents  de  la  Chambre.  Nous  savions  tous,  par  exemple,  que  l'arron- 
dissement  de  Barcelonnette,  avec  trois  mille  electeurs  environ,  avait 
droit  a  un  depute,  et  que  le  premier  arrondissement  de  Nantes,  avec  plus 
de  trente  mille  electeurs,  n'avait  droit  egalement  qu'a  un  seul  depute, 
ce  qui  faisait  qu'un  electeur  des  Basses-Alpes  valait  dix  electeurs  de 
la  Loire-Inferieure.  Nous  savions  tous  que  ces  inegalites  absurdes  se 
multipliaient  sur  le  territoire  de  la  Republique  et  qu'ainsi,  dans  la 
representation  nationale,  notre  suffrage  pouvait  valoir  de  un  a  dix,  sui- 
vant  le  lieu  que  nous  habitions.  Nous  savions  tous  que,  dans  une  Cham- 
bre, la  majorite  des  electeurs  francais  pouvait  ne  pas  etre  representee ; 
et  il  s'agissait  la  du  total  des  voix  obtenues  par  tous  les  deputes  de  tous 
les  partis  ;  comme  il  suffit  du  consentement  de  la  moitie  plus  un  des  de- 
putes pour  assurer  le  vote  d'une  loi  par  la  Chambre,  en  definitive  on 
trouvait  que  si  Ton  reunissait,  dans  un  scrutin  imaginaire,  tous  les  depu- 
tes qui  avaient  eu  le  moins  de  suffrages,  un  million  de  Francais  pou- 
vaient  faire  la  loi  et  l'imposer  a  douze  millions  d'electeurs  et  a  vingt- 
cinq  millions  de  Francais  et  de  Frangaises,  ages  de  plus  de  vingt  ans, 
denombres  aux  recensements  d'alors. 
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Ces  calculs  ont  ete  faits  et  refaits  dans  tous  les  journaux  ;  pas  de 
village  ou  ils  n'aient  ete  commentes  ;  ils  ont  contribue  a  emporter  le 
scrutin  d'arrondissement.  Mais  qui  obligeait  a  maintenir,  pour  le 
scrutin  d'arrondissement,  tant  d'inegalites  et  d'anomalies  ?  Pourquoi 
pas  d'equilibre  entre  les  circonscriptions  ;  parce  qu'il  eut  gene  des 
arrangements  electoraux  :  ce  n'etait  pas  une  raison.  La  majorite 
relative  vous  choque  :  nul  ne  peut  considerer  comme  un  rite  sacro- 
saint  la  designation  d'un  depute  a  la  majorite  dite  si  significati- 
vement  relative  ;  il  suffit  de  pousser  les  choses  a  l'extreme,  de  supposer 
qu'un  grand  nombre  de  candidats  se  presentent  et  maintiennent 
leur  candidature  au  second  tour,  pour  constater  qu'un  depute  peut, 
grace  a  la  majorite  relative,  etre  l'elu  d'une  infime  minorite.  Rien  n'em- 
peche  qu'on  maintienne  pour  le  second  tour,  l'obligation  de  la  majorite 
absolue  et  meme  d'une  majorite  plus  forte.  Si  les  electeurs  n'arrivent 
pas  a  se  mettre  d'accord  pour  donner  cette  majorite  a  un  candidat, 
ils  ne  seront  pas  representes  dans  les  assemblies  de  la  nation  ;  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  resteraient  quelque  temps  sans  representant, 
pas  bien  longtemps  :  ou  serait  le  mal  ?  La  plupart  des  inconvenients 
du  scrutin  d'arrondissement  auraient  disparu  ;  l'obligation,  ou  se  seraient 
trouves  les  electeurs  de  s'entendre  pour  choisir  un  homme  conciliant 
les  sentiments  des  uns  et  des  autres,  garantirait  qu'il  represente  bien 
cette  opinion  commune  qu'un  parlement  est  charge  d'exprimer  ;  un 
homme  reunissant  tant  de  suffrages  sur  son  nom  serait  vraisemblable- 
ment  un  homme  intelligent  et  un  brave  homme  :  que  faudrait-il  de  plus  ? 
Le  systeme  actuel  qui  a  donne  dans  certaines  regions  electorales  un 
candidat  elu  avec  19.000  suffrages  tandis  que  l'un  de  ses  concurrents 
avec  160.000  suffrages  n'etait  pas  elu,  satisfait-il  tant  l'esprit  ? 

Voila  ou  nous  en  sommes  :  sur  cette  question  essentielle,  ceux 
qu'elle  interesse  directement  n'arrivent  pas  a  se  mettre  d'accord. 
Tantot  ils  annoncent  qu'ils  vont  revenir  au  scrutin  d'arrondissement  ; 
tantot  que,  bon  gre,  mal  gre,  ils  s'en  tiendront  au  nouveau  systeme.  Et 
certains  arguments  qu'ils  ne  donnent  pas  toujours  explicitcment,  mais 
qu'on  entend  fort  bien  neanmoins,  semblent  sortir  de  combinaisons  per- 
sonnelles  immediates. 

Debarrassons  du  moins  la  question  de  la  fiction  de  la  volonte  natio- 
nale.  La  declaration  des  droits  a  proclame  que  la  loi  etait  l'expression 
de  la  volonte  nationale  :  c'etait,  il  y  a  cent  trente  ans,  au  lendemain  de 
Jean- Jacques  et  du  contrat  social  :  nous  en  sommes  bien  revenus. 

La  volonte  nationale,  si  elle  existait,  serait  plus  souvent  negative 
que  positive  ;  un  peuple  sait  mieux  ce  qu'il  ne  veut  pas,  ou  ce  qu'il 
ne  veut  plus,  que  ce  qu'il  veut.  Aucun  raisonnement  n'etablira  jamais 
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que  cinquante  illettres  ou  meme  plus,  doivent  imposer  leur  maniere 
de  voir  a  quarante-neuf  Renan,  Pasteur,  Taine  ou  Anatole  France. 

Mais  il  est  certain  qu'il  faut  des  reglements  sociaux  ;  que  ces  regle- 
ments sociaux  doivent  correspondre  aux  habitudes,  aux  mceurs,  aux 
opinions  de  la  moyenne  des  Francais,  sous  peine  de  demeurer  lettre 
morte  ;  que  l'organisation  des  services  publics  doit  etre  tenue  constam- 
ment  en  harmonie  avec  ces  mceurs,  ces  habitudes,  ces  opinions  pour 
seconder  le  developpement  de  notre  vie  individuelle,  faciliter  notre  con- 
quete  du  bonheur  et  que  tout  cela  interesse  autant  l'ouvrier  ou  le  cul- 
tivateur  que  Renan  ou  Anatole  France.  II  nous  faut  done,  pour  la  fixation 
des  reglements  sociaux,  pour  la  determination  et  le  controle  des  services 
publics,  un  corps  de  fonctionnaires  qui  dependent  etroitement  de  nous, 
qui  soient  tenus  de  rester  constamment  en  relations  avec  nous  et  de  nous 
tater  constamment  le  pouls.  Ces  fonctionnaires-la  ne  sont  pas  d'une 
autre  essence  que  tous  les  agents  de  la  nation.  Nous  ne  songeons  pas  a 
decourager  ceux  qui,  avec  une  sombre  resolution,  descendent  pour  ramer 
sur  les  galeres  du  peuple  roi  :  que  deviendrions-nous  si  le  recrutement 
de  cette  glorieuse  et  necessaire  chiourme  du  vaisseau  politique  tarissait ; 
devrions-nous  la  tirer  au  sort  !  Nous  ne  voulons  pas  toucher  a  l'orgueil 
des  mandataires  du  peuple;  pouvons-nous  cependant  leur  cacher  que  la 
distinction  faite  par  Barnave,  le  10  aout  1791,  entre  le  representant  du 
peuple  et  le  simple  fonctionnaire  ne  nous  parait  plus,  depuis  longtemps, 
avoir  aucun  fondement  philosophique. 

Quel  que  soit  le  mode  d'election,  le  principal  est  done  qu'il  y  ait 
des  elections  et  qu'elles  soient  assez  frequentes  pour  maintenir  les  elus 
sous  notre  dependance  ;  en  les  elisant,  nous  pour  qui  tout  se  fait  et  par 
qui  tout  se  fait,  nous  ne  nous  donnons  pas  des  maitres,  des  souverains, 
quaternaires  ou  nonaires,  mais  des  mandataires,  des  controleurs  investis, 
pour  notre  bien,  de  pouvoirs  tres  etendus. 

Puisque  maintenant  l'objet  de  la  designation  est  si  precis,  et  la  neces- 
site  de  ces  controleurs  generaux  et  souverains  la  meme  chez  tous  les 
peuples  civilises,  pourquoi  ne  commenceraient-ils  pas  par  tacher  de 
s'entendre  sur  le  statut  de  l'election  ?  Je  pense  qu'on  ne  nous  opposera 
pas  sur  ce  point  le  dogme  perime  de  la  souverainete  nationale.  Les 
resultats  d'une  election  seront  toujours  empiriques  ;  encore  peut-on 
mettre  du  raisonnement  dans  les  procedures  et  les  reglements;  ce  raison- 
nement  est  le  meme  pour  tous  les  peuples  arrives  au  meme  degre  d'evo- 
lution;  comme  il  s'agit  de  la  vie  et  de  la  paix  des  nations,  cela  ne  concerne 
pas  seulement  chaque  nation;  cela  concerne  toutes  les  autres.  Demain  ces 
elus  du  voisin  decideront  la  paix  avec  vous  ou  la  guerre  contre  vous  ;  ils 
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arreteront  des  mesures  qui  reagiront  sur  votre  commerce,  votre  Indus- 
trie, votre  vie  nationale,  la  vie  de  chacun  de  vous.  Obtenez  done  que  ces 
mesures  soient  prises  du  moins  avec  le  maximum  de  garanties,  qu'elles 
soient  bien  les  mesures  d'une  nation  et  non  celles  d'une  oligarchic 
Si,  chez  vous,  les  femmes  votent,  et  si  vous  constatez  que  leur  vote  est 
un  element  de  pacification,  pouvez-vous  admettre  que  le  peuple  voi- 
sin  les  exclue  du  vote  pour  garder  l'esprit  belliqueux  ? 

Tant  de  conferences  et  les  assemblies  de  la  Societe  des  Nations  elles- 
memes  nous  acheminent  peu  a  peu  vers  un  parlement  international  qui 
fera  les  lois  de  la  paix  internationale  ;  le  but  est  lointain,  mais  on  y  va. 
Commencons  par  faciliter  ces  institutions  d'une  Europe  pacifiee,  en 
leur  donnant  comme  base  des  elements  comparables  :  e'est  ainsi  qu'on 
habituera  peu  a  peu  les  esprits  a  la  formation  des  Etats-Unis  d'Europe. 
II  n'y  a  pas  de  souverainete  nationale,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de  souve- 
rainete  des  individus  ;  il  y  a  une  liberte  nationale,  infiniment  sacree 
et  qui  est  bien  loin  d'etre  suffisamment  respectee  et  garantie  ;  mais, 
en  matiere  de  constitution,  comme  en  toute  matiere,  la  liberte  nationale 
est  limitee  par  la  liberte  d'autrui  :  un  peuple  n'a  pas  plus  le  droit  d'avoir 
une  constitution  dangereuse  pour  ses  libertes  et  celles  des  autres,  qu'uu 
individu  n'a  le  droit  d'entretenir,  chez  lui,  la  scarlatine  ou  la  peste. 

Les  conditions  pour  etre  elu  et  les  incompatibilites 

Nous  n'exigeons,  nous  autres  Francais,  de  nos  elus,  aucune  autre 
condition  que  celle  de  l'age  ;  car  on  ne  peut  vraiment  tenir  pour  une  con- 
dition de  capacite  qu'ils  n'aient  pas  ete  condamnes  par  la  justice,  qu'ils 
ne  soient  pas  interdits,  ou,  s'ils  sont  commercants,  qu'ils  n'aient  pas 
fait  faillite. 

On  ne  peut  obtenir  la  moindre  place  sans  diplomes,  examens,  con- 
cours  ;  n'importe  qui  peut  etre  depute  :  seuls  les  fonctionnaires  en  acti- 
vity de  service  ne  peuvent  cumuler  leur  fonction  avec  celle  de  depute. 
Comment  serions-nous  surpris  :  ce  n'importe  qui,  nous  l'avons  passe 
au  crible  de  l'election  ;  nous  le  choisissons  parce  que  nous  avons  confiance 
en  lui  ;  nous  le  faisons,  d'un  seul  coup,  superieur  a  tous  les  diplomes.  A 
nous  de  ne  pas  nous  tromper  et  de  ne  pas  le  nommer  s'il  est  un  ignorant, 
ou  un  rate.  Ses  concurrents  n'ont  pas  manque  de  le  disqualifier  ;  si  nous 
le  prenons  neanmoins,  e'est  que  nous  supposons  que  ses  insucces  per- 
sonnels lui  ont  donne  une  experience  de  la  vie  qui  nous  sera  precieuse. 

D'ailleurs  a  quels  papiers  pourrions-nous  subordonner  notre  bulletin 
de  vote  ?  Si  nous  jugeons  sage  de  prendre  un  ouvrier  ou  un  paysan,  l'e- 
^arterons-nous  parce  qu'il  n'est  pas  bachelier  ou  n'a  meme  pas  le  cev- 
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tificat  d'etudes  primaires  ?  Notre  liberte  de  choix  doit  rester  absolue, 
mais  absolue  dans  tous  les  sens. 

Les  democraties  sont  portees  a  croire  qu'elles  garantissent  la  bonne 
gestion  des  affaires  publiques  en  etendant  les  incompatibility  ;  c'est  une 
sottise.  Exclure  du  mandat  tous  ceux  qui,  dans  l'execution  de  ce  mandat, 
pourraient  trouver  un  profit  personnel,  cela  parait  d'abord  une  pensee 
judicieuse.  Quand  on  veut  dresser  les  listes,  on  s'apercoit  qu'on  chasse 
du  parlement  beaucoup  d'hommes  honorables  et  dont  la  situation  meme 
marque  une  competence  utile  pour  la  gestion  des  affaires  publiques  ; 
on  ne  chasse  pas  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'une  profession  ou  d'une 
patente  pour  continuer  des  operations  tres  peu  recommandables. 

C'est  a  nous,  a  propos  de  chaque  election,  de  decider  des  incompati- 
bilites. Sans  doute,  quelques-uns  se  serviront  du  mandat  pour  obtenir 
des  situations  qu'ils  n'auraient  pas  eues  sans  cela  ;  ce  n'est  pas  un  mythe. 
Nous  les  jugerons  a  la  prochaine  election  ;  et  si  nous  les  reelisons,  c'est 
que  nous  trouverons  que  nous  avons  interet  a  le  faire.  Bon  ou  mauvais, 
le  jugement  du  peuple,  le  voila;  dans  une  democratic,  il  n'y  a  nen  a 
chercher  au  dela. 

Toute  tentative  de  dresser  des  listes  d'incompatibilites  aboutit  a  des 
contradictions  et  a  des  impossibilites.  Pourquoi  celui-ci  et  pas  celui-la  ? 
Vous  voulez  interdire  a  l'administrateur  d'une  entreprise  concedee 
d'etre  depute  ;  et  pourquoi  pas  a  l'avocat  de  cette  entreprise  ?  Ce  dernier 
peut  etre  encore  bien  plus  dangereux  ;  deja,  Ireton,  en  1649,  dans  son 
plan  du  gouvernement  republicain,  voulait  exclure  les  avocats  du  par- 
lement. «  Si  un  avocat  est  elu  membre  de  l'assemblee  representative, 
il  ne  pourra  pratiquer  au  barreau  tant  que  dureront  ses  fonctions. » 
Nos  parlements  comptent  beaucoup  d'avocats  ;  on  ecrit  parfois  qu'ils 
ont  ete  les  rois  de  la  Republique  ;  ils  l'ont  servie  de  leur  mieux  ;  ils  ont 
beaucoup  plaide  pour  elle  ;  elle  les  a  royalement  payes  ;  leur  doit-elle 
autant  de  reconnaissance  qu'ils  pensent?  Deja  on  ne  conteste  plus  que 
le  role  de  l'avocat  dans  notre  organisation  judiciaire  soit  excessif :  il  n'y 
a  aucune  raison  d'imposer  en  fait,  pour  chaque  proces  civil,  un  avocat 
et  un  avoue  a  chacune  des  parties.  Partout  ou  Ton  a  confondu  le  role 
de  l'avocat  et  de  1' avoue  et  substitue  la  procedure  ecrite  au  duel  oral  des 
parties,  on  s'en  est  tres  bien  trouve.  Chez  nous-memes,  cela  est  eclatant 
dans  les  procedures  ou  nous  l'avons  fait  :  la  procedure  ecrite  est  nette- 
ment  superieure  a  l'orale  ;  l'instruction  menee  par  le  juge,  meilleure 
et  plus  economique  que  celle  menee  par  les  parties  ;  dans  les  privileges 
de  l'avocat,  nous  trouvons  plus  de  routine  que  de  raison. 

Naturellement,  l'avocat  a  porte  au  pouvoir  les  habitudes,  les  mceurs 
et  l'esprit  du  palais  :  plaider  ;  tres  bien  plaider  le  dossier  de  la  France, 
plaider  mieux  que  l'avocat  du  peuple  voisin,  gagner  le  proces  ;  toujours 
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plaider ;  avoir  de  magnifiques  succes  d'audience  ;  etre  affiche  une  fois, 
deux  fois,  trois  fois,  sept  fois  ;  quelle  gloire  pour  l'avocat  et  pour  la 
France  elle-meme  devant  le  tribunal  des  nations  !  A  coups  de  paroles 
defendre,  en  toute  bonne  foi,  les  interets  confies  ;  etre  un  condottiere 
d'idees,  servir  tantot  l'un,  tantot  l'autre,  tantot  la  serenissime  Republique 
et  tantot  notre  saint  Pere  le  Pape.  Apres  ces  beaux  succes  d'audience, 
le  client  se  tire  d'affaire  comme  il  peut  ;  on  lui  a  gagne  son  proces,  un 
proces  difficile  ;  que  veut-il  de  plus  ?  II  voudrait  qu'on  le  fasse  vivre 
chaque  jour,  un  peu  mieux  que  la  veille  :  ce  n'est  pas  l'affaire  de  l'avocat- 
Combien>  si  l'avocat  n'etait  pas  foncierement  honnete,  sa  profession 
se  preterait  plus  que  toute  autre  aux  collusions  !  Demain,  pour  un 
proces,  simplement  pour  un  conseil  donne  a  l'entreprise,  a  ses  filiales, 
a  quelque  societe  du  meme  consortium,  l'avocat  depute  recevra  de  gros 
honoraires.  Pensez-vous  qu'il  devra  les  refuser  ?  Sa  dignite  profession 
nelle  elle-meme  le  lui  interdirait  ;  c'est  en  toute  conscience  qu'il  melange 
les  deux  metiers  :  il  est  devenu  depute  parce  qu'il  etait  avocat  :  il  gagne 
plus  d'argent  comme  avocat  parce  qu'il  est  depute  ;  il  est  autant  l'un 
que  l'autre  ;  de  quel  droit  arreter  la  progression  de  sa  carriere  ?  Certai- 
nement  quand  on  y  reflechit,  les  avocats  sont  ceux  pour  lesquels 
on  pourrait  peut-etre  justifier  l'incompatibilite  :  ils  sont  une  infime 
minorite  dans  le  pays  ;  ils  vivent  dans  l'exception,  car  le  proces  n'est 
que  l'exception.  Cependant  ils  tiennent  une  place  preponderante  dans 
la  vie  politique  et  forment  plus  du  quart  des  ^deputes.  Allez-vous  done 
exclure  les  avocats  du  parlement ;  n'y  laisserez-vous  que  ceux  qui  ne 
plaident  pas,  ou  ne  donnent  jamais  de  consultations  ? 

Renoncons  done  a  la  chimere  des  incompatibilites  ;  etablissons-les 
nous-memes,  a  chaque  election,  d'apres  ce  que  nous  pouvons  savoir 
sur  la  moralite  du  candidat  :  pour  le  reste,  confions-nous  a  ceux  qui  ont 
la  charge  d'appliquer  les  lois  penales  ;  tachons  d'empecher  que  rien  ne 
vienne  arreter  leur  action  et  surtout,  par  une  judicieuse  separation 
des  deux  forces,  la  politique  et  radministrative,  ne  permettons  pas  que 
la  gestion  des  services  publics  soit  trop  facilement  dominee  par  des  motifs 
autres  que  ceux  de  l'interet  public. 

Le  nombre  des  e'lus 

Quel  doit  etre  le  nombre  des  elus  :  un  par  75.000 ;  un  par  100.000  ha- 
bitants, ou  plus  ?  Devons-nous,  nous  autres  Francais,  avoir  400,  500  ou 
600  deputes  ? 

Nous  devons  en  avoir  assez  pour  faire  constamment,  activement  et 
utilement  la  besogne  capitale  que  nous  demandons  au  parlement, 
contro.e   toutes  les  affaires  publiques,  arreter  le  budget,  fixer  les  regie- 
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ments  sociaux  ;  nous  devons  en  avoir  assez  pour  pouvoir  nous  tenir  en 
contact  avec  eux,  les  joindre,  les  mettre  en  mouvement  et  ne  pas  trans- 
former le  mandat  que  nous  leur  donnons  en  une  sorte  d'abdication. 
Nous  devons  en  avoir  assez  pour  trouver  dans  Ie  nombre  meme  des  elus 
une  garantie  de  libre  discussion,  d'activite  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques  et  de  formation  facile  des  gouvernements.  Nous  ne  devons 
pas  en  avoir  tant  qu'ils  se  genent  et  se  mangent  les  uns,  les  autres. 
Jacques  Bonhomme  sait  tres  bien  que  s'il  met  dix  coqs  dans  une  basse- 
cour  oil  il  n'y  a  de  grain  et  de  travail  que  pour  quatre,  la  basse-cour 
est  bientot  sens  dessus  dessous  et  la  menagere  n'y  trouve  pas  son  compte. 

Si  nous  avons  trop  de  politiques,  chacun  d'eux  sera  constamment 
guette  par  de  nombreux  rivaux  ;  ils  entretiendront  au  parlement  et 
dans  le  pays  une  agitation  qui  troublera  la  gestion  des  affaires  publiques. 
Pour  les  apaiser,  on  creera  des  postes  nouveaux ;  on  leur  en  attribuera 
qui  ne  leur  conviennent  aucunement  et  pour  lesquels  nous  ne  les  avons 
pas  nommes. 

Le  grand  nombre  des  hommes  politiques  ne  pourrait  etre  justifie 
que  par  le  desir  de  reunir  dans  un  vaste  college  beaucoup  de  concurrents 
a  toutes  les  hautes  fonctions  et  de  passer  les  candidats  au  crible  des 
luttes  journalieres.  Mais  nous  sommes  avertis  des  resultats  que  peut 
donner  parfois  ce  genre  de  concours.  Nous  avons  reconnu  que  le  recrute- 
ment  des  hautes  fonctions  publiques  devait  etre  poursuivi,  en  dehors  de 
l'election,  par  des  precedes  plus  rationnels  et  plus  surs  que  l'election  et 
que  le  parlement  ne  peut  etre  que  le  corps  charge  d'exprimer  le  con- 
trole  souverain  du  nombre  sur  la  force  administrative.  Alors  pourquoi 
tant  de  controleurs  ?  Ne  voit-on  pas  qu'ils  sont  ainsi  fatalement  pousses 
a  se  devorer  les  uns  les  autres,  dans  une  lutte  perpetuelle  et  sans  merci ! 
On  veut  entrer  au  parlement,  moins  pour  exprimer  l'opinion  publique. 
que  pour  l'atteindre  ou  la  forcer  :  un  discours  heureux,  moins  que  cela, 
une  repartie,  un  geste,  voila  un  homme  mis  en  lumiere  ;  quoi  qu'il  dise 
desormais,  les  journaux  lui  font  place  ;  ceux  quile  critiquent  le  plus  ne 
sont  pas  ceux  qui  le  poussent  le  moins. 

Si  nous  avons  trois  cents  parlementaires  de  trop  pour  les  fonctions 
normales  du  parlement,  a  quoi  ces  trois  cents  en  surnombre  emploient- 
ils  leur  activite,  sinon  a  tacher  de  se  hisser  aux  besognes  pour  lesquelles 
les  autres  suffiraient  ?  On  dit  qu'ils  ne  travaillent  pas  :  c'est  inexact  ; 
ils  travaillent  desesperement  a  attirer  l'attention  sur  eux  et  a  la  detour- 
ner  de  ceux  qui  sont  en  place.  Ceux-ci  perdent  leur  sang-froid  quand  ils 
sentent  tant  de  remplacants  agrippes  a  leurs  basques.  Comme  l'homme 
en  traineau,  pour  arreter  les  loups,  ils  jettent  ce  qu'ils  peuvent.  Cette 
concurrence  enragee  n'accroit  pas  l'utilite  et  la  force  du  controle  pour 
lequel  nous  les  avons  tous  elus. 
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Ne  perdons  jamais  de  vue  que  tout  cela  est  fait  par  nous  et  unique- 
ment  pour  nous.  L'organisation  de  la  force  politique  dans  une  demo- 
cratic restera  toujours  beaucoup  plus  empirique  que  celle  de  la  force 
administrative  ;  pour  celle-ci  on  peut  aller  a  coup  sur  ;  pour  l'autre  nous 
voyons  pourtant  des  limites  a  l'empirisme  ;  ni  anemie,  ni  hypertrophic 
dans  le  parlement  d'une  democratic  Avec  quatre  cents  parlementaires, 
un  en  moyenne  par  cent  mille  habitants,  la  France  aurait  de  quoi 
assurer  le  controle  souverain  des  affaires  publiques  aussi  bien  dans  les 
provinces  qu'a  Paris  ;  elle  trouverait  les  ministres  et  les  commissions 
dont  elle  a  besoin  pour  ce  controle.  A  etre  ainsi  ramassee,  la  force  du 
nombre  n'en  serait  pas  diminuee  :  l'activite  de  la  plupart  des  parle- 
mentaires trouverait  a  s'employer  utilement  dans  le  cadre  normal  des 
travaux  du  parlement  et  de  ses  commissions  ;  ils  nous  fourniraient  bien 
les  huit  ou  dix  ministres  qui  doivent  resumer  le  gouvernement  de  la 
France  ;  nous  aurions  moins  de  partis  politiques,  de  chocs  de  theories, 
de  rivalries  effrenees,  de  joutes  oratoires,  d  interpellations,  d  intrigues,  de 
seances  tumultueuses,  peut-etre  meme  de  seances  publiques  ;  l'officiel 
serait  moins  long  :  qui  s'en  plaindrait  ?  Chaque  elu  serait  un  personnage 
plus  considerable  et  peut-etre,  par  cela  meme,  plus  stable.  L'avocat 
d'arrondissement,  le  medecin  de  campagne,  le  moindre  conseiller  general, 
voyant  moins  souvent  le  voisin  devenu  depute  et  meme  ministre,  ne 
dirait  plus  :  «  Et  pourquoi  pas  moi  ?  »  Beaucoup  de  Francais  cesseraient 
de  penser  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  parvenir,  entrer  au  parlement ;  ils 
retourneraient  avec  plus  de  cceur  a  des  besognes  moins  brillantes,  mais 
peut-etre  non  moins  utiles.  Le  parlement  se  passerait  de  nombreuses 
et  encombrantes  ambitions;  nous  aussi  :  ce  ne  serait  un  mal  ni  pour  les 
Francais,  ni  pour  les  etrangers  :  une  enorme  assemblee,  aux  mouvements 
tumultueux,  n'est  bonne  ni  pour  eux,  ni  pour  nous ;  deja  Mirabeau  se 
plaignait  de  la  lourdeur  passionnee  de  la  Constituante. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  une  question  vitale.  Quatre  cents  deputes 
nous  suffiraient,  sans  doute  ;  on  en  veut  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  : 
soit ;  nous  n'en  mourrons  pas,  comme  nous  mourons  de  la  disorganisation 
des  services  publics. 

Mais  nous  n'avons  pas  seulement  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  de- 
putes ;  nous  avons  aussi  trois  cent  quatorze  senateurs  et  voila  chez  nous 
ce  qui  complique  le  probleme. 

Pourquoi  un  Senat  ? 

Ces  trois  cent  quatorze  senateurs,  nous  les  designons  par  une  proce- 
dure autre  que  les  deputes. 
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Ceux-ci,  qui  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins,  sont  nommes 
pour  quatre  ans,  par  tous  les  electeurs  inscrits  dans  chaque  commune 
sur  les  listes  electorates,  c'est-a-dire  par  les  citoyens  ages  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile  juridique. 
Perdent  le  droit  de  vote  les  individus  frappes  de  certaines  penalites, 
les  interdits  et  les  faillis  ;  en  sont  prives  ceux  qui  paient  le  plus  cher  les 
erreurs  du  pouvoir  politique,  les  militaires  en  activite  de  service.  L'e- 
lection  des  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  deputes  se  fait  en  bloc  tous 
les  quatre  ans,  au  scrutin  dc  liste,  avec  representation  proportionnelle 
des  minorites. 

Les  trois  cent  quatorze  senateurs,  qui  doivent  avoir  quarante  ans 
au  moins,  sont  nommes  pour  neuf  ans,  par  departement,  par  un  college 
electoral  reuni  au  chef-lieu  du  departement  comprenant  les  deputes, 
les  conseillers  generaux,  les  conseillers  d'arrondissement,  les  delegues 
de  chaque  conseil  municipal,  au  total  mille  a  quinze  cents  electeurs  par 
departement. 

Le  Senat  se  renouvelle  partiellement  et  par  tiers  tous  les  trois  ans. 
Pour  etre  elu  senateur,  il  faut  obtenir  au  premier  ou  au  second  tour  de 
scrutin,  la  majorite  absolue  des  suffrages  et  un  nombre  devoixau  moins 
egal  au  quart  des  electeurs  inscrits.  Si  cette  majorite  n'est  pas  atteintc, 
un  troisieme  tour  de  scrutin  a  lieu  immediatement  ;  celui  qui  obtient 
alors  la  majorite  relative,  c'est-a-dire  le  plus  de  voix,  est  proelame  elu. 

Les  trois  cent  quatorze  senateurs  sont  done  elus  par  tiers  pour  neuf 
ans,  sans  representation  des  minorites  par  soixante  dix  mille  citoyens 
environ  occupant  deja  des  fonctions  electives  ;  les  six  cents  deputes, 
sont  elus  en  bloc  pour  quatre  ans,  au  scrutin  de  liste,  avec  representation 
de  minorites,  par  douze  millions  d'electeurs  comprenant  en  somme  tous 
les  citoyens  frangais  ages  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  breves  indications  suffisent  pour  montrer  l'empirisme  de  ces 
solutions  :  il  est  presque  aussi  vain  de  critiquer  ces  arrangements  que 
de  chercher  a  les  justifier  au  nom  des  principes. 

Mais  pourquoi  avons-nous  un  Senat  ?  II  est  beaucoup  plus  facile 
d'enumerer  les  services  rendus  a  la  republique  par  le  senat,  que  d'ex- 
pliquer  pourquoi  la  troisieme  Republique  devait  necessairement  avoir 
un  Senat. 

Le  Senat,  dit-on,  represente  une  somme  d'experience  considerable. 
Comment  en  serait-il  autrement  :  a  eux  tous,  ces  hommes  venerables, 
ont  plus  de  dix-huit  mille  ans  ! 

On  ajoute  que  le  suffrage  restreint  corrige  les  mouvements  du  suffrage 
universel  ;  qu'en  retardant  les  lois,  il  les  a  souvent  ameliorees  ;  en  les 
ajournant  indefiniment,  il  a  parfois  rendu  service ;  qu'il  est  utile,  pour 
une  democratic,  d'avoir  au-dessus  de  la  Chambre  des  deputes,  une  assem- 


LA   FORCE   POLITIQUE  71 

blee  plus  calme,  plus  murie,  assurant  une  certaine  preponderance  aux 
ruraux,  elue  par  un  systeme  plus  sur,  moins  tumultueux  que  le  suffrage 
universel.  Peut-on  nier  que  cette  election  des  senateurs  par  un  college 
restreint  d'elus  offre  des  garanties  ?  Un  senateur  est  elu  par  cinq  ou  six 
cents  conseillers  generaux  et  municipaux  ;  il  les  connait  individuellement 
et  les  a  gagnes,  un  a  un,  par  une  patiente  campagne,  dans  laquelle  cha- 
cun  d'eux  le  juge.  Obtenir  un  siege  senatorial  est  une  operation  de  longue 
haleine,  qu'avec  les  qualites  voulues  on  peut  mener,  presque  a  coup  sur. 
Vous  demandez  le  mandataire  qu'on  connait  et  qu'on  choisit  parce  qu'on 
le  connait  :  le  voila  bien  ;  c'est  le  senateur.  Souvent  il  a  ete  depute  :  sur 
trois  cent  quatorze  senateurs,  on  compte  presque  un  tiers  d'anciens  de- 
putes ;  on  l'a  vu  a  l'ceuvre.  Ceux  qui  vont  le  faire  passer  au  Senat  sont 
eux-memes  des  elus,  des  gens  qui  ont  ete  choisis  pour  administrer  leur 
commune,  a  raison  de  leurs  qualites,  plutot  que  par  des  considerations 
de  politique  pure.  Chacun  d'eux  sait  ce  qu'est  une  election  puisqu'il 
est  lui  meme  un  elu.  Depuis  longtemps,  il  suit  les  travaux  du  candidat 
senateur  ;  il  l'a  vu  venir,  il  l'a  soupese  ;  il  se  prononce  en  toute  connais- 
sance  de  cause.  La  principale  raison  du  Senat,  ce  sont  les  garanties  que 
donne  a  une  democratic  un  choix  fait  dans  ces  conditions. 

Nous  savons  bian  que  tout  cela  est  exact  :  mais  n'est-ce  pas  la  cri- 
tique du  suffrage  universel  qu'on  fait  la  ?  Si  Ton  pense  que  l'election  a 
deux  degres  donne  des  resultats  superieurs  a  l'election  directe  et  que 
le  Senat  vaut  mieux  que  la  Chambre  parce  qu'il  est  elu  par  des  elus, 
appliquons  l'election  a  deux  degres  a  la  Chambre  elle-meme.  Mais  si  nous 
croyons  que  l'assemblee  qui  exprime  le  jugement  et  la  force  du  nombre 
doit  etre  elue  au  suffrage  universel,  pourquoi  vouloir,  apres  coup, 
corriger  le  suffrage  du  nombre  par  le  suffrage  restreint  :  c'est  trahir 
le  principe  essentiel  de  la  democratic  ;  les  raisons  qu'on  donne  sont  celles 
qui  devraient  faire  ecarter  le  Senat. 

Vous  voulez  assurer  une  certaine  preponderance  aux  campagnes 
sur  les  villes  :  pourquoi  ?  Pour  se  prononcer  sur  la  gestion  des  affaires 
publiques,  un  ouvrier  vaut  un  paysan,  ni  plus  ni  moins;  une  menagere 
de  la  ville,  celle  de  la  campagne.  Ces  flagorneries  electorates  a  l'egard 
tantot  des  uns,  tantot  des  autres,  n'ont  rien  a  voir  avec  l'organisation 
saine  et  rationnelle  d'une  democratic,  dans  laquelle,  tout  honnete  homme, 
quel  que  soit  le  hasard  de  son  destin,  en  vaut  un  autre. 

Pourquoi  cet  amalgame  de  deux  Chambres  elues  par  des  procedes 
tres  differents,  pour  exprimer  la  force  du  nombre  ;  pourquoi  les  elus 
du  suffrage  restreint  au-dessus  de  la  chambre  du  peuple  ?  Le  conflit 
latent  et  permanent  qui  existe  entre  les  deux  assemblies,  qui  peut 
toujours  se  manifester  sous  une  forme  aigue,  est-il  un  regime  sain  et 
normal    pour    une   democratie   ?    Une    vraie    Republique  a-t-elle 


72 


l' ORGANISATION   DE   LA   REPUBLIQUE   POUR   LA  PAIX 


besoin,  au-dessus  de  l'assemblee  nationale  des  representants  du  peuple, 
d'une  Chambre  superieure  des  pairs  ou  des  impairs  du  suffrage  universel, 
puisque  a  tout  prendre  le  Senat  recueille  aussi  souvent  ceux  que  le  suf- 
frage universel  a  rejetes,  qu'il  va  rejeter,  ou  dont  il  n'aurait  jamais  voulu, 
que  ceux  qu'il  a  distingues  ?  Est-il  utile  pour  une  democratie  que  deux 
politiques  puissent  s'instituer  et  se  poursuivre,  pretendant  toutes  les 
deux  traduire  l'opinion  de  la  nation,  celle  du  suffrage  restreint  domi- 
nant et  pouvant  paralyser  celle  du  suffrage  universel  ?  Dans  une  repu- 
blique,  est-il  rationnel  que  le  Senat  garde  les  mSmes  droits  que  la  Chambre; 
qu'il  ait,  comme  elle,  l'initiative  des  lois ;  que  les  ministres  puissent  tantot 
y  trouver  un  point  d'appui  contre  les  volontes  de  la  chambre,  tantot  y 
etre  mis  en  echec,  quand  ils  tachent  de  realiser  ces  volontes  ? 

Est-ce  un  avantage  pour  une  nation  que,  dans  la  paix,  comme  dans 
la  guerre,  a  l'exterieur,  comme  a  l'interieur,  deux  assemblees  politiques 
pretendent  chacune  exprimer  ce  que  pense  la  nation  ;  que  les  ministres 
soient  appeles  constamment  a  fournir  deux  fois  et  pas  toujours  avec  jon- 
cordance,  des  explications  sur  leurs  actes  devant  deux  assemblees 
et  les  commissions  de  ces  assemblees  ?  Est-ce  une  condition  de  bon  tra- 
vail, de  nettete,  de  grande  politique  exterieure  et  interieure  ? 

Nousautres  Francais,  nous  n'avons  pas  toujours  d'enthousiasme  pour 
cette  dualite  denotre  politique  et  pour  la  divergence  de  vues,  souvent  pro- 
fonde,  qui  existe  entre  les  deux  assemblees  ;  que  peuvent  done  en  penser 
les  etrangers  qui  doivent  etre  renseignes  sur  cette  politique  et  qui  n'ont 
pas  tous  les  moyens  d'information  que  nous  avons  ? 

On  parle  beaucoup  de  l'experienee  des  vieillards,  moins  de  leur 
generosite.  Est-ce  pour  une  jeune  democratie  une  condition  de  progres, 
de  vie  et  d'influence,  d'avoir  une  assemblee  de  vieillards  et  de  constater 
que,  dans  la  paix,  comme  dans  la  guerre,  dans  la  politique  exterieure, 
comme  dans  l'interieure,  ce  sont  tres  souvent  les  vieillards  qui  menent  le 
jeu  ?  Est-ce  un  avantage  d'avoir  un  Senat  toujours  en  retard  d'une  quin- 
zaine  d'annees  sur  la  Chambre  ?  conservateur,  quand  celle-ci  est  radi- 
cale  ;  radical,  quand  celle-ci  redevient  conservatrice.  Heureux  equilibre, 
sans  doute,  pour  une  monarchic  :  les  Chambres  hautes  n'ayant  jamais 
eu  d'autre  objet  que  ce  balancement  entre  le  passe  et  l'avenir.  Mais 
nous,  Republique,  nous  n'avons  pas  a  nous  tenir  en  equilibre  entre  le 
passe  et  l'avenir,  nous  avons  a  marcher  vers  l'avenir. 

Au  surplus,  sur  les  attributions  respectives  de  ces  deux  assemblees 
politiques,  les  hommes  les  plus  competents  chez  nous  ne  se  sont  jamais 
entendus.  Voici  bientot  un  demi-siecle  que  nous  regardons  fonctionner 
la  Chambre  et  le  Senat ;  un  demi-siecle  que  notre  vie  nationale  parait 
suspendue  aux  attributions  de  ces  assemblees  :  dans  les  matieres  les 
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plus  essentielles,  ces  attributions  ne  sont  pas  encore  determinees  avec 
precision. 

Nous  savons  en  gros  que  les  lois,  c'est-a-dire  les  reglements  sociaux, 
les  depenses  pour  les  services  publics,  les  cotisations  imposees  a  chacun 
pour  couvrir  ces  depenses  sont  arretees  souverainement  par  l'accord 
de  la  majorite  des  senateurs  et  de  la  majorite  des  deputes  deliberant 
separement  ;  nous  connaissons  le  va-et-vient  entre  le  Palais-Bourbon 
et  le  Luxembourg.  Nous  savons  aussi  que  certaines  lois,  considerees 
comme  plus  importantes  que  les  autres  parce  qu'elles  concernent  le 
regime  politique,  sont  votees  par  la  majorite  des  senateurs  et  des 
deputes,  deliberant  cette  fois  ensemble.  Versailles,  ou  la  fastidieuse 
navette,  nous  n'avons  pas  trouve  autre  chose  comme  instrument  de 
collaboration  entre  les  deux  Chambres,  meme  aux  heures  les  plus  graves 
de  la  guerre,  ou  la  necessite  d'une  politique  commune  s'imposait.  Mais 
poussons  plus  loin  :  les  lois,  dites  constitutionnelles,  declarent  que 
«  le  Senat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  deputes,  l'initiative 
de  la  confection  des  lois  ;  toutefois  les  lois  de  finances  doivent  etre  en 
premier  lieu  presentees  a  la  Chambre  et  votees  par  elle  ».  Que  faut-il 
entendre  par  lois  de  finances  ?  La  seule  loi  de  finances  annuelle  ou 
toute  loi  ayant  des  consequences  financieres  ?  Meme  pour  les  lois  de 
finances  votees  par  la  Chambre,  le  Senat  a-t-il  le  droit  d'augmenter  les 
credits  ?  On  n'en  sait  rien.  Les  ministres  sont-ils  responsables  politi- 
quement  devant  le  Senat,  comme  ils  le  sont  devant  la  Chambre  ; 
lorsqu'ils  sont  mis  en  minorite  devant  le  Senat  doivent-ils  se  retirer  ? 
On  n'en  sait  rien  non  plus.  Les  meilleurs  auteurs  sont  en  disaccord  sur 
la  question.  Les  ministres  eux-memes  soutiennent  tantot  une  these, 
tantot  l'autre  ;  tantot  ils  affirment  qu'ils  ne  doivent  compte  de  leurs 
actes  politiques  qu'a  la  Chambre ;  tantot  ils  posent  la  question  de 
confiance  devant  le  Senat  et  parfois  meme  en  des  matieres  economi- 
ques  pour  lesquelles  on  pourrait  estimer,  qu'en  tout  etat  de  cause,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  poser  la  question  de  confiance. 

Surpris  d'abord  de  tant  d'empirisme,  nous  avons  fini  par  nous  y 
accoutumer  et  admettre  que  le  principal,  en  matiere  d'organisation 
politique,  est  qu'il  y  ait  des  elections  et  qu'elles  soient  assez  etendues 
pour  nous  permettre  d'exercer  notre  controle  sur  les  affaires  publiques 
et  de  faire  prevaloir,  tot  ou  tard,  notre  opinion. 

On  prouverait  difficilement  que  le  Senat  est  une  piece  essentielle 
dans  l'organisation  d'une  democratic  :  on  veut  pourtant  que  nous  ayons 
un  Senat  et  nous  y  voyons  des  hommes  remarquables.  Gardons-le  ; 
definissons  plus  exactement  ses  attributions  par  rapport  a  la  Chambre  ; 
elue  au  suffrage  universel  celle-ci  est  vraiment  la  Chambre  des  manda- 
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taires  de  la  nation.  L'autre  restera  une  assemblee  superieure  de  controle 
en  matiere  legislative,  comme  en  matiere  politique.  Mais  ne  nous  dissi- 
mulons  pas  que  trois  cents  quatorze  senateurs  ajoutes  a  cinq  cent 
quatre  vingt  quatre  deputes,  cela  fait  une  machine  politique  bienlourde. 

Projets  d  assemblee  professionnelle 

Les  nombreux  projets  de  reforme  sur  la  composition  du  Senat  mon- 
trent  qu'il  n'est  pas  un  morceau  necessaire  de  la  Republique. 

Meme  parmi  les  partisans  du  Senat  tres  peu  soutiennent  que  l'orga- 
nisation actuelle  est  satisfaisante.  Les  uns  regrettent  que  le  Senat  emane 
d'un  suffrage  aussi  restreint  et  demandent  qu'on  etende  la  base  elec- 
torale.  D'autres,  non  seulement  des  publicistes,  mais  des  hommes  d'Etat, 
parfois  les  plus  hautes  autorites,  estiment  que,  pour  donner  sa  valeur 
a  l'institution  des  deux  Chambres,  il  faut  composer  le  Senat  par  des  pro- 
cedes  differant  completement  de  ceux  qui  sont  adoptes  pour  la  formation 
dela  Chambre  des  deputes  et  concentrer,  par  exemple,  dans  le  Senat,  ou 
tout  au  moins  y  admettre  la  representation  des  interets  professionnels 
de  France. 

Cette  conception  s'oppose  profondement  a  celle  que  le  raisonnement 
nous  donne  sur  la  force  politique  :  celle-ci  represente  et  exprime  le  juge- 
ment  du  nombre  sur  la  gestion  des  affaires  publiques  :  ce  jugement  du 
nombre,  par  lequel  et  pour  lequel  tout  est  fait,  est  la  seule  base  ration- 
nelle  et  humaine  du  gouvernement  des  hommes  ;  nous  avons  constate 
qu'il  ne  peut  s'exprimer  que  par  l'election  et  le  suffrage  universel.  Com- 
ment soumettre  les  decisions  des  elus  de  la  nation  au  controle  des 
representants  des  interets  professionnels  ?  L'individu  et  la  nation  qui 
groupe  tous  les  individus  sont  au-dessus  et  non  au-dessous  des  interets 
professionnels.  Nous  envoyons  un  homme  au  parlement,  non  pas  pour 
y  defendre  un  interet  professionnel,  mais  pour  s'elever  au-dessus  de  tous 
les  interets  professionnels  et  les  accommoder  a  notre  vie  individuelle. 
Nous  ne  sommes  pas  plus  les  serfs  des  interets  et  des  profits  profes- 
sionnels que  de  la  gloire  imperiale  ou  des  dynasties  de  droit  divin.  On 
demande  qu'une  partie  au  moins  des  senateurs  represente  les  interets 
professionnels  ;  il  y  aurait  ainsi  deux  categories  de  senateurs  ;  les  elus 
des  conseils  generaux  et  des  conseils  municipaux  ;  les  delegues  des  inte- 
rets professionnels.  Une  assemblee  politique  ne  peut  avoir  deux  origines  : 
le  suffrage  d'une  part;  la  competence  professionnelle  d'autre  part.  Passe 
pour  une  assemblee  consultative,  mais  non  pour  une  Chambre  haute 
a  laquelle  d'ailleurs  on  pretend  attribuer  les  memes  droits  qu'a  la 
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Chambre  des  deputes  et  qui,  d'apres  notre  constitution,  peut  prononcer 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  deputes  et  juger  le  president  de  la 
Republique  et  les  ministres. 

•»  * 

L'idee  d'une  assemblee  representant  les  interets  professionnels  de 
la  France  merite  cependant  d'etre  retenue.  Ceux  qui  vivent  aux  confins 
de  la  force  politique  et  de  la  force  administrative  ont,  depuis  longtemps, 
compris  l'utilite  d'une  assemblee  professionnelle.  II  y  a  vingt  ans,  j'ai 
demande  la  constitution  d'un  conseil  superieur  du  travail  national, 
traduisant  sous  une  forme  reguliere  et  permanente  les  aspirations  et 
les  vceux  de  l'ensemble  du  travail  francais,  mais  subordonne  a  l'assem- 
blee  nationale  elue  au  suffrage  universel  qui,  seule,  peut  exprimer  le 
controle  souverain  et  le  jugement  du  nombre. 

Nous  constations  alors,  d'apres  les  almanachs,  que  vous  avions  un 
Conseil  superieur  de  1'Agriculture,  un  du  Commerce  et  un  du  Travail. 
Le  premier  comptait  cent  quarante  membres  et  se  reunissait  deux  ou 
trois  fois  par  an  ;  le  second  soixante-dix  membres  et  ne  se  reunissait 
jamais  ;  le  troisieme  quatre-vingts  membres  et  se  reunissait  une  fois 
par  an. 

Cette  diversite  de  composition,  de  sessions  et  de  labeur  marquait 
bien  les  vices  de  notre  organisation  administrative.  Elle  resultait  de  la 
division  des  ministeres  et  des  administrations  centrales,  division  qui 
ne  correspondait  a  aucune  conception  logique. 

Si  quelque  action  etait  supposee  a  ces  conseils  pour  la  defense  des 
interets  qu'ils  representaient,  nous  ne  voyions  pas  pourquoi  les  interets 
du  commerce  et  de  l'industrie  occupaient  moins  que  ceux  de  1'agricul- 
ture  ;  nous  n'imaginions  pas  comment  les  interets  du  travail  pouvaient 
etre  dissocies  de  ceux  de  Fagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Nos  raisonnements  nous  conduisaient  au  conseil  unique,  le  Conseil 
superieur  du  travail  national,  examinant  chaque  annee,  dans  des  sessions 
regulieres,  les  differentes  parties  de  l'activite  franchise  et  soumettant 
ainsi,  chaque  annee,  au  parlement,  seul  representant  politique  de  la 
France,  les  projets  et  les  vceux  necessaires.  Etats  generaux  de  la  nation  ? 
Pourquoi  de  si  grands  mots,  et  inquietants.  Quand  je  proposais,  pour  ma 
part,  il  y  a  vingt  ans,  d'instituer  ce  Conseil  superieur  du  travail 
national,  je  ne  meditais  aucunement  de  preparer  sournoisement  la 
substitution  d'un  pouvoir  professionnel  au  pouvoir  politique.  J'ai 
suffisamment  explique  ou  je  voyais  le  fondement  de  la  nation  et  de 
toute  autorite  et  que  ce  n'est  pas  dans  la  profession  des  individus  ;  je  N 
voulais  seulement  tirer  d'un  travail  fragmentaire,  souvent  discordant 
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et  presque  toujours  inutile,  tout  ce  que  nous  pourrions  en  tirer  d'utile 
pour  la  vie  nationale  ;  je  voulais,  par  une  fusion  obligatoire  entre  des 
elements  qui  ne  sont  que  les  parties  d'un  meme  tout,  la  France,  ramener 
les  travailleurs  et  les  administrateurs  eux-memes  au  sentiment  de 
l'unite  francaise. 

Depuis  1'idee  a  fait  du  chemin  :  des  publicistes,  des  homines  poli- 
tiques  meme,  proposent  un  Parlement  professionnel  :  nous  n'en  vou- 
lons  pas  ;  la  France  n'est  pas  un  domaine  de  corporations  ;  la  Revo- 
lution a  bien  fait  de  les  briser  et  de  mettre,  au-dessus  de  tout,  la  liberte 
individuelle.  Une  chambre  professionnelle  ne  pourra,  ne  devra  jamais 
etre  une  assemblee  politique  ;  elle  ne  peut  etre  qu'un  conseil  superieur 
consultatif.  Dans  ces  limites,  son  utilite  est  evidente.  Sans  vouloir  en 
tracer  les  cadres,  on  apercoit  fort  bien  comment  ce  Conseil  pourrait  etre 
constitue  de  facon  a  representer  a  la  fois  les  professions  liberales  et 
intellectuelles,  le  patronat  du  commerce  et  de  1'industrie,  le  travail 
manuel.  Une  chambre  professionnelle  ainsi  composee,  par  tiers  environ, 
pour  chacune  de  ces  categories,  et  au  total  de  cent  cinquante  membres 
au  maximum,  rendrait  les  plus  grands  services  au  pays,  discuterait  et 
preparerait  les  mesures  legislatives  interessant  les  differentes  professions 
de  France  et  toutes  les  mesures  economiques  et  financieres  necessaires 
a  l'activite  franchise  ;  elle  assurerait  la  collaboration  des  trois  categories, 
contribuerait  par  ses  delegues,  dans  les  Conseils  techniques  des  services 
publics,  a  la  bonne  gestion  de  ces  derniers,  previendrait  bien  des  diflicultes 
et  serait  un  instrument  de  paix  interieure  et  exterieure.  On  dit  qu'a 
1'etranger  les  institutions  analogues  ont  echoue.  Est-ce  bien  vrai  et  les 
conditions  etaient-elles  les  memes  ? 

Faisons  l'experience  :  nous  avons  une  masse  de  conseils,  comites  et 
commissions  ou  nous  pretendons  mettre  des  competences  techniques 
et  professionnelles  et  qui  ne  donnent  a  peu  pres  rien,  receptacle  sans 
fond  dans  lequel  tant  de  gens  versent  un  semblant  d'activite  par  des 
accumulations  de  rapports,  toujours  suivis  d'eloges,  jamais  d'effet. 
Fusionnons-les  en  un  corps  unique  et  vivant. 

Assurement  le  systeme  electoral  d'une  pareille  assemblee  ne  serait 
pas  facile  a  fixer.  Mais  pourquoi  d'abord,  necessairement,  Felection  ? 
Les  forces  qu'il  s'agit  de  grouper  et  qui,  a  travers  des  luttes,  dangereuses 
pour  tous,  cherchent  visiblement  a  s'orienter  vers  une  meilleure  organi- 
sation de  la  destinee  humaine,  existent  :  au  gouvernement  de  tenter 
d'abord  le  groupement  et  de  constituer  cette  nouvelle  assemblee  par 
des  choix  faits  dans  la  representation  des  principales  associations  pro- 
fessionnelles. Des  qu'une  assemblee  pareille  sera  constitute,  elle  saura 
etablir  ses  programmes  de  travail,  organiser  son  recrutement  et  deve- 
lopper  elle-meme  son  action. 
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C'est  peut-etre  meme  ce  qui  inquiete  le  plus  ceux  qui,  imbus  encore 
des  anciennes  maximes  du  prince,  croient  qu'on  ne  peut  regner  qu'a 
condition  de  diviser.  Mais  nous  autres.  nous  ne  cherchons  pas  a  faire 
des  rois,  fussent-ils  seulement  nonaires  ou  quaternaires. 

Les  ministres.  —  Leurs  attributions  et  leur  role 

Nous  ne  voulons  pas  faire  des  rois  ;  mais  nous  voulons,  au-dessus 
de  tous  les  services  publics,  des  hommes  qui  soient  nos  representants 
et  f assent  prevaloir  notre  opinion  sur  la  gestion  de  ces  services.  Jamais 
nous  n'avons  eu  la  pensee  de  nous  livrer  a  des  oligarchies  de  fonction- 
naires  :  au-dessus  de  toutle  parlement  politique  de  la  France,  et  comme 
•expression  du  parlement,  les  ministres. 

Qu'est-ce  qu'un  ministre  de  la  Republique  frangaise  ?  Quelles  sont 
-exactement  ses  attributions,  son  role  ?  Tous  ceux  a  qui  la  question  est 
posee  doivent  avouer,  non  parfois  sans  une  certaine  confusion,  surtout 
s'ils  ont  ete  ministres,  que  la  definition  est  plus  difficile  qu'ils  ne  1  'ima- 
ginaient.  Se  peut-il  que  depuis  trente  ans  on  prononce,  on  derive 
plusieurs  fois  par  jour  un  mot  sans  pouvoir  expliquer  exactement  ce 
qu'il  signifie  ?  se  peut-il  qu'on  ait  ete  ministre  sans  pouvoir  definir 
exactement  les  attributions  d'un  ministre  ?  Le  mot  est-il  done  telle- 
ment  expressif  et  elementaire  qu'il  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ? 
II  n'en  est  rien  ;  d'apres  le  dictionnaire  de  l'Academie  francaise,  ministre  : 
•c'est  celui  dont  on  se  sert  pour  executer  quelque  chose ;  mais,  dans  la 
circonstance,  pour  executer  quoi  ? 

Le  peuple  sait  seulement  que  c'est  quelque  chose  de  tres  important. 
Dans  les  ceremonies  publiques,  tantot  une  dizaine,  tantot  une  douzaine 
tantot  une  douzaine  et  demie  et  meme  plus  d'hommes  marchent  immedia- 
tement  apres  les  presidents  de  la  Republique,  du  Senat  et  de  la  Chambre. 
Jadis  la  foule  regardait  ces  hommes  avec  curiosite  :  e'etaient  les 
nouveaux  ministres.  Si  elle  revoyait  les  memes  figures  d'une  annee  a 
l'autre,  elle  s'etonnait  et  meme  s'impatientait  :  «  Quoi,  toujours  les 
memes  ministres  !  »  On  l'avait  habitude  au  changement ;  en  trente  ans,  la 
duree  moyenne  des  ministeres  avait  ete  d'une  annee  a  peine.  Ce  n'est 
pas  la,  chez  nous,  une  specialite  de  la  Republique  ;  pendant  les  deux 
dernieres  annees  du  second  Empire  le  ministere  des  Affaires  etran- 
geres  changea  dix  fois  de  titulaire. 

Depuis,  la  duree  des  ministeres  a  quelquefois  augmente  :  parfois  jus- 
qu'au  double  :  fait  important  sans  doute  pour  les  ministres  et  qui 
pouvait  modifier,  s'il  s'etait  confirme,  les  conditions  de  notre  politique 
interieure,  mais  qui  n'aurait  change  rien  a  nos  raisonnements  sur  l'or- 
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ganisation  des  deux  pouvoirs.  Depuis,  nous  sommes  revenus  a  des 
ministeres  tres  courts,  de  quelques  mois,  parfois  de  quelques  semain.es. 
En  outre,  qui  a  ete  ministre  le  redevient  souvent :  tel  homme  politique 
a  ete  dix  fois  ministre  et  a  dirige  successivement  les  ministeres  les  plus 
divers ;  tel  autre  a  ete  une  demi-douzaine  de  fois  president  du  Conseil. 
Meme  en  tenant  compte  de  ces  repetitions  et  de  ces  aptitudes  univer- 
selles,  la  liste  des  ministres  francais,  en  trente  ans,  contient  plus  de  trois 
cents  noms.  Combien  seront  inscrits  dans  l'histoire?  combien  sont  deja 
effaces  de  notre  memoire  ?  Nous  qui  vivons  avec  eux,  savons-nous  tou- 
jours  les  noms  de  ceux  qui  sont  actuellement  ministres  ;  quels  oublis, 
quelles  erreurs,  auxquels  ils  sont  parfois  sensibles,  avec  ceux  dont  le 
pouvoir  remonte  a  trois  ou  quatre  ans ;  ancien  ministre :  de  quoi  ?  qui 
le  sait  ? 

Cependant  chacun  de  ces  hommes  a  detenu  souverainement  de  grands 
pouvoirs  ;  pendant  quelques  mois,  il  fut  sollicite,  redoute,  envie  par 
des  milliers  de  gens  ;  il  a  dispose  effectivement  de  leur  sort  ;  il  a  pu,  sans 
controle  efficace,  engager,  realiser,  compromettre  ou  enterrer  des 
reformes  essentielles  ;  il  eut  vraiment  une  grande  puissance  pour  le 
bien,  une  plus  grande  encore  pour  le  mal  ;  si  bref  et  si  tot  oublie  qu'il 
soit,  le  role  justifie  les  convoitises  et  les  regrets  de  ceux  qui  l'ont  ambi- 
tionne.  «  Le  pouvoir,  avoir  le  pouvoir,  tout  est  la,  disait  Mirabeau  ;  sans 
cela,  que  reste-t-il  de  nous?  des  mots  et  des  gestes. » 

Mais  quels  pouvoirs  donnons-nous  exactement  a  nos  ministres 
et  ces  pouvoirs,  dans  une  democratie,  ne  sont-ils  pas  excessifs  ?  Si  a  la 
question  :  «  Qu'est-ce  qu'un  ministre  ?  »  nous  avons  tant  de  peine  a 
repondre  par  une  phrase  claire  et  precise,  c'est  que  le  mot  ne  t  qu'un 
litre  et  que  le  litre  reste  le  meme  avec  les  regimes  les  plus  divers  eti 
au  meme  instant,  pour  des  attributions  differentes.  Un  ministre  de 
1' Instruction  publique  ou  un  ministre  de  la  Guerre  n'ont  pas  les  memes 
pouvoirs,  vis-a-vis  des  fonctionnaires  de  leurs  ministeres,  que  le  ministre 
de  l'lnterieur. 

Nous  voyons  bien  que  le  ministre  est  le  chef  supreme  d'un  ensemble 
d'administrations  sous  le  controle  du  parlement  et  l'autorite  du  presi- 
dent de  la  Republique  :  indications  plutot  que  definitions.  Aucun  de  ces 
termes  ne  peut  etre  pris  a  la  lettre  ;  certaines  parties  de  1'administra- 
tion  echappent,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  a  Taction  du  ministre  ;  le 
controle  du  parlement  ne  s'exerce  pas  sur  tous  les  actes  des  ministres  ; 
l'autorite  du  president  de  la  Republique  est  souvent  illusoire. 

Dans  les  commentaires  des  ouvrages  speciaux,  au  chapitre  ministre, 
c'est  tout  un  regime  politique  qu'on  explique.  Si  aucun  texte  ne  definit 
les  attributions  essentielles  d'un  ministre,  toute  notre  pratique  poli- 
tique et  parlementaire,  toute  notre  organisation  administrative  font 
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actuellement  de  lui  le  maitre  ephemere,  mais  a  peu  pres  absolu,  de 
1'administration  francaise. 

II  commande  a  tous  les  fonctionnaires  de  son  ministere  ;  il  nomme 
directement  les  uns  ;  il  presente  discretionnairement  les  nominations 
des  autres  a  la  signature  du  president  de  la  Republique  ;  il  represente 
seul  vis-a-vis  des  tiers  et  des  autres  collectivites,  toutes  les  administra- 
tions placees  sous  ses  ordres  ;  il  ordonnance  les  depenses  de  son  minis- 
tere. II  est  actuellement,  en  fait,  l'administrateur  supreme  de  tous  les 
services.  Tant  qu'il  demeure  d'accord  avec  le  parlement  sur  les  questions, 
souvent  artificielles  et  loin  de  nous,  de  la  politique  generate,  il  jouit  de 
pouvoirs  dictatoriaux  a  peu  pres  absolus  dans  toutes  les  questions  de 
la  politique  courante  et  pratique  qui  nous  interessent  et  nous  touchent 
journellement.  Nous  admettons  comme  le  principe  de  notre  vie  poli- 
tique qu'il  a  voulu,  dirige,  ordonne,  accompli  lui-meme  tous  les  actes 
de  son  ministere.  Un  fait  qui  se  produit  tous  les  soirs  de  six  a  sept  dans 
les  ministeres  manifeste  cette  fiction  :  c'est  la  ceremonie  de  la  signature. 
Leve  tot,  le  ministre  a  recti  toute  la  matinee,  lorsqu'il  n'a  pas  ete 
pris  par  le  Conseil  des  ministres.  L'apres-midi  il  Fa  ete  par  les  Chambres. 
les  Commissions,  la  preparation  des  discussions,  d'autres  receptions  et 
l'humanite  qui  ne  perd  pas  ses  droits.  Vers  cinq  heures  et  demie,  de 
tous  les  bureaux  du  ministere  affluent  des  serviettes  de  maroquin 
bourrees  de  dossiers  et  de  papiers  de  toutes  especes  :  c'est  le  travail 
de  la  journee,  de  plusieurs  journees  de  toute  1'administration  qu'on 
entasse  ainsi  sur  le  bureau  du  ministre  :  il  doit  signer  tout  cela ;  dans 
l'antichambre  les  chefs  de  service  attendent  avec  impatience ;  s'il  ne 
signe  pas,  voila  toutes  les  affaires  du  ministere  en  suspens  ;  les  gens  des 
bureaux  se  lamentent  :  impossible  de  faire  signer  le  ministre  ;  ou  est-il ; 
que  fait-il ;  rien  ne  marehe  plus  ;  les  eommentaires  patriotiques  ou  grivois 
vont  leur  train.  Enfin,  apres  s'etrefait  donner  quelques  explications  par 
le  chef  de  service  ou  par  un  attache  de  cabinet  qui  a  parcouru  de  son  mieux 
les  dossiers  et  tremble  de  montrer  son  incompetence,  le  ministre  prend 
son  courage  a  deux  mains  :  il  signe  ;  il  signe  a  tour  de  bras ;  il  accepte 
ainsi  la  responsabilite  d'un  tas  de  papiers  dont  il  n'a  pas  le  temps  de 
prendre  la  connaissance  la  plus  sommaire  ;  il  ne  faudrait  pas  beaucoup 
de  ruses  pour  lui  faire  signer  l'affaire  qui  peut  soulever  les  plus  graves 
objections.  Que  d'erreurs,  de  sottises  ou  d'iniquites  peut  ainsi  parapher 
l'homme  le  plus  intelligent  et  le  plus  droit  !  Et  de  ces  erreurs,  de  ces 
sottises,  de  ces  iniquites  nous  pourrions  nous  en  prendre  a  lui  puisqu'il 
a  signe  :  cependant  le  pauvre  homme  n'y  serait  pour  rien  ;  voila  un 
regime  bien  peu  rationnel. 

Cette  conception  d'un  maitre,  qui  ne  peut  materiellement  suffire 
a  la  besogne  que  nous  lui  attribuons,  nous  vient  de  nos  anciennes 
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croyances  theocratiques  et  autocratiques.  Au  roi  divin,  a  l'empereur 
conquerant  a  succede  le  peuple :  le  souverain  a  change  ;  nous  croyons 
que  la  nature  du  pouvoir  n'a  pas  change.  Par  un  anachronisme,  le 
ministre  represente  encore  parmi  nous  l'autorite  absolue  du  souverain, 
son  pouvoir  executif ,  mots  pompeux  chers  aux  anciens  doctrinaires,  mais 
totalement  denues  de  sens  dans  un  regime  democratique. 

Pour  nous  qui  ne  voyons  dans  la  nation  qu'une  organisation  sociale, 
dans  tous  les  fonctionnaires  que  des  organes  qui  doivent  etre  constam- 
ment  adaptes  aux  besoins,  que  peut  etre  actuellement  le  ministre  ? 
Notre  controleur  general  de  chaque  service  public,  non  un  douzieme  ou 
un  quatorzieme  de  roi  ou  d'empereur. 

A  travers  les  complications  etles  cascades  de  choix  qui  designenttin 
ministre,  nous  le  mettons  la  ou  il  parvient  pour  surveiller  directement 
l'execution  d'un  service  qui  nous  est  necessaire,  pour  nous  rendre 
compte  de  la  facon  dont  les  choses  sont  menees,  imprimer  une  direc- 
tion generale,  rectifier  Faction  personnelle  des  chefs  de  service,  examiner 
et  provoquer  au  besoin  des  reformes  necessaires,  mais  non  pour  admi- 
nistrer  lui-meme,  parce  qu'il  n'a  ni  le  temps,  ni  les  connaissances  voulues 
et,  qu'eut-il  le  temps  et  les  connaissances,  ce  n'est  pas  son  affaire  ;  il 
a  une  autre  mission. 

Demander  au  ministre  d'apposer  sa  signature  au  bas  de  tous  les 
papiers,  qui  sortent  de  1'usine  qu'est  un  ministere,  est  une  folie  :  le 
temps  consacre  seulement  a  des  paraphes  souvent  illisibles  est  consi- 
derable. Le  ministre  veut-il  se  faire  rendre  un  compte  meme  tres  som- 
maire  de  ce  qu'il  signe  ;  les  papiers  a  signer  s'entassent  sur  son  bureau 
et  les  affaires  les  plus  urgentes  sont  arretees.  Veut-il  deleguer  sa  signa- 
ture a  ses  directeurs  ?  II  ne  peut  le  faire  officiellement  sans  une  loi  ou 
tout  au  moins  un  decret.  Des  reglements  ont  donne  aux  directeurs 
generaux  des  grandes  regies  financieres  un  droit  de  decision  a  l'egard 
du  personnel  et  du  service  ;  le  ministre  de  la  Guerre  peut  deleguer  aux 
intendants  certaines  decisions  en  matiere  de  marches  ;  on  peut  citer 
quelques  autres  exemples :  ce  sont  la  des  exceptions  ;  en  principe  c'est 
toujours  le  ministre  qui  signe  ou  est  cense  signer. 

Plusieurs  des  hommes  qui  passent  au  ministere  percoivent  assez 
vite  le  danger  de  cette  fiction  ;  ils  cherchent  a  abandonner  a  leurs  subor- 
donnes  une  partie  de  leurs  fonctions  et  a  se  reserver  seulement  le  con- 
trole  de  la  direction  de  la  politique,  la  preparation  du  budget  et  du 
travail  legislatif.  Ce  ne  sont  que  des  solutions  imparfaites  et  provisoires 
qui  devraient  etre  generalisees  et  consacrees  pour  repondre  a  notre 
etat  social. 

Actuellement  lorsque  un  ministre  autorise  le  directeur  a  signer  pour 
lui,  cette  mesure  temporaire  lui  laisse  encore  toute  la  responsabilite 
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et  l'oblige  a  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  de  quelque 
importance.  Quant  au  directeur,  qui  signe  pour  le  ministre  et  par  auto- 
risation,  il  n'a  aucune  liberte  ;  car  il  est  oblige  de  tenir  compte  de  consi- 
derations fort  etrangeres  a  l'administration,  dont  l'oubli  attirerait  les 
observations  du  ministre. 

Si  intelligent,  si  bien  prepare  que  soit  un  ministre  il  ne  peut  s'occuper 
serieusement  de  tant  d'affaires  dont  chacune  exige  des  connaissances 
speciales,  une  science  pratique  et  une  surete  de  decision,  fruits  d'une 
longue  formation.  La  lecture  seule  de  quelques-uns  des  dossiers  qu'on 
soumet  chaque  soir  a  la  signature  du  ministre  exigerait  plusieurs  heures. 

Que  peut  etre,  au  maximum,  cette  signature,  expression  de  la  puis- 
sance exorbitante  que  nous  donnons  au  ministre  ?  un  visa,  une  garantie 
que  le  dossier  a  ete  bien  etudie,  puisque  le  ministre  responsable  pour- 
rait  se  facher  si  la  decision  qu'on  lui  a  fait  prendre  etait  de  nature  a  lui 
susciter  des  desagrements.  Cette  garantie  n'est  pour  nous  qu'une  illusion : 
presque  toujours  le  ministre  ne  sera  plus  la  quand  l'effet  se  produira  ; 
si,  par  hasard,  il  est  encore  la,  on  trouvera  vingt  raisons  pour  ne  pas  le 
renverser  a  propos  d'une  malheureuse  affaire  ;  ce  n'est  pas  parce  que 
les  services  publics  sont  mal  geres  qu'on  met  bas  les  ministres. 

De  meme  pour  les  nominations  :  en  donnant  au  ministre  des  pou- 
voirs  presque  discretionnaires  sur  la  nomination  et  l'avancement  des 
fonctionnaires,  nous  avons  entendu  assurer  Faction  incessante  de  la 
nation  sur  la  bonne  execution  de  ses  services  et  la  designation  des  meil- 
leurs  agents  :  desir  judicieux.  En  fait,  comment  dans  son  passage  ephe- 
mere,  le  ministre,  si  soucieux  qu'il  soit  des  grands  interets  de  la  nation, 
pourrait-t-il  s'en  inspirer  constamment :  il  est  tiraille  en  tous  sens  par 
les  mouvements  de  la  politique  ;  comment  veut-on  que,  en  quelques 
mois,  meme  en  deux  ans,  il  se  mette  au  courant  non  seulement  des 
affaires,  mais  de  tout  le  personnel  de  son  ministere,  qu'il  soit  en  etat 
de  juger  utilement  ce  personnel  ?  Cela  est  materiellement  impossible. 

En  confiant  trop  de  pouvoirs  au  ministre,  nous  lui  avons  donne  des 
attributions  qu'il  ne  peut  exercer  efficacement  et  nous  avons  enleve 
la  responsabilite  a  ceux  qui  devaient  et  pouvaient  la  supporter.  Cette 
erreur  profonde  sur  le  role  du  ministre  est  le  vice  de  notre  democratic. 

Personne  ne  meconnait  les  inconvenients  de  la  situation  actuelle  : 
tout  le  monde  constate  les  abus,  les  innombrables  abus  ;  chacun  pourrait 
en  augmenter  la  liste.  Les  hommes  politiques  les  reconnaissent  tres  gene- 
ralement ;  cependant  la  plupart  ne  demandent  la  reforme  que  du  bout  des 
levres.  Quand  ils  ne  sont  pas,  ou  ne  sont  plus  ministres,  ils  deplorent, 
comme  les  autres,  le  mal  dont  nous  souffrons.  Et  cependant  ils  se  gardent 
bien,  quand  ils  le  peuvent,  d'y  porter  remede.  II  est  assez  facile  de  pene- 
trer  leur  arriere-pensee  :  si  tel  ou  tel  qu'ils  connaissent  bien  et  dont  ils  se 

6 


82 


l'organisation  de  la  republique  pour  la  paix 


croient  surs,  devenait  ou  redevenait  ministre,  quelles  reformes  ne  pour- 
rait-il  pas  faire,  en  peu  de  temps,  avec  ces  pouvoirs  quasi  dictatoriaux. 
Sans  doute  le  titulaire  actuel  en  abuse  ;  mais,  demain,  le  titulaire  nou- 
veau  sera  petri  de  bonnes  intentions  ;  pourquoi  briser  entre  ses  mains 
une  arme  si  puissante.  Demain  il  sauvera  la  Republique  en  un  tourne- 
main.  C'est  precisement  cela  dont  nous  ne  voulons  plus  ;  plus  de  sau- 
veurs  ;  ils  coutent  trop  cher  ;  par  l'organisation  rationnelle  des  services 
publics  doivent  venir  les  ameliorations  et  non  par  les  hasards  de  bonnes 
volontes  individuelles. 

La  superstition  du  Ministre  Genie  sauveur 

Commencons  done  par  detruire  dans  tous  les  cerveaux,  et  non  pas 
seulement  en  France,  la  superstition  du  ministre  genie  sauveur. 

Chez  nous,  elle  est  generate  ;  beaucoup  de  Frangais  croient  que  les 
choses  ne  marchent  pas  mieux  parce  que  les  ministres  ne  sont  pas  a  la 
hauteur  de  leur  tache  et  qu'un  nouveau  ministere  va  tout  remettre  en 
ordre.  Injustice  :  beaucoup  de  ministres  sont  des  hommes  remarquables  ; 
tous  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  ;  cependant  l'un  remplace  l'autre  sans 
qu'on  voie  grand  changement  et  toutes  ces  bonnes  volontes,  a  dit  l'un 
d'eux,  sont  interchangeables.  Jacques  Bonhomme  qui,  pour  reparer  sa 
serrure,  n'appellerait  pas  un  autre  que  le  serrurier  dont  il  a  experiments 
l'adresse,  est  convaincu  qu'il  va  sauver  enfin  la  chose  publique  en  pous- 
sant  un  nouvel  inconnu  au  pouvoir  ou  en  tolerant  que  celui-ci  s'y  hisse. 
La  moindre  apparence  de  competence  le  satisfait :  un  capitaine  qui  aurait 
ete  retraite  comme  commandant,  un  professeur  qui  ne  depasserait  pas 
le  lycee  de  province,  se  degoutent  de  leurs  fonctions,  courtisent  et  sedui- 
sent  l'electeur  :  ils  sont  oints.  S'ils  manceuvrent  a  travers  les  groupes  et 
a  la  Presidence  de  la  Republique  aussi  habilement  que  dans  leur 
circonscription,  les  voici  en  passe  de  devenir  promptement  chefs  supe- 
rieurs  des  services  ou  ils  tenaient  un  role  si  modeste  ;  demain  ils  seront 
ministres  de  la  Guerre  et  de  1' Instruction  publique.  Jacques  Bonhomme 
est  content  ;  il  a  joue  un  tour  aux  intellectuels  qui  se  rengorgeaient  ; 
que  prouvaient  leurs  titres  et  leurs  diplomes  !  II  le  leur  montre  en  leur 
donnant  subitement  comme  maitre,  celui  qu'ils  jugeaient  si  mediocre  ; 
il  achevera  de  le  leur  prouver,  dans  quelque  temps,  en  renvoyant 
brusquement  le  personnage  au  moment  ou  celui-ci  tachait  de  se  hausser 
a  ses  nouvelles  fonctions  et  ou  les  dignitaires  du  service  commencaient 
a  decouvrir  chez  le  nouveau  ministre  des  qualites  qu'ils  n'avaient  jamais 
soupconnees.  C'est  grave,  si  nous  voulons  faire  du  personnage  l'admi- 
nistrateur  supreme,  le  veritable  chef  des  services  publics  places  sous  ses 
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ordres,  et  comme  un  douzieme  d'empereur  ;  ce  n'est  plus  dangereux,  s'il 
n'est  qu'un  controleur  general,  car  pour  ce  controle,  activite  et  bon 
sens  sufBsent  :  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Le  ministre  et  le  directeur 

Le  ministre,  pour  nous  et  par  nous,  par  notre  suffrage  exprimant 
notre  confiance,  controleur  general  et  souverain  du  service  public  ; 
sous  l'autorite  du  ministre,  le  directeur,  chef  effectif  et  responsable 
de  ce  service,  tenant  sa  place  de  sa  vocation,  de  ses  merites,  de  ses 
aptitudes  eprouvees  et  verifiees  par  des  selections  rigoureuses  :  voila 
tout  le  systeme. 

Ces  deux  personnages  realisent  Forganisation  rationnelle  de  la 
democratie  :  mis  ainsi,  chacun  a  sa  place,  avec  les  attributions  exactes 
que  comportent  leurs  origines  differentes,  ils  nous  donnent,  a  eux  deux, 
les  garanties  dont  nous  avons  besoin  ;  l'un  par  l'autre,  ils  se  completent  ; 
l'un  avec  l'autre,  ils  font  le  bon  service  public  pour  l'execution  duquel 
nous  les  avons  tous  deux  recrutes  par  des  procedes  differents. 

Le  directeur  n'est  ni  le  serviteur,  ni  1' agent  du  ministre,  ni  son 
secretaire  technique,  ni  encore  son  porte-plume,  comme  je  l'ai  si  sou- 
vent  entendu  dire  a  de  vieux  et  d'ailleurs  tres  honorables  bureaucrates  ; 
il  est  notre  chef  de  service,  sous  le  controle  du  ministre. 

Mais  vous  faites  du  ministre  un  personnage  secondaire  !  Oui,  par 
rapport  a  l'homme  Napoleon  qui  voit  tout,  qui  sait  tout,  qui  fait  tout  : 
le  code  civil,  Austerlitz,  la  loi  sur  les  mines,  le  decret  sur  la  Comedie- 
Francaise,  mais  qui  conduit  en  definitive  son  peuple  aux  charniers 
de  la  Moskowa,  a  Leipzig  et  a  Waterloo.  Secondaire,  a  la  maniere  de 
Louis  XIV,  avec  lequel  Colbert,  Louvois,  Vauban,  Mansart,  Le  Notre 
et  quelques  autres  ayant  suffisante  liberte  d'agir  s'entendirent  pour 
faire,  a  eux  tous,  sous  un  homme  bien  intentionne,  mais  qui  assurement 
avait  peu  de  genie,  la  grandeur  du  siecle  de  Louis  XIV. 

Ces  reflexions  ne  valent  pas  seulement  pour  notre  pays ;  elles  valent 
pour  tous  les  pays.  Partout,  nous  voyons  attribuer  aux  ministres  un 
role  hors  de  proportion  avec  ce  que  comportent  les  organisations  sociales 
actuelles.  En  faisant  partout  des  ministres,  des  controleurs  generaux, 
nous  reduirons  partout  les  pouvoirs  quasi  imperiaux  que  beaucoup  leur 
attribuent  encore  ;  mais  nous  les  reduirons  aux  limites  des  forces 
humaines. 

C'est  ecraser  surement  un  homme  que  le  charger  d'un  fardeau  qu'il 
ne  peut  porter ;  il  y  a  impossibilite  presque  physique,  pour  les  ministres, 
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d'exercer  les  fonctions  que  nous  imaginons  devoir  etre  les  leurs.  Nous 
leur  imposons  une  vie  odieuse  et  souvent  ridicule  :  elle  use  son  homme 
physiquement  et  intellectuellement  en  quelques  mois. 

Us  constatent,  eux-memes,  a  chaque  heure  du  jour,  la  dispropor- 
tion entre  leur  pouvoir  et  les  possibilites  de  leur  action.  N'importe  : 
ils  se  cramponnent  a  ces  perilleuses  fonctions  ;  ils  veulent  etre  seuls  et 
perpetuellement  en  scene.  Par  conscience  professionnelle,  ils  se  croient 
tenus  de  jouer  les  demi-dieux.  Voulant  toujours  paraitre  les  initiateurs 
et  les  animateurs  de  tout,  ils  sautent  sur  chaque  idee  qu'ils  jugent  inge- 
nieuse  comme  la  grenouille  sur  le  rouge  ;  ils  sautent  et  font  sauter  la 
France  avec  eux. 

Faisons-leur  done  comprendre  que,  quel  que  soit  leur  genie,  par  l'elec- 
tion  meme  ils  sont  rendus  impropres,  irremediablement  impropres  aux 
besognes  permanentes  d'administration  et  de  direction  qu'ils  veulent 
faire  toute  la  journee.  Controleurs  souverains,  oui  ;  administrateurs, 
non  ;  ce  n'est  plus  leur  affaire  ;  e'est  celle  de  chaque  directeur  qui  doit 
agir  en  pleine  lumiere  et  sous  sa  responsabilite. 

Repetons,  sans  nous  lasser,  que  les  Francais  commenceront  a  voir 
plus  clair  dans  leurs  affaires  quand  ils  se  preoccuperont  plus  de  savoir 
qui  est  leur  directeur  des  chemins  de  fer,  ou  leur  directeur  de  l'hygiene, 
que  de  savoir  qui  est  ministre  des  Travaux  publics  ou  de  l'lnterieur  ; 
les  Frangais  et  les  autres,  qui  ont  droit  aussi  a  la  clarte,  a  l'ordre  et  a  la 
regularite  des  affaires  publiques  francaises. 

De  ce  point  de  vue,  les  inconvenients  des  oscillations  perpetuelles 
des  ministeres  s'attenuent  singulierement.  On  se  plaint  de  la  mobilite 
des  politiques  et  des  ministres  ;  cinquante  ministeres  en  cinquante  ans  ; 
comment  les  affaires  publiques  seraient-elles  bien  gerees  ?  Assurement 
e'est  de  la  folie  si  les  ministres  sont  des  administrateurs.  Cela  n'a  plus 
grand  inconvenient  si  les  ministres  ne  sont  que  des  controleurs.  La 
mobilite  et  le  renouvellement  frequent  du  controle  peuvent  devenir  au 
contraire  des  raisons  d'activite  pour  l'administration. 

Mais  il  y  a  contradiction  entre  l'election  et  les  longs  desseins  neces- 
saires  pour  poursuivre  et  assurer  le  bien  public.  C'est  une  folie  d'attendre 
de  l'election  autre  chose  qu'un  controle.  Le  politique  ne  subsiste  que 
s'il  est  elu  ;  il  tire  de  l'election  toute  sa  raison  d'etre  :  la  subordination 
de  sa  carriere  personnelle  aux  suffrages  du  nombre  domine  sa  vie  et 
inspire  fatalement  sa  conduite  ;  dans  les  heures  les  plus  tragiques,  il 
mesure  les  succes  de  la  nation  d'apres  ses  succes  personnels,  quelquefois 
meme  d'apres  le  plus  vain  de  tous,  le  succes  de  ses  phrases.  Etre  elu, 
etre  reelu,  devenir  ministre,  ne  pas  tomber,  redevenir  ministre,  comment 
pourrions-nous  lui  demander  de  voir  les  choses  de  plus  loin,  puisque 
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sans  cela  il  n'est  plus  rien.  Ainsi  il  est  conduit  fatalement  a  mettre 
au  premier  plan  ce  qu'il  appelle  l'opinion  publique,  ou  meme  la  mani- 
festation momentanee  d'une  portion  de  l'opinion  publique  ;  il  vit,  il  est 
sauve  ;  a  demain  le  reste  :  le  reste,  c'est  notre  vie  a  nous. 

Nous  sommes  fixes  :  la  masse,  fut-elle  beaucoup  plus  cultivee,  les 
procedes  d'election  plus  rationnels  et  plus  perfectionnes,  jamais  l'elec- 
tion  ne  fournira  ceux  qui  doivent  tenir,  de  leur  vocation  naturelle  et 
des  merites  qu'ils  prouvent,  la  mission  de  nous  conduire  vers  une  des- 
tinee  meilleure.  L'election  peut  et  doit  seulement  nous  fournir  un  moyen 
de  controler,  de  juger  et  de  rectifier  au  besoin  Taction  des  conducteurs 
du  peuple. 

Le  systeme  que  nous  pratiquons  ne  nous  donne  a  peu  pres  rien,  ni 
controle  serieux,  ni  action  utile.  Les  controleurs,  afloles  d'imperialisme, 
se  croient  devenus  les  souverains  maitres  de  tout  et,  voulanttout  regler. 
n'osent  plus  demander  de  comptes  a  personne.  Les  administrateurs, 
recrutes  souvent  au  petit  bonheur,  tenant  toute  leur  situation  du  choix 
des  elus,  glissent  comme  des  anguilles  a  travers  la  vase  des  partis  poli- 
tiques  et,  n'etant  responsables  de  rien,  font  une  carriere  d'autant  plus 
sure  qu'ils  s'en  tiennent  strictement  au  role  de  factotum. 

On  s'exclame  etondit  :«Ce  sont  les  bureaux  qui  menent  les  ministres.  » 
Ce  n'est  pas  vrai  :  chez  nous  le  ministre,  quand  il  veut  quelque  chose,  est 
le  maitre  absolu.  Quand  il  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas,  sans  doute, 
l'affaire  peut  etre  traitee  par  n'importe  qui,  un  anonyme  dans  un  bureau. 
Mais,  des  que  le  ministre  sait  ou  veut,  aucune  opinion  contraire  ne  peut 
plus  s'opposer  a  la  sienne  ;  il  ne  veut  meme  pas  que  ces  opinions  con- 
traires  soient  connues,  qu'il  en  reste  trace  ;  il  considere  cela  comme  une 
atteinte  intolerable  a  sa  souverainete  et  a  l'ordre  public. 

Les  politiques  sont  sinceres  quand  ils  disent  :  «  II  est  inadmissible 
qu'un  directeur  ait  publiquement,  sur  une  question  debattue,  une  opi- 
nion differente  de  celle  du  ministre.  S'il  croit  que  le  ministre  se  trompe, 
il  a  le  droit  et  le  devoir  de  soumettre  au  ministre  ses  objections;  mais 
quand  celui-ci  a  pris  sa  decision,  le  directeur  manquerait  a  tous  ses 
devoirs  s'il  manifestait  qu'il  n'est  pas  de  Tavis  du  ministre.  » 

J'ai  cite  souvent  de  nombreux  exemples  de  cette  mentalite  :  elle 
domine  toujours  notre  administration.  Actuellement  encore,  un  direc- 
teur des  chemins  de  fer  est  tenu  de  soutenir  un  abaissement  de  tarifs  qu'il 
juge  completement  injustifie,  mais  que  le  ministre  a  promis  ;  on  n'admet. 
pas  qu'un  directeur  de  l'enseignement  secondaire  donne  librement  son 
avis  sur  une  reforme  de  l'enseignement  projetee  par  le  ministre.  Ils 
sont  des  agents,  des  instruments  du  ministre  ;  comment  celui-ci  pour- 
rait-il  tolerer  leur  independance ;  le  gouvernement  deviendrait  impos- 
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sible  ;  toujours  le  douzieme  d'enipereur !  Or,  il  ne  s'agit  pas  de  faci- 
liter  le  gouvernement  ephemere,  mais  absolu,  de  l'oint  des  urnes  ;  il 
s'agit  de  construire  un  systeme  qui  nous  procure  la  meilleure  gestion 
possible  des  services  publics  et  qui  nous  garantisse,  autant  que  possible, 
contre  les  aventures.  L'avis,  le  jugement  du  chef  technique  est  une 
piece  essentielle  de  notre  dossier.  Sans  doute,  il  peut  se  tromper,  et  il 
ne  doit  pas  avoir  le  dernier  mot.  Mais  il  doit,  sous  sa  signature,  dire  ce 
qu'il  croit  utile  pour  notre  bien.  Lui,  il  n'obeit  pas  aux  mouvements 
ephemeres  de  l'opinon  publique  ;  il  n'attend  pas  la  vie  d'une  election, 
d'une  reelection  ou  d'une  seance  de  la  Chambre ;  il  durera,  il  gerera  le 
service  public  encore  dans  plusieurs  annees  ;  a  ce  moment-la,  la  deci- 
sion prise  aura  produit  ses  effets  ;  on  ne  saura  meme  plus  quel  etait 
alors  le  ministre  ;  mais  on  retrouvera  le  directeur ;  comment  pourrions- 
nous  lui  permettre  de  se  refugier  dans  un  role  de  factotum  anonyme. 
«  J'ai  ete  1'instrument,  le  porte-plume  du  ministre.  »  Son  avis,  sa  propo- 
sition, la  facon  dont  lui,  qui  a  la  competence,  congoit  que  F affaire 
doit  etre  menee,  c'est  une  piece  capitale  du  dossier  pour  nous  ;  comment 
pouvons-nous  tolerer  qu'elle  devienne  une  piece  secrete  ? 

Ministre  et  directeur  doivent  tous  les  deux  etre  mis  en  pleine 
lumiere,  chacun  sous  sa  responsabilite  ;  leur  collaboration  publique  fait 
notre  force  et  notre  garantie  ;  nous  voulons  les  voir  agir  tous  les  deux, 
chacun  dans  sa  sphere,  chacun  avec  une  personnalite  distincte  et  bien 
definie,  pour  pouvoir  les  juger  tous  les  deux.  L'un  represente  Faction 
administrative,  Fautre  Faction  politique.  Conflit  perpetuel,  regne  des 
bureaucrates  ?  non,  puisque  le  ministre  est  au-dessus  du  directeur  ; 
repartition  claire  et  rationnelle  des  roles  au  lieu  de  Firresponsabilite 
actuelle,  la  responsabilite  de  chacun  dans  sa  partie. 

Que  sera  done  le  ministre  ?  tout,  s'il  est  un  homme  superieur  ;  il 
ne  sera  pas  noye  dans  les  details  auxquels  il  ne  peut  rien  et  pour  lesquels 
il  n'est  pas  fait  ;  il  n'aura  plus  qu'a  prendre,  dans  le  cas  ou  il  le  jugera 
utile,  la  responsabilite  des  directions  generales  et  des  decisions  princi- 
pales.  II  ne  sera  plus  Foinniscient  :  il  sera  vraiment  le  ministre  de  la 
democratic  Sa  puissance  ne  sera  pas  diminuee,  elle  ne  sera  qu'aug- 
mentee  par  la  grandeur  precise  de  son  role  et  il  ne  sera  plus  expose  a 
sombrer  dans  la  moindre  aventure.  Et  si,  par  hasard,  le  ministre  n'est 
pas  un  homme  superieur,  nous  plaindrons-nous  de  voir  ses  erreurs 
limitees  par  la  personnalite  et  la  responsabilite  des  directeurs  ? 

A  tout  instant,  on  nous  parle  d'experts  ;  ils  viennent  de  partout  ; 
ils  traversent  les  oceans  pour  nous  tirer  d'affaire.  «  Les  experts  !  Voici 
les  experts  !  »  Pour  chacun  de  nos  services  publics  nous  devons  avoir, 
constamment  a  pied  d'eeuvre,  les  homnies  experts  formes  par  des 
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methodes  sures,  nous  offrant  le  maximum  de  garanties.  C'est  a  ceux-ci 
et  non  a  d'autres  que  nous  voulons  demander  la  solution  de  tant  de 
problemes  dont  notre  vie  depend.  Nous  pretons  a  rire  en  demandant 
a  tous  les  echos.  «  Les  experts,  ou  sont  les  experts  !  »  Les  experts,  ils 
devraient  etre  depuis  longtemps  en  place,  catalogues,  verifies,  eprouves 
par  les  autres  peuples  comme  par  nous-memes. 

Done,  deux  hommes  l'un  a  cote  de  l'autre,  l'un  surveillant  l'autre, 
mais  celui-ci  charge  de  la  responsabilite  du  service  public  et  pour  cette 
besogne  essentielle  forme  avec  un  soin  extreme  et  avec  unesuretepresque 
mathematique,  voila  la  vie  de  la  democratic 

L'admimstratif  fera  aussi  de  la  politique  !  Sans  aucun  doute  :  que 
sont  ces  angoisses  de  mots  ?  Imaginez-vous  qu'un  directeur  des  chemins 
de  fer  peut  ne  pas  faire  la  politique  des  chemins  de  fer,  ou  celui  de 
l'enseignement,  la  politique  de  Fenseignement.  Seraient-ils  des  hommes 
eminents  si,  appeles  a  diriger  l'enseignement  ou  les  chemins  de  fer  d'un 
pays,  ils  ne  voyaient  dans  leur  direction  que  des  questions  de  materiel  de 
chemins  de  fer  ou  de  budget  de  lycees  ?  Alors,  faisant  de  la  politique,  ils 
seront  responsables  politiquement ;  ils  tomberont  comme  des  ministres  ; 
vous  n'aurez  pas  plus,  avec  eux  qu'avec  les  elus,  cette  permanence  qui 
seule,  d'apres  vous,  peut  assurer  la  bonne  execution  des  services  publics ; 
et  vous  ne  trouverez  meme  pas  des  fonctionnaires  serieux  pouvant  assumer 
ces  risques.  Assurement,  je  n'en  trouverai  pas  parmi  ceux  qui,  ayant  la 
vocation  de  porte-plume  du  ministre,  redoutent  la  personnalite  et  la 
responsabilite ;  mais  ceux-la  ne  sont  pas  fa  its  pour  etre  les  directeurs  de  la 
Republique  ;  ils  sont  faits  pour  la  monarchic  absolue  ou  l'empire,  servi- 
teurs  du  roi  ou  de  Cesar.  C'est  d'une  autre  race  d'agents  qu'une  democratic 
a  besoin  ;  elle  a  besoin  de  chefs  et  non  de  serviteurs  ;  ces  chefs  il  faut 
qu'elle  se  les  donne  a  elle-meme  par  des  methodes  scientifiques  et  non 
par  des  elections.  Oui,  ces  chefs  responsables  auront  constamment  h 
defendre  leurs  actes,  leurs  decisions,  leurs  projets  devant  le  ministre  et,  au 
dela  du  ministre,  devant  le  parlement :  ils  courront  des  risques;  ils  seront 
contraints  de  tenir  constamment.  compte,  dans  leur  action,  du  sen- 
timent de  la  nation  ;  mais  ils  ne  seront  pas  etrangles  par  le  vote  de  ce 
soir  ou  l'election  de  demain  ;  ils  n'auront  pas  a  menager  des  interets 
prives,  dans  l'angoisse  de  l'une  ou  de  l'autre.  S'ils  heurtent  deliberement 
et  justement  un  interet  prive,  ils  trouveront  explicitement  ou  implici- 
tement  un  appui  dans  la  majorite.  Eux  seuls  auront  la  force  necessaire 
pour  poursuivre  les  reformes  et  triompher  des  coalitions  :  on  ne  les 
applaudira  pas  souvent,  mais  on  ne  les  obligera  pas  a  partir  et  on  les 
laissera  faire.  G'est  bien  ce  que  redoutent  le  plus  beaucoup  de  gens  : 
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quatre-vingts  directeurs  responsables  nettoieraient  la  France  en  dix  ans. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  qu'ils  ne  soient  pas  des  democrates  ;  qu'on 
ne  vienne  plus  nous  reprocher,  avec  indignation,  de  demander  l'avene- 
ment,  d'une  bureaucratie  anonyme  d'irresponsables  :  c'est  maintenant 
que  politiques  et  administrateurs  meles  nous  donnent  un  regime  ano- 
nyme et  irresponsable.  La  responsabilite  flotte  impalpable  comme 
la  poussiere  qui  s'echappe  des  dossiers  :  personne  n'est  responsable  de 
rien.  Les  philosophes  constitutionnels  nous  la  baillent  belle  lorsqu'ils 
nous  disent  :  «  Lorsqu'une  affaire  quelconque  est  mal  geree,  prenez- 
vous-en  au  ministre.  »  Quel  ministre  ?  est-il  encore  au  parlement  ?  savons- 
nous  seulement  son  nom?  s'il  est  encore  dans  le  Parlement  et,  par  aven- 
ture,  au  meme  ministere,  ne  sentons-nous  pas  immediatement  l'injus- 
tice  de  demander  des  comptes  a  un  homme  qui  n'en  peut  mais  et  ne 
nous  contentons-nous  pas  de  quelques  declarations  dont  la  solennite 
ne  remedie  a  rien?  Ou,  quand,  et  je  ne  parle  bien  entendu  que  de  respon- 
sabilite morale,  un  ministre  a-t-il  subi,  dans  sa  carriere  politique,  le 
moindre  dommage  pour  les  affaires  administratives  les  plus  mal  gerees  ? 
Toutes  ces  affaires-la,  c'est  notre  vie.  Pour  nous,  citoyens,  la  seule 
responsabilite  qui  ait  de  l'interet,  parce  qu'elle  seule  nous  protegerait 
efficacement,  est  la  responsabilite  du  fonctionnaire  permanent  qui  gere 
le  service  public  ;  ineluctablement,  ce  fonctionnaire  permanent  doit 
recevoir  toute  la  part  d'autorite  sans  laquelle  nous  ne  pourrions  equita- 
blement  mettre  en  jeu  sa  responsabilite.  Nous  et  les  etrangers,  nous 
devons  constamment  pouvoir  compter  sur  quelque  chose  de  permanent, 
de  stable,  de  sur;  cette  condition  de  paix  interieurt  et  exterieure,  ce  n'est 
pas  la  politique  qui  nous  la  donnera. 

Que  penser  de  V institution 
(Tun  secretariat  general  administratif  par  ministere? 

Pour  maintenir  la  force  administrative  a  travers  la  politique  pour 
donner  a  nous-memes  et  aux  etrangers  ces  garanties  de  stability,  de 
competence,  on  preconise  assez  souvent  et  Ton  tente  parfois  de  realiser 
la  creation,  pour  chaque  ministere,  d'un  secretariat  general,  analogue 
aux  secretariats  d'Etat  permanents  de  l'Angleterre  :  c'est  un  sous- 
ministre  civil  doublant  le  politique.  Cette  institution  peut  etre  bonne  a 
1'etranger  :  elle  ne  Test  pas  pour  nous;  elle  n'est  pas  conforme  a  nos 
conceptions  rationnelles  de  la  democratie.  On  imagine  que  les  ministres 
politiques  qui  passent  seront  heureux  de  trouver  et  de  laisser,  apres  l'avoir 
feuillete  «  comme  un  livre  »,  le  ministre  administratif  qui  assurerait,  a 
travers  les  mouvements  de  la  politique  la  continuity  du  service  public. 
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Dans  une  situation  difficile,  a  la  veille  de  remaniements  dans  le  personnel 
ou  dans  la  politique,  un  ministre  prudent  peut  demander  a  un  fonction- 
naire  de  bonne  volonte  d'assumer  la  responsabilite  de  ces  remaniements 
et,  en  l'investissant  du  titre  de  secretaire  general,  lui  donner  tempo- 
rairement  1'autorite  necessaire.  Meme  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  cette  solution  a  plus  d'inconvenients  que  d'avantages.  Vouloir 
la  regulariser  c'est  diminuer  a  notre  detriment  l'utilite  du  ministre  et 
du  directeur.  L'institution  d'un  secretariat  general  par  ministere  est 
une  mediocre  combinaison.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nos 
mceurs  politiques  ne  permettent  pas  ce  mariage  de  raison  entre  les  spe- 
culations de  la  politique  et  les  necessites  de  l'administration  ;  parce 
que  le  politique  et  le  technicien  arriveront  difficilement  a  s'entendre, 
le  politique  trouvant  odieux  d'avoir  aupres  de  lui  quelqu'un  qui  pre- 
tend representer  la  competence  et  la  tradition,  l'autre  ne  resistant  pas 
au  plaisir  de  relever  les  erreurs  du  politique  et  enrage  d'etre  brime  par 
lui.  Nous  ne  devons  pas  doubler  le  ministre  politique  par  une  sorte  de 
ministre  administratif  parce  que  cette  conception  est  hybride  ;  Tautorite 
du  ministre,  en  tant  qu'elle  exprime  le  controle  souverain  de  la  nation 
et  le  jugement  du  nombre,  ne  doit  pas  etre  diminuee.  En  outre,  il  est 
impossible  d'imaginer  une  constitution  de  ministere  produisant  norma- 
lement  et  rationnellement  le  secretaire  general  de  ce  ministere.  Celui-ci 
ne  sera  jamais  qu'une  creature,  une  improvisation  d'un  ministre  en 
passant  :  il  tiendrait  son  autorite  de  ce  ministre  et  non  du  service  public 
qu'il  representerait  :  par  cela  meme,  son  institution  serait  viciee.  Enfin, 
confier  a  un  seul  le  secretariat  general  de  tout  un  ministere,  c'est  encore 
une  tache  surhumaine;  c'est  recommencer,  dans  1'administratif,  la  folie 
de  l'organisation  politique  ;  c'est  mettre  sur  les  epaules  d'un  homme 
un  fardeau  qu'il  ne  pourra  porter  ;  c'est  sortir  de  la  competence  et  de 
l'ordre  pour  rentrer  dans  l'incompetence  et  le  gachis.  Pour  notre  surete 
et  celle  des  autres  peuples,  ne  melangeons  jamais  la  force  politique  et 
la  force  administrative. 

Les  sous- secretaires  d'Etat 

Nous  avons  tantot  quatre,  tantot  dix  sous-secretaires  d'Etat,  et 
tantot  nous  n'en  avons  point  ;  tantot  on  en  demande  la  suppression 
et  tantot  on  en  reclame  :  la  encore,  que  d'arbitraire  ! 

Pendant  tout  le  siecle  dernier,  les  attributions  des  sous-secretaires 
d'Etat  ont  varie  :  au  debut,  administratives,  elles  sont  devenues  poli- 
tiques, en  1830,  le  jour  ou  Thiers  est  devenu  pour  la  premiere  fois  sous- 
secretaire  d'Etat.  La  Republique  n'a  pas  mis  d'ordre  en  cette  affaire  : 
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tantot  les  sous-secretaires  d'Etat  ont  certains  services,  et  tantot  ils  en  ont 
d'autres  ;  tantot  ils  ont  entree  au  Conseil  des  ministres  et  tantot  ils  n'y 
ont  pas  entree  ;  tantot  ils  rendent,  au  moins  de  temps  en  temps,  compte  au 
ministre  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  places  ;  tantot  ils  ne  le  voient 
jamais  et  n'en  font  qu'a  leur  tete.  Les  uns  sont  des  sortes  des  ministres 
de  seconde  classe,  les  autres  de  veritables  directeurs  generaux  d'un 
service  public  determine,  avec  pouvoirs  absolus  et  presque  pas  de 
controle  ;  comme  ils  ont  ete  choisis  a  l'heure  enfievree  des  combinaisons 
ministerielles,  pour  un  discours  heureux,  sur  les  indications  favorables 
des  camarades,  parfois  pour  moins  encore,  ils  remplissent  en  general  assez 
mal  les  fonctions  de  directeurs  dans  lesquelles  ils  n'apportent  ni  compe- 
tence, ni  permanence.  Entre  ces  hommes  pourvus  ainsi,  sous  le  meme  titre, 
de  situations  si  diverses,  quelque  chose  cependant  etablit  l'uniformite  : 
ils  ne  tiennent  pas  a  ce  titre  de  sous-secretaire  d'Etat;  aucun  d'eux  ne 
sourcille  quand  les  huissiers  ou  les  gens  des  bureaux  leur  donnent  du 
«  Monsieur  le  ministre  »,  par  la  figure. 

Tout  cela  pourtant  n'est  pas  de  la  fantaisie  ;  l'institution  de  sous- 
secretaires  d'Etat  pourrait  etre  fort  utile  si  elle  etait  organisee. 

Les  interets  de  la  Republique  commandent  que  le  nombre  des 
ministres  soit  aussi  reduit  que  possible,  que  chacun  d'eux  soit  vrai- 
ment  une  force  intellectuelle  pour  la  France.  Par  contre,  le  controle 
des  services  publics  peut-etre  insuffisamment  assure  par  un  ministre 
reunissant  sous  ses  ordres  un  trop  grand  nombre  de  services  publics  ; 
il  doit  avoir  des  adjoints  politiques,  des  sous-ministres  :  c'est  le  role  des 
sous-secretaires  d'Etat. 

Logiquement,  ceux-ci  ne  doivent  avoir  aucun  pouvoir  propre 
autre  que  ceux  qui  leur  sont  expressement  delegues  par  le  ministre 
sous  l'autorite  duquel  ils  sont  places  ;  ils  doivent  agir  constamment 
sous  l'autorite  et  la  responsabilite  de  ce  ministre.  C'est  pour  lui,  pour 
son  compte,  qu'ils  controlent  certains  services  publics.  S'ils  ont  des 
difficultes  avec  les  directeurs  generaux  de  ces  services,  c'est  lui  qui 
doit  trancher  ces  difficultes  et  tracer  les  lignes  generates  de  leur  action. 
Ils  sont  ses  subordonnes ;  par  consequent,  c'est  lui  qui  doit  les  choisir 
et  les  remplacer,  s'il  y  a  lieu.  lis  sont  responsables  devant  lui  de  la  part 
de  controle  qu'il  leur  a  confiee ;  c'est  lui  seul  qui,  devant  le  parlement  et 
la  nation,  doit  assumer  les  risques  de  cette  responsabilite. 

Mais  un  ministre  ne  doit  pas  avoir  de  faculte  de  creer  ou  de  ne  pas 
creer,  a  sa  guise,  suivant  ses  amities,  des  sous-secretaires  d'Etat.  La 
aussi,  comme  partout,  le  raisonnement  doit  dominer  et  dieter  une  orga- 
nisation stable.  On  ne  fait  pas  des  sous-secretaires  d'Etat  pour  donner, 
a  moindres  frais,  satisfaction  aux  ambitions  secondaires  :  on  doit  faire 
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des  sous-secretaires  d'Etats  pour  faciliter  un  controle  necessaire,  d'apres 
un  plan  rationnel  de  repartition  et  de  groupement  des  services  publics. 

Ministres  et  sous-secretaires  d'Etat 
doivent  etre  tous  pris  dans  le  Parlement 

Dans  notre  democratie,  les  ministres  et  les  sous-secretaires  d'Etat 
sont  les  delegues  de  la  nation  au  controle  des  services  publics  ;  ils  sont 
les  representants  supremes  de  la  force  du  nombre,  de  la  force  poli- 
tique ;  ils  doivent,  en  toute  circonstance,  pouvoir  formuler  souveraine- 
ment,  sur  la  gestion  des  services  publics,  le  jugement  du  nombre.  On  ne 
peut  done  concevoir  qu'ils  soient  choisis  ailleurs  que  parmi  les  elus  du 
nombre.  Tous  les  ministres,  tous  les  sous-secretaires  d'Etat  doivent  etre 
pris,  en  principe,  dans  le  parlement  ;  cjuand  on  va  les  chercher  en  dehors 
du  parlement,  on  se  jette  dans  les  difficultes. 

Elles  ont  apparu  a  l'origine  meme  de  nos  assemblies  elues.  La  Cons- 
tituante  fit  une  sottise,  lorsque,  par  haine  de  Mirabeau,  elle  exclut  les 
deputes  du  ministere  ;  immediatement  l'hostilite  entre  l'Assemblee  et 
les  ministres  s'exaspera  :  le  cours  de  la  Revolution  aurait  probablement 
change  si,  conformement  a  la  logique,  les  ministres  qui  tirent  leurs 
fonctions  de  la  confiance  de  la  nation,  a  travers  le  parlement,  avaient 
ete  pris  dans  l'Assemblee  et  si,  au  lendemain  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  Mirabeau  avait  ete  le  president  du  Conseil  des  ministres  de 
Louis  XVI. 

On  va  maintenant  parfois  chercher  les  ministres  en  dehors  du  parle- 
ment, sous  pretexte  de  prendre  des  competences  ;  e'est  toujouTs  parce 
qu'on  veut  faire  du  ministre  autre  chose  que  ce  qu'il  peut  etre  utile- 
ment.  On  croit  que  e'est  une  garantie  de  mettre  un  ingenieur  des  Ponts 
et  Chaussees  aux  Travaux  publics,  ou  un  professeur,  a  1' Instruction 
publique  :  ce  n'est  aucunement  une  garantie.  Un  bon  ingenieur  peut 
etre  un  mediocre  ministre  des  Travaux  publics,  s'il  pretend  tout  admi- 
nistrer  lui-meme  et  s'il  est  par  consequent  enclin  a  substituer  partout 
ses  propres  conceptions  a  celles  de  ses  chefs  de  service  ;  car  il  en  saura 
toujours  moins,  sur  chaque  point,  que  ceux  qui  sont  a  pied  d'eeuvre  et 
qui  ont  etudie  l'afTaire  en  question.  C'est  pour  cette  besogne  superieure 
d'appreciation  generale,  qu'il  faut  se  mefier  des  ceilleres.  Par  contre, 
un  medecin  doue  de  bon  sens  et  d'application  peut  etre  un  bon  ministre 
des  Travaux  publics,  s'il  se  borne  a  controler,  avec  soin,  tous  ses  ser- 
vices, a  se  faire  donner  les  raisons  des  erreurs  qu'il  remarque  ou  qu'on 
lui  signale  et  a  exiger  que  ces  erreurs  soient  immediatement  corrigees. 

Les  competences  exceptionnelles  qu'on  va  chercher  parfois  a  l'exte- 
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rieur  du  parlement  se  chargent  elles-memes  de  demontrer  que  les 
ministres,  dans  une  Republique,  doivent  tous  etre  pris  dans  le  parle- 
ment. D'excellents  administrateurs,  nommes  directement  ministres,  ne 
l'ont  pas  cache  ;  immediatement  le  terrain  leur  manquait  sous  les  pieds  ; 
meme  dans  les  services  oil  ils  etaient  passes  maitres,  s'ils  voulaient 
continuer  a  faire  cette  besogne  d'administrateurs  dont  les  succes  les 
avaient  promus  ministres,  ils  commencaient  a  tout  desorganiser.  Ils 
avaient  ete  de  bons  directeurs ;  ils  devenaient  des  ministres  mediocres ; 
n'etant  pas  toujours  nes  philosophes,  ils  ne  decoleraient  pas  et  s'en  pre- 
naient  a  tous  :  «  Nous  ne  sommes  pas  secondes.  »  Ils  n'avaient  a  s'en 
prendre  qu'a  eux-memes  :  pourquoi,  eleves  a  des  fonctions  qui  intellec- 
tuellement  et  meme  physiquement  ne  peuvent  etre  que  des  fonctions  de 
controleurs,  voulaient-ils  faire  encore  des  besognes  d'administrateurs  ? 
Ministre  et  administrateur,  c'est  incompatible ;  invinciblement,  tout 
administrates  nomme  ministre  tend  a  rallier  la  politique.  On  l'a  mis  lk 
pour  mener  les  affaires  publiques.  sans  preoccupations  electorates  ;  a  peine 
y  est-il,  il  ne  pense  plus  qu'a  etre  elu  ;  tout  le  ministere  est  tenu  de 
songer  a  1'importance  qu'un  certain  departement  peut  avoir  sur  les 
destinees  du  ministre  et  du  pays.  Peu  de  mois  apres,  la  France  apprend 
que  le  nouveau  ministre  brigue  un  siege  de  senateur  ou  de  depute  et 
qu'il  veut  faire  ratifier,  par  le  suffrage  du  nombre,  1'investiture  qui  lui  a 
ete  donnee  pour  sa  competence  supposee.  S'il  n'y  parvient  pas,  il  a  l'im- 
pression  de  rester  un  numero  depareille  dans  les  collections  ministerielles 
et  dans  les  equipes  de  la  democratie,  un  pauvre  extra,  sans  passe,  sans 
avenir. 

Le  nombre  des  ministres 

Aujourd'hui  douze,  hier  quinze,  demain  dix  :  nous  ne  savons  meme 
pas  exactement  combien  nous  devons  avoir  de  ministres. 

Comment  cette  question  essentielle  n'est-elle  pas  resolue  une  fois 
pour  toutes,  apres  mure  deliberation  ;  comment  l'abandonnons-nous 
aux  tractations  des  combinaisons  ministerielles !  Le  groupement  des  ser- 
vices publics  par  ministere,  d'apres  leurs  affinites,  en  consequence,  le 
nombre  des  ministeres,  c'est  le  premier  chapitre  de  cette  organisation 
rationnelle  des  services  publics  qu'on  ne  doit  pas  se  lasser  de  reclamer, 
Quand  on  essaie  de  delimiter  avec  soin  le  domaine  de  chaque  service 
public  et  de  grouper  les  services  qui  ont  des  affinites,  on  ne  peut  pas 
trouver  plus  de  dix  ministeres  pour  la  France  et  plutot  huit  que  dix. 
Qui  expliquera  par  exemple,  pourquoi  l'agriculture,  le  commerce  et  le 
travail  sont  repartis  entre  trois  titulaires  :  ce  sont  trois  elements  d'un 
meme  tout  ;  la  fusion  de  ces  trois  ministeres  ferait  disparaitre  des 
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conflits  et  des  abus  et  fortifierait  Taction  des  services  groupes  sous  une 
seule  autorite.  Ces  groupements  de  services  sont  encore  affaire  de 
raisonnement  et  de  methode  ;  on  peut,  suivant  les  circonstances,  les 
fractionner  un  pen  plus,  un  peu  moins.  La  force  d'un  ministere  n'est 
certainement  pas  en  proportion  du  nombre  des  ministres  le  transfor- 
mant  en  commission  et  nous  n'y  gagnons  pas  aux  heures  ou  il  faudrait 
arreter,  avec  nettete  et  fermete,  la  politique  interieure  et  exterieure  de 
la  France.  Au  surplus,  savons-nous  exactement  ce  qu'est  le  Conseil  des 
ministres  ? 

La  responsabilite  solidaire  des  ministres 
et  le  Conseil  des  ministres 

«  Les  ministres,  dit  Particle  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fevrier 
1875,  sont  solidairement  responsables  devant  les  Chambres  de  la  poli- 
tique generale  et  gouvernementale  et  individuellement  de  leurs  actes 
personnels.  » 

Ce  texte  suffirait  a  demontrer  combien  il  est  malaise  de  legiferer 
sur  les  matieres  constitutionnelles.  En  apparence,  on  a  voulu  proclamer 
avec  precision  les  principes  sur  lesquels  repose  la  responsabilite  des 
ministres.  En  fait,  la  phrase  a  laquelle  on  est  arrive  ne  signifie  pas 
grand'chose.  Si  on  la  disseque,  elle  semble  indiquer  une  difference  entre  les 
actes  de  la  politique  generale,  dont  les  ministres  seraient  responsables 
solidairement  devant  les  Chambres,  et  les  actes  personnels  dont  ils 
seraient  responsables  devant  des  juridictions  qu'on  a  omis  de  determiner. 
L'article  parle  des  Chambres  :  les  necessites  de  la  pratique  contraignent 
les  gens  les  plus  attaches  aux  prerogatives  du  Senat  a  reconnaitre  que  la 
responsabilite  du  ministere  ne  devrait  jamais  etre  mise  en  jeu  que  devant 
le  Chambre  des  deputes  :  autrement,  c'est  organiser  le  conflit  entre  les 
deux  assemblies  et  rendre  le  gouvernement  de  la  Republique  impossible. 
La  phrase  de  1875  a  ete  sans  doute  mal  construite  ;  il  est  probable 
qu'elle  devrait  etre  retablie  ainsi,  pour  exprimer  exactement  la  pensee 
de  ses  auteurs  :  «  Les  ministres  sont  responsables  devant  les  Chambres 
solidairement  de  la  politique  generale  et  individuellement  de  leurs 
actes  personnels.  » 

Mais  ou  finit  la  politique  generale,  ou  commence  Tacte  personnel  ? 
Theoriquement,  on  apergoit  bien  qu'un  ministre  peut  avoir  fait  de  son 
propre  mouvement  quelque  gaffe  qui  le  rend  responsable,  sans  que  pour 
cela  le  ministere  tombe.  Pratiquement,  comme  tout  acte  important  doit 
etre  delibere  en  commun,  le  cabinet  tout  entier  assume  la  responsabilite 
des  actes  de  chaque  ministre,  quand  ces  actes  donnent  lieu  a  un  debat. 
Le  plus  souvent,  le  president  du  Conseil  couvre  ses  ministres  et  pose 
au  besoin  la  question  de  confiance  :  ainsi  s'etablit,  entre  les  ministres, 
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une  solidarite  constante  et  effective  qui  provoque  un  controle  incessant 
des  uns  par  les  autres  et  nous  offre  des  garanties.  La  part  laissee  a  l'ini- 
tiative  de  chaque  ministre  etant  restreinte,  les  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre  ne  sont  plus  de  nature  a  entrainer  sa  chute  et  peuvent  le  mettre 
simplement  dans  une  situation  plus  ou  moins  difficile  vis-a-vis  de  ses 
collegues,  dont  il  compromet  la  solidite.  Telle  est  la  fagon  dont  nous 
voyons  que  la  constitution  doit  etre  accommodee  a  la  pratique.  En 
fait,  l'administration  collective  et  la  responsabilite  solidaire  des  ministres 
deviennent  la  regie  ;  c'est  le  Conseil  des  ministres  qui  est  vraiment 
l'organe  principal  du  gouvernement. 

Nos  lois  constitutionnelles  et  autres  prevoient,  dans  un  tres  petit 
nombre  de  cas,  l'intervention  obligatoire  du  Conseil  des  ministres. 
Si  Ton  s'en  tenait  a  leurs  prescriptions,  il  se  reunirait  de  loin  en  loin 
pour  nommer  ou  revoquer  les  conseillers  d'Etats,  pour  constituer  le 
Senat  en  haute  Cour  de  justice,  pour  dissoudre  les  conseils  municipaux  ; 
pour  interdire  le  territoire  de  la  Republique  aux  chefs  des  families 
ayant  regne  sur  la  France,  pour  declarer  l'etat  de  siege,  pour  ouvrir  des 
credits  supplementaires.  En  fait,  l'usage,  les  traditions  du  gouver- 
nement parlementaire  imposent  des  reunions  tres  frequentes  :  le  chef 
du  cabinet  porte  chez  nous  le  titre  de  president  du  Conseil  des  ministres. 

Nous  lisons,  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  qu'il  a  reuni  le  Conseil  des 
ministres  ;  notre  sort,  celui  des  voisins,  la  vie  de  nos  enfants  et  des 
leurs,  des  Francais  et  des  etrangers,  dependent  des  decisions  qu'on  y 
prend.  Comment  prend-on  ces  decisions  ?  Dans  des  memoires  qui  parais- 
sent  en  ce  moment,  le  comte  Mole  raconte  assez  plaisamment  les  Conseils 
des  ministres  au  temps  de  Louis  XVIII  :  Fun  sommeillait,  l'autre  faisait 
des  mots,  un  troisieme  sa  correspondance,  un  quatrieme  etait  toujours 
en  retard  :  est-ce  toujours  ainsi  ?  Chaque  ministre  est-il  maitre  dans 
ses  affaires  et,  s'il  est  en  desaccord  avec  ses  collegues,  le  president  du 
Conseil  tranche-t-il  le  desaccord  ?  Vote-t-on  au  contraire,  comme  dans 
une  Commission  ?  La  majorite  peut-elle  se  faire  contre  le  ministre  com- 
petent et  le  president  du  Conseil  ?  Les  ministres  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce, des  Colonies,  du  Travail,  de  l'lnstruction  publique  peuvent-ils 
obliger  le  ministre  de  la  Guerre  a  des  operations  qu'il  desapprouve  ou 
celui  des  Affaires  etrangeres  a  des  arrangements  qu'il  condamne  ?  Com- 
ment decide-t-on,  par  exemple,  de  promettre  Constantinople  a  laRussie, 
d'arreter  l'offensive  du  16  avril,  de  repousser  les  propositions  de  paix 
de  l'Autriche  ou  de  fixer  la  ligne  de  la  France  a  la  conference  de  la  Paix  ? 
Pourquoi  ne  reste-t-il  aucune  trace  de  ces  deliberations  qui,  en 
deux  heures,  engagent  le  sort  de  millions  d'hommes  ?  Des  troubles  de 
memoire  n'amenent-ils  pas,  parfois,  apropos  des  questions  les  plus  graves, 
des  discordances  facheuses  ? 
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Mais  consulte-t-on  meme  le  Conseil  des  ministres  sur  les  questions 
les  plus  graves  ?  Les  ministres  eux-memes  desirent-ils  toujours  Stre 
consultes  ?  Apportant  leurs  projets  speciaux  eomme  un  devoir,  con- 
tents de  les  avoir  fait  passer,  ne  se  sont-ils  pas  souvent  montres  tres  peu 
curieux  du  reste  ?  Quand  l'affaire  tourne  mal,  ne  les  entendons-nous 
pas  dire  souvent  :  «  Nous  n'en  savions  rien.  » 

Comment  tout  cela  se  passe-t-il  ?  Nous  l'ignorons  ;  d'autres  qui 
devraient  etre  plus  informes  que  nous  n'en  savent  rien  non  plus. 
Tout  cela  n'a  jamais  ete  regie  et  ne  nous  laissons  pas  dire  qu'il  y 
a  des  traditions  :  il  n'y  a  meme  pas  des  habitudes  ;  toute  une  procedure 
qui  n'a  jamais  ete  examinee  publiquement,  doit  etre  arretee  pour  les 
deliberations  et  les  decisions  du  Conseil  des  ministres. 

Le  president  du  Conseil  des  ministres 
La  presidence  du  Conseil  sans  portefeuille 

Quels  sont  exactement  les  pouvoirs  et  les  attributions  de  cet  homme 
qui  tient  assurement  en  mains  la  destinee  de  la  France  ;  peu  de  Francais 
le  savent  exactement ;  nous  l'appelons  president  du  Conseil  des  ministres  : 
n'est-ce  qu'un  president  de  Commission  ? 

Nous  voyons  qu'il  est  en  meme  temps  :  ministre  de  1'Interieur,  ou  de  la 
Justice,  ou  des  Finances,  oudes  Affaires  etrangeres,  oude  la  Guerre,  voire 
meme  de  l'Agriculture  ou  du  Commerce  :  tout  cela  aussi  n'a-t-il  aucune 
importance  et  ces  cumuls  doivent-ils  etre  commandes  seulement  par 
les  circonstances  du  moment  et  les  convenances  des  ministres  ? 

Le  cumul  lui-meme  est-il  admissible  ?  Cet  homme  qui,  a  tout  ins- 
tant, peut  etre  amene  a  jjrendre  des  decisions  capitales,  qui  doit  garder 
constamment  la  plus  grande  liberte  d'esprit,  peut-il  s'absorder  en  meme 
temps  dans  la  gestion  d'un  ministere  ;  doit-il,  par  les  decisions  journa- 
lises qu'il  aura  ete  appele  a  prendre  dans  cette  gestion,  compromettre 
la  liberte  d'action  et  de  manoeuvre  de  president  du  Conseil  et  s'inter- 
dire  les  lignes  de  retraite  ? 

La  politique  de  president  du  Conseil  doit-elle  etre  prisonniere  de 
Taction  du  ministre  des  Affaires  etrangeres  ou  de  celui  de  la  Justice, 
ou  de  celui  de  1'Interieur,  ou  de  celui  de  la  Guerre,  ou  de  celui  des 
Finances  ?  Pour  nous,  pour  les  etrangers,  ne  devons-nous  pas  exiger 
qu'il  soit  au-dessus  de  ces  ministres  et  non  l'un  d'eux  ? 

A  l'automne  de  1881,  M.  Gambetta  preparant  son  grand  ministere> 
annonga  qu'il  prendrait  la  presidence  du  Conseil  sans  portefeuille. 
Deja  las  et  nairant  l'odeur  de  la  mort  qui  approchait,  l'illustre  partisan 
voulait  sans  doute  menager  ses  forces  ;  mais  il  pensait  aussi  que  dans 


96 


l'organisation  de  la  republique  pour  la  paix 


l'organisation  de  la  Republique,  le  president  du  Conseil  des  ministres 
doit  apparaitre  nettement  comme  l'unique  chef  du  gouvernement. 
Poussant  sa  conception  a  l'extreme,  Leon  Gambetta  voulait  que  le 
president  du  Conseil  seul  communiquat  avec  le  president  de  la  Repu- 
blique et  que  celui-ci  ne  presidat  plus  le  Conseil  des  ministres. 
Le  president  de  la  Republique  d'alors,  M.  Leon  Grevy  jugea  cette 
conception  excessive.  Quelques  semaines  passerent :  accule  au  pouvoir, 
M.  Gambetta  modifia  ses  plans  ;  il  prit,  avec  la  presidence  du  Conseil, 
le  ministere  des  Affaires  etrangeres  et  embarqua,  pour  trois  mois,  une 
equipe  d'amis  :  personne  alors,  ni  depuis,  n'a  appele  cette  equipe  un 
grand  ministere. 

Pendant  trente  ans,  cette  organisation  nouvelle  de  la  presidence  du 
Conseil  que  M.  Gambetta  avait  songe  a  realiser  sembla  abandonnee. 
Mais,  vers  1910,  dans  une  enquete  speciale,  plusieurs  politiques  notoires, 
anciens  ou  futurs  presidents  du  Conseil,  declarerent  que  le  president 
du  Conseil  des  ministres  ne  devait  pas  assumer  la  gestion  speciale  d'un 
ministere  et,  pour  parler  notre  jargon,  qu'il  devait  etre  sans  portefeuille. 

Depuis  cette  epoque,  tantot  sous  une  forme,  tantot  sous  l'autre, 
l'idee  est  constamment  reprise  :  elle  est  juste.  Nous  pensons  tous 
comme  M.  Gambetta,  que  le  president  du  Conseil  des  ministres  doit 
etre  le  veritable  chef  du  gouvernement  :  le  chef  du  gouvernement, 
c'est-a-dire  celui  qui  dirige  effectivement  tout  le  gouvernement  de 
la  France,  qui  surveille  constamment  la  gestion  des  differents  minis- 
tres, se  tient  pret  a  conferer,  a  tout  instant,  sur  chaque  affaire,  avec 
chacun  d'eux,  controle  leurs  projets,  met  de  l'unite  dans  leurs  vues 
et  fait  prevaloir  les  siennes  sur  les  leurs.  Au  moment  de  la  consti- 
tution du  ministere,  il  a  choisi  des  lieutenants  ;  il  n'a  pas  delegue 
a  des  pairs  une  autorite  a  peu  de  chose  pres  egale  a  la  sienne.L'inves- 
titure  qu'il  a  conferee  a  ses  collegues,  en  les  designant  pour  les  differents 
portefeuilles,  ne  ressemble  pas  a  l'investiture  qui  lui  a  ete  conferee  a  lui- 
meme,  lorsqu'il  a  ete  appele  par  le  president  de  la  Republique  a  la 
presidence  du  Conseil.  Le  president  du  Conseil  reste  et  doit  rester 
a  tout  instant  le  veritable  chef  du  ministere  qu'il  a  forme.  II  doit 
constamment  suivre  Taction  de  tous  ses  ministres.  Nous  ne  pouvons 
admettre  qu'il  nous  donne,  comme  excuse,  qu'absorbe  par  son  depar- 
tement  propre  des  Affaires  etrangeres,  il  n'a  pu  suivre  suffisamment  ce 
qui  se  faisait  aux  Finances  ou  al'Interieur  et  qu'il  nous  impose  soudain, 
en  matiere  de  politique  interieure  ou  financiere,  de  brusques  et  couteux 
retablissements  pour  redresser  des  directions  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  surveiller  :  ces  coups  de  volant  peuvent  nous  sauver  ou  nous 
jeter  contre  le  mur. 
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Nous  ne  pouvons  imaginer  facilement  que  le  president  du  Conseil 
n'ait  pas  eu  le  temps  de  se  former  une  opinion  personnelle  sur  toutes 
les  questions  de  quelque  importance.  Nous  imaginons  plus  difficilement 
encore  qu'il  puisse  etre  mis  en  minorite  dans  son  propre  ministere  et 
qu'il  soit  contraint  de  subordonner  sa  politique  a  l'opinion  de  la  majo- 
rity de  ses  collegues.  II  est  leur  capitaine  et  non  leur  avocat  ;  leur  chef 
et  non  le  president  d'une  commission. 

Tel  est  le  role  que  nous  lui  assignons.  Nous  voulons,  pour  nous  et 
pour  les  etrangers,  qu'a  tout  instant  il  soit  pret  a  porter  son  effort  sur 
tel  ou  tel  departement  ministeriel,  a  travailler  au  besoin  toute  la 
journee  avec  le  titulaire  de  ce  departement  si  les  circonstances 
1'exigent. 

Nous  voulons,  pour  les  etrangers  comme  pour  nous-memes,  qu'a 
tout  instant  on  sache  ou  prendre  le  moteur  vital  du  gouvernement  de 
la  France. 

Quels  que  soient  le  genie  et  la  puissance  de  travail  du  president  du 
Conseil,  il  ne  peut  pas  a  la  fois  dinger  ainsi  toutes  les  affaires  de  la 
France  et  administrer  utilement  l'un  des  ministeres.  De  temps  a  autre, 
des  notes  publiees  dans  les  journaux  nous  apprennent  que  le  president 
du  Conseil  a  regu,  entre  deux  ambassadeurs,  ou  deux  prefets,  ou  deux 
generaux,  tantot  le  ministre  des  Finances,  ou  celui  de  la  Guerre,  ou 
celui  des  Travaux  publics.  Le  ton  Louis  quatorzieme  de  ces  communi- 
ques nous  surprend  toujours  ;  nous  sommes  etonnes  qu'on  juge  neces- 
saire  de  nous  informer  que  M.  le  president  du  Conseil  voit  parfois  ses 
ministres  en  dehors  des  conseils  de  ministres  :  car  nous  imaginions  qu'il 
ne  cesse  pas  de  les  voir  et  de  les  diriger,  que  c'est  la  sa  fonction  essentielle. 
Assurement  il  ne  peut  l'accomplir  a  notre  satisfaction  que  si  nous 
le  dechargeons  de  toute  autre  besogne. 

Nous  commettons  une  folie  en  lui  imposant  en  meme  temps  la 
charge  ecrasante  d'un  ministere  a  gerer.  S'il  vient  brusquement  nous 
declarer  que,  pendant  qu'il  gerait  de  son  mieux  ce  ministere,  un  autre 
ministre,  celui  des  Finances,  ou  de  l'lnterieur,  ou  des  Travaux  publics, 
a  engage  des  mesures  qui  obligent  a  un  dangereux  renversement  de 
la  politique  generale,  nous  en  prendrons-nous  a  lui  ?  Prenons-nous-en 
a  nous-memes  qui  n'avons  pas  voulu  reflechir  a  ces  choses  et  qui  accep- 
tons  des  organisations  rudimentaires  pour  le  plus  grand  dommage  de 
la  France  et  des  autres  pays.  Car  tout  le  monde  et,  dans  les  affaires  qui 
nous  concernent  plus  particulierement,  toute  l'Europe,  paie  les  fautes 
ainsi  commises  par  la  France. 

Mais  voici  l'objection  :  vous  voulez,  dit-on,  que  votre  president  du 
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Conseil  exerce  une  action  constante  effective,  preponderante  sur  tous 
les  autres  ministres.  Or,  en  fait,  il  n'exercera  aucune  influence  sur  eux 
s'il  ne  dispose  pas  d'une  administration  etendue  par  laquelle  il  puisse 
saisir,  sur  le  fait,  leur  gestion,  penetrer  indirectement  chaque  jour  dans 
cette  gestion  et  ainsi  imposer  ses  vues. 

Sans  cela,  il  ne  saura  que  ce  que  voudront  bien  lui  dire  les  autres  ; 
il  n'obtiendra  d'eux  que  ce  qu'ils  voudront  bien  lui  accorder  ;  ce  sera 
souvent  peu  de  chose,  et  les  faiseurs  de  conjurations  contre  le  presi- 
dent du  Conseil  auront  libre  carriere. 

Admettons,  pour  un  instant,  que  le  president  du  Conseil  doive 
disposer  de  toute  une  administration  pour  surveiller  indirectement, 
mais  eflicacement,  la  gestion  de  ses  collegues.  Cela  nous  obligerait  a 
tirer  une  consequence  qui  n'a  jamais  ete  explicitement  affirmee  et  qui 
est  en  contradiction  avec  ce  que  nous  pratiquons  actuellement. 

Les  seuls  ministres  auxquels,  dans  cette  conception  nous  pourrions 
donner  la  presidence  du  Conseil,  seraient  celui  des  Finances  et  celui 
de  l'lnterieur  ;  eux  seuls,  en  effet,  disposent  d'un  personnel  reparti  sur 
toute  la  France  et  pouvant  surveiller  l'administration  des  autres 
minis  teres. 

La  reunion  de  la  presidence  du  Conseil  et  du  ministere  des  Finances 
peut  se  concevoir,  a  la  rigueur,  apres  une  grave  crise  interieure  ou 
exterieure,  a  l'heure  ou  toutes  autres  affaires  doivent  etre  subordonnees 
a  la  remise  en  etat  du  budget.  En  temps  normal,  le  ministre  des  Finances 
n'est  et  ne  peut  etre  que  le  grand  tresorier  de  la  France.  Sa  charge 
est  lourde;  quand,  parun  prodige  de  genie  et  de  travail,  il  pourrait  la 
cumuler  quelque  temps  avec  la  presidence  du  Conseil,  la  solution,  en 
elle-meme  et  sauf  circonstances  exceptionnelles,  est  certainement  mau- 
vaise.  Les  considerations  financieres  ne  sont  pas  les  seules  :  une  nation  peut 
avoir  chaque  annee  un  bon  budget  et  etre  neanmoins  mal  administree. 
Le  ministre  des  Finances  garde  et  defend  la  bourse  de  la  France  ; 
les  autres  ministres  defendent  et  accroissent  leurs  services.  Nous  trou- 
vons  dans  un  president  du  Conseil,  affranchi  de  la  gestion  d'un  minis- 
tere, place  au-dessus  des  uns  et  des  autres,  veritable  chef  du  Gouverne- 
ment,  imposant  ses  vues  au  ministre  des  Finances  comme  aux  autres 
ministres,  la  garantie  que  les  interets  financiers  et  techniques  seront 
combines  pour  le  profit  de  la  France. 

La  reunion  de  la  Presidence  du  Conseil  au  ministere  de  l'lnterieur 
ne  suscite  pas  d'abord  des  objections  de  meme  nature.  En  fait,  pendant 
longtemps,  en  France,  le  president  du  Conseil  a  pris  generalement  le 
ministere  de  l'lnterieur  ;  par  ses  prefets  et  ses  sous-prefets,  il  penetrait 
dans  toute  l'administration  ;  il  imposait  ou  pouvait  imposer  a  toute  cette 
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administration  une  certaine  direction  ;  il  meiait  ou  pouvait  meler  des 
vues  politiques  aux  vues  techniques  ;  par  la  police,  il  surveillait  l'ordre 
public  ;  il  semblait  done  tenir  ainsi  indirectement  les  autres  ministeres 
et  toute  la  politique  interieure  de  la  France.  Nous  avons  experimente 
a  satiete  ce  systeme  ;  nous  avons  vu  ce  qu'il  donnait  :  rien  de  bon  pour 
nous  et  pour  l'etranger.  Le  ministre  de  l'lnterieur  mangeait  le  president 
du  Conseil  ;  celui-ci  finissait  par  accorder  aux  incidents  de  la  politique 
interieure  et  aux  accidents  de  la  police  une  importance  disproportionnee. 
La  France  faisait  une  politique  generale  en  fonction  de  la  mentalite  de 
ses  sous-prefectures.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  ce  que  valait  generalement 
la  pretendue  action  directe  du  president  du  Conseil  sur  l'administration 
prefectorale  et  nous  avons  ete  copieusement  renseignes  sur  la  vanite 
des  receptions  prefectorales  au  ministere  de  l'lnterieur.  Cette  concep- 
tion d'un  president  du  Conseil  tenant  par  les  prefets  et  les  sous-prefets 
la  gestion  des  autres  ministres  n'est  meme  pas  conforme  a  notre  legisla- 
tion actuelle,  puisque  les  prefets  obeissent  directement  a  tous  les  mi- 
nistres et  recoivent  de  chacun  d'eux  des  instructions  qu'ils  doivent  exe- 
cuter  sans  avoir  a  en  referer  au  ministre  de  l'lnterieur. 

Au  surplus,  nous  avons,  depuis  dix  ans,  renonce  a  cette  fusion  de  la 
presidence  du  Conseil  et  du  ministere  de  l'lnterieur  ;  e'est  tantot  le 
ministre  des  Affaires  etrangeres,  tantot  celui  de  la  Guerre  qui  a  ete 
president  du  Conseil.  Instruits  par  l'experience,  nous  ne  pouvons 
trouver  ces  combinaisons  meilleures  que  les  autres.  Celui-la  a  fait  la 
guerre  sans  pouvoir  songer  a  la  preparation  de  la  paix  ;  celui-ci  a  fait 
la  Ruhr  sans  regarder  aux  Finances,  aux  chemins  de  fer  et  a  V Instruc- 
tion publique.  On  nous  a  dit  :  la  guerre  ou  les  Affaires  exterieures 
commandaient  notre  existence  nationale  :  leur  gerant  devait  done  diriger 
toute  la  politique  nationale  :  raisonnement  par  trop  simpliste.  Nous 
voyions  bien  que  tout  le  sort  de  la  France  etait  suspendu  a  la  facon  dont 
etaient  menees  la  guerre  et  les  Affaires  etrangeres  ;  la  besogne  etait  plus 
ecrasante  que  jamais  ;  il  y  fallait  toute  l'energie  et  le  sang-froid  d'un 
homme  superieur;  et  nous  voulions  que,  par-dessus  le  marche,  et  comme 
en  se  jouant,  cet  homme  superieur  dirigeat  en  meme  temps  toute  la  poli- 
tique interieure  de  la  France,  les  Finances,  les  Travaux  publics,  l'Agri- 
culture,  les  conflits  du  Travail,  les  Colonies  etlereste?  Quest-ce  que  cela 
nous  a  donne,  en  fait :  d'affreuses  surprises,  pour  toutes  les  affaires  autres 
que  les  exterieures  et  pour  les  exterieures  elles-memes,  nous  avons  tres 
bien  vu  que  cela  ne  nous  donnait  pas  plus  de  force  :  bien  au  contraire. 
Definitivement  engage  dans  la  gestion  journaliere  de  son  ministere  par 
des  pourparlers,  des  conferences,  lie  par  ses  formules  positives  ou  nega- 
tives, le  ministre  des  Affaires  etrangeres  n'avait  plus  le  salutaire  repli 
d'un  president  du  Conseil,  affranchi  de  ces  quotidiennes  difficultes 
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et  gardant  l'esprit  libre  pour  l'heure  opportune.  Le  melange  chez  nous 
de  la  presidence  du  Conseil  et  du  ministere  des  Affaires  etrangeres,  depuis 
quelques  annees,  aura  probablement  coute  tres  cher  a  la  France  et  a 
l'Europe. 

Organisation  de  la  presidence  du  Conseil  sans  portefeuille 

Nous  demandons  done  un  president  du  Conseil  qui  donne  toute 
son  activite,  toute  son  energie,  tout  son  sang-froid  au  gouvernement 
de  la  France  et  qui  ne  soit  plus  contraint  de  les  user  ou  de  les  perdre 
dans  les  details  quotidiens  d'un  service  determine.  Cela  veut  dire  que 
nous  devons  lui  procurer  les  instruments  de  travail ;  nous  ne  pouvons 
pas  croire  que,  pour  preparer  cette  action  superieure,  quelques  attaches 
de  cabinet  lui  sufliront.  Je  repete,  une  fois  de  plus,  que  les  economies 
de  cervelles  sont  de  tres  sottes  economies  et  qu'une  Republique  qui 
veut  s'organiser  pour  l'avenir,  doit  savoir  faire  la  depense  des  cadres 
necessaires. 

Une  presidence  du  Conseil,  sans  portefeuille  special,  comporterait  au 
moins  quatre  directions  :  1°  Direction  d'administration  generale  ; 
2°  Direction  de  la  legislation  a  laquelle  on  rattacherait  Poffice  de 
la  legislation  etrangere  ;  3°  Direction  de  la  presse,  a  laquelle  seraient 
rattachees  toutes  les  publications  olTicielles  ;  4°  Direction  de  la  statis- 
tique  generale. 

En  outre,  le  Conseil  d'Etat  et  les  comites  regionaux,  remplacant 
les  Conseils  de  prefectures,  seraient  places  sous  l'autorite  immediate 
du  president  du  Conseil. 

Enfin,  celui-ci  aurait  aussi,  dans  ses  attributions  directes,  le  Conseil 
superieur  du  travail  national,  jusqu'au  jour  ou  le  progres  naturel  de  l'ins- 
titution  la  conduirait  a  devenir  cette  premiere  chambre  professionnelle 
dont  nous  avons  besoin  pour  le  developpement  pacifique  de  notre  demo- 
cratic et  pour  celui  des  autres  pays. 

Direction  de  V administration  generale 

Pourquoi  mettreaupres  du  president  du  Conseil  une  direction  de 
l'administration  generale  ? 

Parce  que,  en  arrivant  au  pouvoir,  un  president  du  Conseil  doit  trou- 
ver  quelqu'un  qui  le  renseigne  rapidement  et  avec  precision  sur  l'etat 
des  principales  affaires  de  la  France,  le  cours  des  procedures,  les  raisons 
des  solutions  adoptees.  A  cette  condition,  il  sera  mis  en  mesure  de 
conferer  avec  ses  ministres  et  de  donner  immediatement  les  directions 
necessaires. 
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Chaque  jour  qui  suivra,  quelqu'un  devra  l'aider  a  surveiller  la 
gcstion  de  tous  les  services,  lui  signaler  les  parties  de  1'administration 
sur  lesquelles  il  doit  porter  son  attention,  centraliser  et  resumer  pour 
lui  les  documents.  Ne  pensons  pas  que  ce  soit  besogne  d'un  chef  de 
cabinet;  si  bien  choisi  qu'il  soit,  un  chef  de  cabinet  n'est  pas  outille  et 
prepare  pour  ce  travail  essentiel. 

Mais  alors  le  directeur  de  Padministration  generale  sera  un  person- 
nage  tres  important  de  la  Republique  :  sans  doute  ;  pourquoi  voulez- 
vous  qu'il  soit  un  personnage  secondaire  ?  Nous  autres  citoyens  et  non 
pas  seulement  les  Frangais,  nous  avons  un  besoin  absolu  que  le  president 
du  Conseil  des  ministres  sache  ou  prendre,  des  le  premier  jour  et  les 
jours  suivants,  tous  les  renseignements,  base  de  son  controle  superieur; 
nous  voulons  qu'il  trouve  constamment  aupres  de  lui  cette  stabilite, 
cette  honorabilite  absolue,  cette  competence,  ce  devouement  a  Pinteret 
public  qui  doivent  exister  partout,  sous  Paction  politique.  Seuls  des 
fonctionnaires  stables  et  experimentes  nous  donneront  ces  garanties  ; 
seuls  ils  formeront  utilement  le  lien  entre  Paction  du  president  du 
Conseil  et  celle  de  ses  predecesseurs.  Nous  avons  done  le  droit  d'exiger 
que  ces  fonctionnaires  soient  places,  pres  du  president  du  Conseil,  avec 
les  conditions  necessaires  de  recrutement  et  de  stabilite.  Leur  mission 
ne  sera  pas  de  recommencer  les  etudes  des  services  ;  nous  ne  devons 
pas  constituer  ici  ce  que  nous  trouvons  dans  tant  de  parties  de  notre 
administration,  un  organisme  parasite,  qui,  sous  pretexte  de  revoir  les 
decisions  des  agents  techniques,  absorberait  peu  a  peu  leur  autorite  et 
paralyserait  leur  gestion.  Nous  demandons  un  service  qui  prepare  le 
controle  general,  assure  Paction  superieure  du  president  du  Conseil  et 
etablisse  cette  coordination  et  cette  suite  dont  Pabsence  a  ete  si  dan- 
gereuse  pour  nous,  pour  les  autres  et  pour  les  presidents  du  Conseil  eux- 
memes ;  pere  Joseph,  si  Pon  veut ;  Richelieu  lui-meme  ne  cachait  pas  ce 
qu'il  lui  devait. 

Ce  chef  d'administration  generale  serait  de  droit  le  secretaire 
general  du  Conseil  superieur  du  travail  national.  II  se  tiendrait  ainsi 
en  contact  permanent  avec  les  representants  des  associations  pro- 
fessionnelles  de  France  et,  par  la,  recevrait  a  tout  instant  des 
renseignements  precieux  pour  Paction  du  president  du  Conseil. 

Direction  de  la  legislation 

Une  direction,  placee  a  la  presidence  du  Conseil,  doit  centraliser 
et  ccordonner  tous  les  projets  de  loi  ou  de  reglement  prepares  par  les 
differents  ministeres. 
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L'utilite  de  cette  centralisation  et  de  cette  coordination  ne  peut  etre 
contestee  ;  nous  pataugeons  dans  un  fouillis  de  lois  et  de  reglements 
dont  nous  voulons  sortir.  On  dit  que  chaque  ministere  doit  preparer 
lui-meme  sa  legislation,  les  techniciens  seuls  etant  aptes  a  legiferer  sur 
les  matieres  techniques  qu'ils  connaissent  :  ce  n'est  pas  exact.  Nous 
voyons  tous  les  jours  que  les  connaissances  techniques  les  plus  etendues 
ne  suffisent  pas  pour  faire  de  bonnes  lois  et  de  bons  reglements.  Le  plus 
souvent  les  techniciens,  fort  empeches  de  mettre  leurs  conceptions  en 
articles,  appellent  a  l'aide  des  juristes.  Chaque  service  de  ministere  veut 
posseder  ainsi  son  petit  Solon ;  s'il  ne  l'a  pas,  il  recrute  un  ou  plusieurs 
extra  qui  travaillent  au  petit  bonheur.  Cette  dispersion  multiplie  les 
lois  et  brise  leur  unite;  dans  certains  services,  l'extra,  ayant  une  cervelle 
fievreuse,  pond  de  la  reglementation  avec  frenesie,  sans  souci  des  efforts 
du  voisin.  Lorsque  nous  apprenons  qu'un  ministre  a  apporte  au  Conseil 
un  projet  de  trente  articles,  l'a  explique  et  fait  approuver  en  un  quart 
d'heure,  nous  ne  nous  etonnons  plus  que  tant  de  reglements  sociaux 
se  bousculent  les  uns  les  autres  et  nous  jettent  dans  la  confusion. 

Un  controle  constant  et  efficace  du  president  du  Conseil  devrait 
refrener  et  coordonner  cette  production.  Mais  comment  demander  le 
controle  du  president  du  Conseil  si  nous  n'avons  pas  mis  a  sa  disposi- 
tion un  service  de  legislation  fortement  constitue  et  unissant,  a  des 
connaissances  juridiques  etendues,  le  sens  et  l'experience  des  possibi- 
lites. 

A  ce  service  doit  etre  annexe  l'office  de  la  legislation  etrangere  qui 
vegete  actuellement  au  ministere  de  la  justice.  Ministres,  directeurs 
des  services,  membres  du  parlement  sauraient  desormais  a  quels  agents 
responsables  ils  doivent  s'adresser  pour  connaitre  avec  precision,  sur 
chaque  question,  1'etat  de  la  legislation  etrangere.  Sans  doute  ils  pren- 
draient  ainsi,  peu  a  peu,  l'habitude  de  se  renseigner  sur  les  experiences 
faites  et  les  progres  realises  dans  les  autres  pays  et  nous  en  tirerions 
assurement  un  grand  profit ;  car  nous  commencons  a  soupconner  que 
nos  reglements  sociaux  ne  meritent  pas  toujours  les  compliments  qu'en 
font  volontiers  ceux  qui  sont  charges  de  les  preparer. 

Direction  de  la  presse 

Une  direction  tie  la  presse  :  ces  mots  seuls  provoquent  le  rire  ou 
l'indignation  des  gens  suivant  leur  temperament. 

Diriger  la  presse  !  Vous  voulez  sans  doute  la  censurer  ou  limiter, 
en  quelque  maniere,  sa  liberte  :  pretendez-vous  revenir  au  regime  du 
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communique  :  n'avez-vous  pas  vu  le  mal  qu'il  a  fait  partout,  chez  nous  et 
a  l'etranger  :  mensonges  contre  mensonges. 

Sans  doute,  ajoute-t-on,  la  liberte  de  la  presse,  c'est  le  dechainement 
bi-quotidien  de  toutes  les  forces  mauvaises  ;  mais  c'est  aussi  la  possi- 
bility de  crier  a  tout  moment  sa  colere  et  son  indignation ;  c'est  la 
menace  perpetuelle  pour  tous  les  abus.  Avec  la  liberte  de  la  presse,  on 
est  bien  sur  qu'un  bandit  sera  toujours  denonce,  peut-etre  par  un  hon- 
nete  homme,  peut-etre  par  un  autre  bandit  ;  qu'importe,  il  sera  denonce  : 
c'est  la  grande  affaire  pour  le  bien  commun.  Des  braves  gens  seront  injus- 
tement  traines  sur  la  claie  ;  plaignons-les  et  surtout  fournissons-leur 
plus  de  moyens  de  defense  qu'ils  n'en  trouvent  chez  nous  ;  mais  leur 
pitoyable  aventure  n'est  rien  aupres  de  toutes  celles  que  nous  menage- 
rait  l'asservissement  de  la  presse.  La  liberte  de  la  presse  est  non  seule- 
ment  la  soupape  tutelaire  de  toutes  nos  agitations  ;  elle  constitue  la 
sauvegarde  de  toutes  nos  autres  libertes  et  la  meilleure  educatrice  du 
peuple.  A  travers  ces  discussions  ardentes,  l'opinion  publique  se  forme 
et  sort  des  limbes. 

Tout  cela  est  exact  :  la  liberte  de  la  presse,  dans  une  Republique, 
est  l'une  des  plus  essentielles.  Mais  cette  force  necessaire,  comme  toutes 
les  autres  forces  d'une  democratie,  doit  etre  disciplinee  ;  pour  la  disci- 
pline^ il  faut  commencer  par  la  controler  ;  c'est  ce  controle  qu'une 
bonne  direction  de  la  presse  devrait  assurer;  il  n'existe  aucunement 
a  l'heure  actuelle. 

Les  politiques  sont  livres  tous  les  jours  aux  journalistes  ;  on  est 
tres  surpris,  quand  on  questionne  les  plus  avertis,  de  leur  ignorance  sur 
la  puissance  qu'ils  redoutent.  Que  vaut  exactement  un  journal  ?  quelle 
est  son  action,  son  tirage,  comment  vit-il  ?  quels  sont  ceux  qui  le  font  ? 
d'ou  viennent-ils,  quel  est  leur  passe,  a  quels  mobiles  obeissent-ils  ? 
Les  politiques  n'en  savent  a  peu  pres  rien  et  s'en  tiennent  a  des  lazzis  ou 
a  des  legendes. 

Une  direction  de  la  presse  devrait  d'abord  mettre  constamment 
au  net  le  dossier  de  chaque  journal.  Renseignements  de  police  si  Ton 
veut  ;  ce  sont  des  renseignements  dont  tout  homme  qui  gouverne  a 
un  besoin  absolu  et  pour  lesquels  il  ne  peut  s'en  remettre  a  des  cancans 
de  couloirs,  ou  aux  hasards  d'une  enquete  menee  par  des  subalternes. 

Un  fonctionnaire  permanent  ayant,  par  son  honorabilite  absolue 
et  son  passe,  une  forte  situation,  doit  etre  charge  de  ce  controle  general 
de  la  presse  et,  par  ses  attributions  memes  et  par  les  adjoints  que  nous 
lui  donnerions,  mis  constamment,  sous  sa  responsabilite,  en  demeure 
et  en  mesure  de  signaler  et  au  besoin  de  poursuivre  les  faates  commises 
par  les  journalistes. 

Ce  directeur  sera  done,  pour  la  presse,  une  sorte  de  procureur  gene- 
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ral  ?  Pourquoi  avons-nous  toujours  peur  des  mots  ;  nous  avons  pro- 
dame  la  grandeur  et  la  necessite  de  la  liberte  illimitee  de  la  presse, 
mais  a  ses  risques  et  perils. 

A  tout  instant  nous  sommes  surpris  de  la  facilite  avec  laquelle 
certains  journalistes  trainent  dans  la  boue  les  hommes  et  le  regime  de 
notre  pays  et  des  pays  etrangers.  Ilya  des  reactions  individuelles,  parfois 
tragiques  ;  il  n'y  a  pas  de  volonte  d'ordre,  de  droiture  et  d'apaisement 
tenace  et  perseverante.  Pour  ce  service  public,  comme  pour  tous  les 
autres,  c'est  cette  volonte  que  nous  voulons  creer,  a  travers  les  mouve- 
ments  de  la  politique ;  elle  est  indispensable  pour  la  paix  interieure  et 
pour  la  paix  exterieure. 

Le  directeur  de  la  presse  centraliserait  obligatoirement,  sous  l'auto- 
rite  du  president  du  Conseil,  toutes  les  communications  faites  par  les 
ministres  et  leurs  differents  services  a  la  presse  francaise  et  a  la  presse 
etrangere.  J'entends  qu'on  me  traite  de  chimerique  :  comment  -inter- 
dire  aux  differents  ministres  et  aux  fonctionnaires  de  leurs  cabinets 
toutes  communications  directes  avec  la  presse.  Ne  manifestent-ils 
pas  leur  activite  par  ce  not  de  communications  qui,  a  l'instant  des  Ange- 
lus,  vers  la  onzieme  et  la  dix-neuvieme  heure,  se  heurtent  tumultueuse- 
ment  dans  tous  les  ministeres  ?  Nous  ne  nous  souviendrons  plus 
demain  que  tel  a  ete  ministre  :  le  saurions-nous  seulement  aujourd'hui 
s'il  ne  prenait  chaque  jour  le  soin  de  nous  le  rappeler  par  les  confidences 
qu'il  fait  a  quelque  reporter  ? 

La  satisfaction  que  ces  appels  lassants  a  notre  attention  donnent  a 
quelques-uns  ne  compensent  pas  la  confusion  jetee,  dans  notre  esprit, 
par  tant  de  paroles  peu  concordantes.  Joignons-y  les  mandements 
dominicaux  que  les  ministres  vont  dire  ou  lire,  a  la  fin  de  chaque 
semaine,  aux  quatre  coins  de  la  France  et  dans  lesquels,  a  la  meme 
heure,  ils  ne  prechent  pas  toujours  les  memes  verites  ;  comment  veut- 
on  que  nous  nous  y  reconnaissions  et  ou  done  est  la  pensee  du  gouver- 
nement  ;  tout  cela  aussi  donne  l'impression  du  desordre  et  de  la  confu- 
sion et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  affaires  interieures  que  nous  en 
souffrons. 

La  presse  est  un  organe  essentiel  de  notre  vie  sociale  ;  par  elle  seule, 
la  plupart  des  Frangais  peuvent  suivre  et  juger  le  gouvernement  de 
leur  pays  ;  les  communications  journalieres  entre  le  gouvernement  et 
la  presse  sont  indispensables  ;  mais  ces  communications  ne  doivent  pas 
etre  un  instrument  de  lutte  entre  les  partis  ou  de  reclame  pour  certaines 
personnalites  ;  le  service  de  la  presse  ne  doit  pas  etre  l'officine  d'une 
coterie.  La-aussi,  comme  partout,  les  notions  d'interet  general,  de  perma- 
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nence,  de  regularity  et  de  responsabilite  doivent  dominer.  Nous  qui  ne 
connaissons  le  fonctionnement  de  notre  pays  que  par  ces  communications 
journalieres,  nous  avons  le  droit  d'exiger  que  le  directeur  du  service  de  la 
presse  soit  un  fonctionnaire  permanent,  connu,  exercant  publiquement, 
sous  sa  responsabilite,  ses  dimciles  fonctions,  place  en  dehors  de  la  poli- 
tique. Son  role  est  d'une  part  de  tenir  exactement,  jour  par  jour,  le  presi- 
dent du  Conseil  au  courant  de  tous  les  mouvements  d'opinion  qui  se 
manifestent  dans  la  presse  francaise  et  la  presse  etrangere ;  d'autre 
part,  de  donner  aux  representants  des  journaux  des  informations 
exactes,  coordonnees,  et  de  rectifier  au  besoin  les  notes  inexactes  qui 
auraient  paru.  Cette  rectification  paraitra  puerile  a  ceux  qui  mettent 
en  dogme  la  mauvaise  foi  des  journalistes.  Mais  la  verite  domine  les 
journalistes  comme  les  autres  et  des  rectifications  nettes  et  precises 
ruinent  peu  a  peu  l'autorite  d'un  journal  dans  l'esprit  des  lecteurs. 

Si  la  machine  etait  fortement  construite,  la  presse  la  plus  redoutable 
s'y  userait  les  dents.  Quand  nous  aurons  cette  distinction  nette  de  la 
force  administrative  et  de  la  force  politique  et  une  organisation  ration- 
nelle  de  la  force  administrative,  les  dangers  de  la  presse  seront  singu- 
lierement  reduits.  Que  peut  un  journal  contre  un  directeur  de  service 
parfaitement  honorable,  parvenu  a  son  poste  par  son  merite  et  qui 
n'envisage  que  le  bien  public  ?  Quelques  attaques  qui,  dans  une  repu- 
blique  normale,  devraient  d'ailleurs  etre  immediatement  poursuivies  et 
punies  par  le  gouvernement  ;  mais  si  le  gouvernement  est  defaillant, 
croit-on  que  cela  genera  beaucoup  le  directeur  et  que  cela  l'empechera 
de  poursuivre  ce  qu'il  croit  etre  le  bien  ?  Tout  le  mal  vient  actuellement 
de  Pexageration  du  pouvoir  des  politiques  et  de  l'importance  capitale 
de  la  presse  pour  les  politiques.  lis  ne  sont  connus  que  par  elle ;  pour 
elle,  ils  sont,  a  toute  heure,  vulnerables ;  son  silence  est  plus  cruel  pour 
eux  que  ses  injures  ;  elle  peut  les  ensevelir  vivants.  Les  plus  hauts  la 
redoutent  et  parfois  la  flagornent.  Un  honnete  administrateur  s'en  moque ; 
il  n'a  pas  besoin  d'elle  ;  il  n'attend  pas  une  election  ;  si  la  presse  s'en 
prend  a  lui,  qui  n'a  rien  a  se  reprocher,  meme  quand  il  ne  serait  pas 
soutenu  par  les  gens  au  pouvoir,  c'est  lui  qui  1'usera. 

Neces site  d'une  legislation  internationale 
et  de  tribunaux  inter nationaux  pour  la  presse 

Je  viens  d'expliquer  bnevement  comment  nous  concevons  un  com- 
mencement d'organisation  de  la  presse,  comme  si  c'etait  une  question 
exclusivement  nationale,  comme  s'il  s'agissait  seulement  d'un  service 
public  interieur.  Or  la  presse  est,  des  maintenant,  une  immense  force 
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Internationale,  c'est  done  internationalement  que  la  presse  devrait  etre 
organisee,  controlee  et  s'il  y  a  lieu,  jugee. 

Puisque  la  presse  est  aujourd'hui  le  plus  puissant  instrument  de 
rapprochement  ou  de  division  des  peuples,  pouvons-nous  tolerer  plus 
longtemps  qu'embusques  derriere  des  legislations  souvent  mediocres 
comme  la  notre,  les  gens  de  la  presse  puissent  empoisonner  la  paix  ? 

Un  individu,  ayant  plus  d'entregent  que  de  serupules,  trouve,  a 
la  suite  de  quelles  tractations,  un  riche  commanditaire  et  un  pauvre 
gerant  rachete  ou  fonde  un  journal  :  du  jour  au  lendemain,  ce  person- 
nage  suspect  devient  redoutable ;  il  peut,  sous  l'anonymat,  car  rien 
n'oblige  a  signer  les  articles,  attaquer,  diffamer,  deshonorer.  Nous 
nous  accommodons  de  cela  ;  tant  pis  pour  nous,  quand  il  n'attaque  que 
des  Francais.  Mais  demain,  sous  couleur  de  patriotisme,  il  trainera  dans 
la  boue,  les  hommes  des  pays  voisins ;  il  les  ridiculisera ;  il  leur  pretera 
des  mobiles  infames  ;  demain,  sous  pretexte  d'informations,  ses  notes 
mensongeres  ou  perfides,  denatureront  les  faits,  les  actes,  les  paroles  et 
ameuteront  un  peuple  contre  un  autre.  Et  nous  tolerons  cela  ;  et  il 
n'y  a  pas  une  loi  internationale  sur  la  presse  ;  et  nous  ne  demandons 
pas  des  tribunaux  internationaux  pour  ces  feuilles  volantes  qui  par- 
dessus  les  frontieres  portent  chaque  jour  la  paix  ou  la  guerre  !  Au  milieu 
de  tant  d'imprevisions  qui  nous  avertissent  que  nous  sommes  encore 
peu  civilises,  celle-la  confond. 

Une  direction  de  la  presse  frangaise  aurait  pour  premiere  mission 
de  collaborer  energiquement  a  cette  legislation  internationale  dont  les 
elements  devraient  etre  la  suppression,  dans  toute  la  mesure  possible, 
de  l'anonymat  dans  la  presse  et  la  responsabilite  effective  et  solidaire 
du  directeur  politique  et  du  redacteur  en  chef,  pour  tous  les  articles 
et  informations  publies  dans  le  journal. 

Direction  de  la  statistique  generate 

Enfin,  c'est  a  la  presidence  du  Conseil  que  doit  etre  la  direction  de 
la  statistique  generate  chargee  de  centraliser,  expurger,  resumer  les 
travaux  de  statistique  indispensables  pour  un  bon  gouvernement  du 
pays,  mais  dont  les  services  techniques  sont  portes,  tantot  a  reduire, 
tantot  a  exagerer  l'utilite.  Beaucoup  de  renseignements  qui  nous  sont 
ainsi  donnes  avec  dispersion  n'ont  qu'un  interet  minime  et  une  exac- 
titude insuffisante.  Les  hommes  d'action  s'y  perdent  ;  les  theoriciens 
en  tirent,  avec  dexterite,  des  conclusions  disparates. 

Laissons  a  un  service  central,  place  sous  Taction  immediate  du  pre- 
sident du  Conseil,  le  soin  de  coordonner  ces  accumulations  de  chiffres. 
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II  nous  donnera,  chaque  annee,  les  indications  qui  peuvent  vraiment 
nous  interesser  et  sera  toujours  pret  a  les  completer,  avec  l'aide  des 
techniciens,  en  repondant,  par  des  notes  speciales,  aux  questions  pre- 
cises posees  par  les  membres  du  parlement,  les  ministres  ou  les  chefs 
de  service  et  en  poursuivant  au  besoin,  en  France  et  a  Petranger,  les 
enqueues  nouvelles  necessaires. 

La  permanence  des  agents  de  la  presidence  du  Conseil 

Voila  les  principaux  services  dont  nous  voyons  la  necessite  a  la 
presidence  du  Conseil :  la,  comme  partout,  tout  est  subordonne  a  la 
permanence  et  au  bon  recrutement. 

La  permanence  est  indispensable  puisque  nous  devons  placer  dans 
les  services  de  la  presidence  du  Conseil,  comme  dans  tous  les  services 
publics,  non  pas  les  hommes  d'un  ministre,  mais  des  fonctionnaires 
assurant  devant  le  parlement  et  la  nation  la  responsabilite  d'une  fonc- 
tion  determinee  et  prets  a  donner  immediatement,  sous  leur  responsa- 
bilite, au  president  du  Conseil,  qui  prend  le  pouvoir,  tous  les  renseigne- 
ments  dont  il  a  besoin. 

Mais  comment  assurer  un  bon  recrutement  ?  La  relative  exiguite  des 
services  parait  une  mauvaise  condition  de  recrutement.  Lorsqu'un 
service  comprend  seulement  quelques  agents,  en  supposant  que  nous 
mettions  du  premier  coup  la  main  sur  des  candidats  excellents,  n'aurons- 
nous  pas  beaucoup  de  peine  a  les  remplacer  s'ils  disparaissent  ?  s'ils 
ne  donnent  pas  satisfaction,  le  president  du  Conseil  pourra-t-il  s'en 
debarrasser,  sans  leur  fournir,  a  nos  depens,  quelque  prebende  ?  Nous 
avons  ainsi  actuellement  dans  Padministration  francaise  un  certain 
nombre  de  postes  isoles ;  Pexperience  condamne  ce  systeme.  Pour  assu- 
rer un  bon  recrutement  et  faciliter  les  mutations,  nous  devons  nous 
ingemer  a  rattacher  ces  postes  a  un  corps  permanent,  par  exemple  au 
Conseil  d'£tat,qui,  par  sa  nature  et  ses  attributions,  doit  etre  certaine- 
ment  sous  Pautorite  immediate  du  president  du  Conseil. 

Le  Conseil  d'Etat 

Une  reunion  d'hommes  rompus  aux  affaires  publiques,  accou- 
tumes  par  formation  d'esprit,  metier,  traditions,  ambiance,  a  degager 
Pinteret  general  du  conflit  des  interets  prives  ;  les  uns,  recrutes  par  le 
concours  ;  les  autres,  pris  dans  les  plus  hautes  fonctions  administratives  ; 
places  aupres  du  gouvernement,  prets  a  lui  donner  a  tout  instant  Pappui 
de  leur  experience  et  de  leur  autorite :  voila  comment  la  France  comprend 
cette  institution  a  laquelle  elle  est  fort  attachee. 
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Napoleon  disait  :  «  Des  gens  instruits,  bons  travailleurs  et  de  bonne 
reputation.  » 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  loin,  de  l'ancienne  monarchic  ;  le  premier 
Empire  lui  a  donne  tout  son  eclat  ;  la  France  entiere  porte  la  marque 
du  Conseil  d'Etat  de  1804  ;  il  a  traverse  tous  les  regimes  ;  il  est  peut-etre 
plus  necessaire  encore  a  la  Republique  qu'a  1' Empire  ;  mais  nous  n'avons 
pas  su  l'adapter  a  la  democratic 

Dans  l'organisation  rationnelle  des  services  de  la  Republique,  le 
Conseil  d'Etat,  qui  serait  mieux  appele  le  Conseil  de  la  nation,  est  la 
clef  de  voute,  le  point  d'appui  central  de  toutes  les  administrations,  en 
meme  temps  que  le  Conseil  permanent  du  pouvoir  politique.  II  etablit 
le  lien  entre  les  deux  forces  :  la  politique  et  l'administrative. 

La  place  normale  du  Conseil  d'Etat  est  certainement  a  la  presidence 
du  Conseil.  C'est  la  que  doit  etre  concentre  le  controle  technique  de 
tous  les  services  publics  ;  a  propos  des  affaires  particulieres,  maintenues 
la  Constance  et  la  hauteur  de  vues,  la  suite  perseverante  des  longs 
desseins  necessaires  a  la  grandeur  de  la  nation  et  au  bonheur  des  indi- 
vidus ;  c'est  la  que  doivent  etre  preparees,  protegees  la  bonne  organi- 
sation de  chaque  service  public  et  la  coordination  de  l'ensemble  des 
services  ;  c'est  la  que  le  budget  de  chaque  service  public  devrait  etre 
examine  et  discute  soigneusement  avant  d'etre  presente  au  parlement. 

Le  Conseil  d'Etat  deviendrait  ainsi  le  regulateur  de  la  vie  admi- 
nistrative :  a  tout  instant,  son  experience,  son  activite  devraient  etre, 
en  quelque  sorte,  sous  la  main  du  president  du  Conseil.  Nous  garderions 
ainsi  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  pour  la  force  de  la  Republique  dans 
l'organisation  de  l'an  VIII. 

Combien,  a  ce  point  de  vue,  nous  avons  encore  a  faire  !  Personne  ne 
conteste  la  necessite  du  Conseil  d'Etat  ;  personne  n'oserait  soutenir 
qu'il  remplit  le  role  qui  lui  appartient  normalement  dans  une  democratic 
et  qu'il  est  organise  pour  remplir  ce  role.  La  guerre  a  acheve  de  demontrer 
que  la  aussi,  une  reforme  profonde  etait  necessaire  ;  qu'a  une  democratic 
en  marche  vers  l'avenir,  il  faut  un  Conseil  d'Etat  democratique. 

En  aout  1914,  dans  la  disorganisation  des  pouvoirs  publics,  bien  des 
yeux  se  sont  tournes  vers  le  Conseil  d'Etat.  Quelle  a  ete  sa  part  dans 
l'elaboration  de  toutes  les  mesures  administratives,  economiques, 
financieres,  dans  la  creation,  l'organisation,  le  controle  de  tous  les 
services  nouveaux  que  commandait  la  guerre  ?  A  peu  pres  nulle.  Indi- 
viduellement,  les  hommes  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  ;  beaucoup,  dans  les 
postes  oil  ils  ont  ete  disperses,  ont  rendu  de  grands  services  :  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  joue  le  role  que  la  nation  etait  en  droit  d'attendre. 
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Dira-t-on  que  c'est  parce  qu'on  ne  le  lui  a  pas  demande  ?  Peut-etre  : 
mais  dans  les  circonstances  tragiques,  chacun  doit  prendre  ses  attri- 
butions et  ses  responsabilites  ;  la  encore,  l'esprit  d'organisation,  la  volonte 
reflechie  et  perseverante  avaient  manque  ;  a  l'heure  du  destin,  la  Repu- 
blique  n'a  pas  trouve  1'instrument  necessaire  ;  nous  avons  paye  cher 
les  instruments  de  fortune. 

On  divise  les  besognes  du  Conseil  d'Etat  en  trois  categories  ;  conten- 
tieuses,  legislatives,  administratives. 

Pour  aucune  de  ces  categories,  le  role  du  Conseil  d'Etat,  dans  la 
Republique,  n'a  ete  rationnellement  etabli. 

La  Republique  a  laisse  manger  son  Conseil  d'Etat  par  le  contentieux. 

Les  besognes  dites  contentieuses,  auxquelles  le  Conseil  d'Etat  a 
d'ailleurs  applique  une  procedure  excellente,  tres  superieure  a  la  proce- 
dure civile  et  dont  il  s'est  acquitte  a  la  perfection,  sinon  toujours  avec 
rapidite,  ont  ete  demesurement  accrues. 

Sur  cent  douze  membres  du  Conseil  d'Etat,  pres  de  la  moitie  font 
exclusivement  du  contentieux.  Tous  les  autres  sont  obliges  de  parti  - 
ciper  aux  besognes  du  contentieux,  et  a  quelles  besognes  !  On  se  met  a 
quatre  conseillers  d'Etat  pour  juger  pendant  quatre  heures  des  contri- 
butions. Si  on  faisait  le  total,  les  besognes  contentieuses  absorbent  plus 
de  la  moitie  des  heures  de  travail  du  Conseil  d'Etat.  On  a  use,  on  use, 
de  plus  en  plus,  de  jeunes  vies  precieuses  a  des  rectifications  miserables 
de  feuilles  d'impots.  La  Republique  appelle  au  Conseil  d'Etat  par  un 
concours  difficile,  une  elite  de  jeunes  gens  ;  ils  arrivent  vers  la  vingt- 
cinquieme  annee,  ardents,  bourres  de  connaissances,  l'esprit  assoupli  par 
une  longue  preparation,  croyant  qu'ils  vont  travailler  a  la  vie  de  la 
•democratic  On  les  plonge,  le  lendemain,  dans  ces  obscures  besognes 
de  judicature,  moins  interessantes  et  moins  vivantes  que  les  affaires  d'un 
tribunal  d'arrondissement.  On  les  y  laisserait  volontiers  jusqu'a  la  fin 
de  leur  vie,  s'ils  ne  se  debattaient.  Tous  ne  se  debattent  pas  :  ils  s'accom- 
modent  de  cette  vie  mesuree,  honorable  et,  a  leurs  heures  de  loisir,  font 
autre  chose.  Ils  savent  bien  que  ce  serait  une  duperie  de  croire  que 
leur  participation  par  ci  par  la  a  quelque  arret  fameux,  la  garantie  de 
l'Orleans,  l'arret  du  chasseur  de  viperes,  ou  l'arret  sur  le  gaz  de  Bor- 
deaux, suffit  a  remplir  une  vie.  Ils  ecrivent,  professent,  voyagent.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  qu'on  les  avait  recrutes  :  ils  pouvaient  rendre  d'au- 
tres  services  a  la  Republique. 

Comment  ce  corps  d'administrateurs  a-t-il  ete  amene  ainsi  a  se 
tranformer  en  tribunal  administratif  ? 

En  l'an  VIII,  aucune  difference  entre  les  deliberations  du  Conseil 
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d'Etat  en  matiere  administrative  et  ses  avis  en  matiere  contentieuse  r 
les  avis  donnes  au  chef  du  gouvernement,  sur  la  solution  que  com- 
portaient  les  litiges  administratifs,  c'est-a-dire  les  reclamations  des 
citoyens  a  propos  d'un  acte  administratif,  etaient  prepares  par  la  section 
competente  et  examines  en  assemblee  generale,  comme  les  autres 
affaires  ;  c'etaient  des  avis,  rien  de  plus,  sans  procedure  organisee  et 
sans  formes  obligatoires.  L'article  52  de  la  constitution  de  l'an  VIII  dit : 
«  Sous  la  direction  des  consuls,  le  Conseil  d'Etat  est  charge  de  resoudre 
les  difficultes  qui  s'elevent  en  matieres  administratives.  »  Cela  ressem- 
blait  fort  a  l'ancien  conseil  du  roi,  qui  n'etait  pas  d'ailleurs  si  lointain  : 
douze  ans  seulement  separaient  de  l'ancienne  monarchic  ;  tout  le  monde 
avait  vu  fonctionner  les  sytemes  qu'on  restaurait  avec  des  mots  nou- 
veaux. 

En  1806,  on  prit,  dans  le  sein  du  Conseil,  une  commission  speciale 
du  contentieux  composee  de  six  maitres  des  requetes  et  de  six  auditeurs 
charges  de  preparer  les  decisions  presentees  a  l'assemblee  generale  pour 
etre  soumises  au  souverain.  Celui-ci  bien  entendu  gardait  la  decision  ; 
mais  on  commenca  a  tracer  des  regies  de  procedure  et  on  organisa  le 
ministere  des  avocats  au  Conseil  d'Etat,   nommes  par  l'empereur. 

La  Restauration  mit,  pele-mele,  dans  le  comite  du  contentieux, 
des  ministres  et  des  administrateurs  :  ceux-memes  dont  les  decisions 
etaient  attaquees  :  plaintes,  protestations. 

Le  gouvernement  de  juillet  promit  une  loi  et,  en  attendant  cette 
loi,  par  les  ordonnances  de  1831,  exclut  les  administrateurs  du  con- 
tentieux, crea  un  ministere  public,  rendit  les  seances  publiques  et  le 
debat  contradictoire.  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  prenait 
figure  de  tribunal ;  cependant  il  ne  donnait  toujours  qu'un  avis  :  c'etait 
le  roi  qui  prenait  la  decision  et  pouvait  la  prendre  dans  le  sens  qu'il 
voulait.  En  fait,  la  souverainete  du  roi  restait  theorique  :  il  ne  prenait 
pas  de  decisions  contraires  a  l'avis  du  Conseil. 

En  1845,  la  premiere  loi  organique  du  Conseil  d'Etat  consacre  et 
developpe  l'ordonnance  de  1831.  Le  roi  ne  pourra  modifier  les  avis  du 
"Conseil  sur  les  litiges  administratifs  que  par  ordonnance  motivee  et  de 
l'avis  du  Conseil  des  ministres. 

La  Republique  de  1848  acheve  revolution,  attribue  au  Conseil 
d'Etat  un  pouvoir  de  juridiction  propre,  qui  est  exerce  non  par  le  Con- 
seil d'Etat  tout  entier,  mais  par  une  section  speciale,  la  section  du  con- 
tentieux, composee  de  neuf  conseillers. 

Avec  le  second  Empire,  reaction  :  on  revient  au  systeme  du  premier 
Empire  et  de  la  Restauration,  au  simple  avis  donne  en  matiere  conten- 
tieuse :  c'est  l'empereur  qui  decide  souverainement  ;  mais  on  organise 
le  fonctionnement  du  Conseil  d'Etat  statuant  sur  les  litiges  en  matiere 
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administrative  :  on  fait  de  ces  reclamations  deux  categories  :  les  unes 
sont  examinees,  sans  ministere  d'avocat,  par  la  section  du  contentieux; 
les  autres,  avec  ministere  d'avocat,  par  la  section  publique  du  conten- 
tieux  qui  se  compose  de  la  section  du  contentieux  et  de  deux  conseillers 
delegues  par  chacune  des  quatre  sections  administratives. 

L'Assemblee  nationale  de  1872  fond  tous  les  sytemes  et  donne  au 
Conseil  d'Etat  sa  constitution  actuelle.  Au  contentieux,  le  Conseil 
d'Etat  ne  donnera  plus  desormais  des  avis  ;  il  rendra  des  jugements 
souverains  comme  un  tribunal.  On  essaie  d'associer  tous  les  conseillers 
dans  les  differentes  besognes  du  Conseil  ;  ceux  du  contentieux  conti- 
nueront  a  suivre  les  travaux  des  sections  administratives  :  ils  parti- 
ciperont  obligatoirement  aux  assemblies  generales  du  Conseil  et  ils  se 
prononceront  sur  le  travail  de  ces  sections  ;  ceux  des  sections  admi- 
nistratives participeront,  par  leurs  delegues,  a  l'assemblee  publique  du 
contentieux. 

Le  contentieux  s'etendant  toujours,  on  a,  avec  les  elements  des 
sections  administratives,  constitue  une  section  speciale  du  contentieux 
a  laquelle  on  a  renvoye  toutes  les  affaires  les  moins  importantes  et  qui 
contribue  a  transformer  tout  le  Conseil  d'  Etat  en  un  tribunal  administratis 

Pourquoi  cet  envahissement  du  contentieux  ?  pourquoi  des  tribunaux 
administratifs  ?  Pour  la  plupart  des  attributions  qui  leur  ont  ete 
conferees,  cela  s'explique  plutot  empiriquement  que  rationnellement. 
Aucune  raison  superieure  ne  peut  justifier  l'attribulion  aux  Conseils 
de  prefecture  et  au  Conseil  d'Etat  des  contraventions  de  grande  voirie, 
des  reclamations  en  matiere  de  contributions  directes,  des  contesta- 
tions relatives  au  domaine  national,  du  contentieux  des  travaux  publics 
et  des  marches  de  fournitures. 

Rationnellement,  ce  qu'on  appelle  la  juridiction  administrative  ne 
peut  s'expliquer  que  lorsqu'il  s'agit  non  pas  a  proprement  parler  de 
jugement  et  de  contentieux,  mais  d'exercice  de  la  haute  administration 
et  de  garanties  speciales  a  donner  aux  citoyens  contre  les  mouvements 
de  cette  administration.  En  ce  sens,  au  premier  chef,  les  recours  pour 
exces  de  pouvoir,  c'est-a-dire  les  reclamations  contre  tous  les  actes 
illegaux  et  injustes  des  administrateurs  de  France,  la  verification  de 
la  regularity  des  elections,  les  contestations  sur  Interpretation  ou  l'appli- 
cation  des  grandes  concessions  de  travaux  publics,  sont  bien  du  domaine 
d'un  corps  superieur  d'administrateurs  ;  le  reste  n'est  qu'une  deforma- 
tion de  son  role. 

L'extension  des  attributions  contentieuses  du  Conseil  d'Etat  vient 
principalement  de  la  perfection  avec  laquelle  il  s'est  toujours  acquitte 
de  ces  sortes  de  besognes  et  de  l'excellence  de  la  procedure  qu'il  y  a 
appliquee  :  mais  il  s'est  ainsi  peu  a  peu  detourne  de  sa  veritable  mission. 
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La  Republique  n'a  pas  su  fixer  la  part  exacte  que  le  Conseil  d'Etat 
devait  prendre  a  l'elaboration  des  lois. 

Depuis  trente-huit  ans,  j'ai  rencontre  peu  de  gens  s'interessant  a 
mon  metier  qui  ne  m'aient  dit  :  «  Ah,  que  ne  vous  fait-on  faire  les  lois  ! 
Et  non  seulement  des  gens  du  monde  qui  savent  vaguement  que  le 
Conseil  d'Etat,  au  temps  du  premier  Empire,  a  joue  un  grand  role  dans 
la  confection  des  lois  et  ne  se  rendent  pas  tres  bien  compte  de  la  diffe- 
rence d'une  Republique  democratique  avec  un  Empire,  mais  meme  des 
hommes  politiques. 

La  tradition  veut  que  tout  nouveau  ministre  de  la  justice  vienne, 
au  moins  une  fois,  assister  aux  seances  du  Conseil  d'Etat  dont  il  est 
nominalement  le  president.  Jadis,  on  nous  faisait  mettre  en  habit,  a  une 
heure  de  l'apres-midi  pour  cette  ceremonie;  un  plus  juste  sentiment  des 
mceurs  democratiques  et  des  habitudes  mondaines  nous  a  dispenses 
de  cette  formalite.  Generalement,  avant  d'aller  prendre  seance,  pour 
quelques  moments,  le  garde  des  sceaux  nous  reunit  dans  un  salon  qui 
vit,  aux  temps  de  la  regence,  d'autres  reunions.  Nous  entendons  alors 
deux  discours,  celui  du  vice-president  du  Conseil,  souhaitant  la  bien- 
venue  au  ministre  de  la  Justice  et  la  reponse  de  celui-ci.  Agreables 
moments  :  je  n'ai  jamais  entendu  dire  plus  de  bien  du  corps  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir  ;  j'ai  ainsi  vu  passer  quarante  ministres  de  la 
Justice  ;  je  n'ai  pas  souvenance  qu'un  seul  ait  omis  de  deplorer  notre 
faible  participation  a  l'ceuvre  legislative  et  de  promettre  qu'il  tacherait 
de  nous  y  associer  davantage  ;  j'ai  toujours  pense  que  c'etaient  des  poli- 
tesses  irreflechies.  Ce  n'est  pas  notre  role  de  faire  des  lois,  de  dire  les 
opinions  communes  de  notre  nation  :  c'est  l'affaire  du  parlement  ;  ce 
role  essentiel  n'appartient  et  ne  peut  appartenir  qu'a  lui.  Nous  n'avons 
pas  a  preparer  les  lois  ;  nous  pouvons  mettre  au  dossier  d'une  loi, 
preparee  par  d'autres  que  par  nous,  un  avis  utile,  s'il  est  limite  aux 
observations  que  peut  faire  un  corps  de  techniciens  sur  une  certaine 
donnee,  sur  la  realisation  pratique  de  cette  donnee  et  les  consequences 
qu'elle  entrainera  ;  mais  cet  avis  excederait  singulierement  le  role  du 
Conseil  d'Etat  s'il  aboutissait  a  lui  donner  une  part  preponderate 
dans  les  directives  des  lois. 

Si  Ton  se  decide  a  creer  ou  tout  au  moins  a  preparer  dans  la  forme 
premiere  d'un  Conseil  superieur  du  travail  national  cette  Chambre  pro- 
fessionnelle  dont,  pour  ma  part,  je  crois  depuis  si  longtemps  la  necessite 
demontree,  c'est  la  qu'il  faudra  chercher  la  preparation  utile  des  lois. 
Sur  tous  les  projets  qui  sortiront  de  cette  Chambre  professionnelle,  le 
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Conseil  d'Etat  pourra  utilement  donner  un  avis  technique  ;  il  est  assez 
vraisemblable  que,  par  la  force  des  choses,  le  parlement  et  le  gouverne- 
ment  seront  amenes  a  exiger  cet  avis  et  a  le  considerer  comme  une 
piece  normale  du  dossier  :  encore  faudra-t-il  que  le  Conseil  d'Etat  se 
borne,  non  pas  a  substituer  ses  conceptions  a  celles  de  l'Assemblee  pro- 
fessionnelle,  mais  a  mettre  celles-ci  en  ordre. 

C'est  ce  qu'il  fait  deja  dans  les  reglements  d'administration  publique. 
La  pratique  a  amene  une  division  dans  le  travail  legislatif,  montrant 
ainsi  d'ailleurs  combien  les  vieilles  repartitions  theoriques  entre  le 
pouvoir  legislatif  et  l'administratif  sont  devenues  vaines.  Les  details 
d'application  des  lois  sont  souvent  fixes  par  les  administrateurs  et 
notamment  par  decrets  du  president  de  la  Republique.  Pour  les  prin- 
cipaux  de  ces  reglements,  le  Conseil  d'Etat  est  consulte  obligatoirement. 
Simple  avis  :  le  ministre,  qui  a  demande  obligatoirement  cet  avis,  peut 
remanier  le  reglement  de  fond  en  comble  avant  de  le  soumettre  a  la 
signature  du  president  de  la  Republique  :  le  Conseil  d'Etat  a  ete  con- 
sulte ;  la  forme  est  sauvee  :  ce  n'est  pas  la  une  vaine  hypothese.  Si, 
dans  les  matieres  techniques,  on  s'abstient  generalement,  et  pour  cause, 
de  toucher  au  texte  elabore  par  le  Conseil  d'Etat,  pour  les  dispo- 
sitions fixant  des  regies  generales,  des  tarifs  d'offices  ministeriels  ou 
des  questions  de  personnel,  par  exemple  1'organisation  du  recrutement 
et  de  l'avancement  des  magistrats,  la  meme  reserve  n'a  pas  toujours 
ete  observee  ;  c'est  assurement  une  garantie  de  moins  pour  les  citoyens. 
Du  moment  ou  le  legislateur  renvoie  a  un  reglement  d'administra- 
tion publique  1'organisation  pratique  des  principes  d'une  loi  qu'il  vient 
de  voter,  il  ne  parait  pas  excessif  de  demander  que  le  reglement  soit 
bien  l'oeuvre  des  autorites  qu'on  doit  consulter  obligatoirement  et 
particulierement  de  la  plus  haute,  de  celle  qui,  par  sa  nature  et  sa  compo- 
sition, presente  le  plus  de  garanties. 

Si  la  pratique,  bouleversant  les  anciennes  theories  sur  la  separation 
du  legislatif  et  de  l'executif,  a  amene  cette  scission  utile  des  reglements 
sociaux  en  lois  renfermant  principalement  les  regies  generales  et  en 
decrets  d'administration  publique,  contenant  surtout  les  details  d'appli- 
cation, nous  devons  organiser,  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande 
precision,  la  procedure  par  laquelle  est  elaboree  la  partie  d'application. 
Ce  n'est  pas  toujours  la  moins  importante  ;  elle  ne  peut  etre  abandonnee 
aux  hasards  des  carrieres  et  des  opinions  ministerielles.  La  aussi,  pour  la 
paix  publique,  il  faut  substituer  la  permanence  et  la  securite  aux  mou- 
vements  de  la  politique.  Un  corps  d'administrateurs  pourvus  de  tra- 
ditions, de  competence  et  du  souci  desinteresse  du  bien  public,  comme 
les  gens  du  Conseil  d'Etat,  est  tout  qualifie  pour  elaborer  ces  reglements. 
C'est  ainsi  que,  dans  noire  organisation  actuelle,  se  transforme  l'ancien 
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role  legislatif  du  Conseil  d'Etat  ;  c'est  en  ce  sens  qi'il  peut  participer 
efficacement  a  Pelaboration  des  lois. 


Les  attributions  contentieuses  du  Conseil  d'Etat  font  l'objet  de 
traites  justement  estimes  et  d'innombrables  articles.  A  ses  attributions 
administratives,  quelques  lignes  a  peine  ;  la  proportion  manque  d'equite 
et  de  jugement  ;  chacun  se  doute  bien  que,  depuis  cent  ans,  le  Conseil 
d'Etat  a  ete  associe  a  toutes  les  grandes  affaires  administratives  de  ce 
pays  ;  son  nom  meme  exprime  principalement  ce  role  ;  mais  que  fait 
alors  exactement  le  Conseil  d'Etat  ? 

Laissons  l'histoire  et  prenons  seulement  le  present.  Chaque  annee 
le  Conseil  d'Etat  examine  plusieurs  milliers  d'affaires  administratives. 
Dans  toutes  ces  affaires  il  intervient  non  seulement  pour  surveiller 
la  regularite  de  Poperation,  mais  pour  defendre  Pinteret  superieur  de  la 
nation  et  faire  prevaloir  1'interet  public.  Lorsqu'il  estime  que  le  projet 
prepare  par  le  ministre  doit  etre  modifies  ou  abandonne,  il  l'exprime  par 
des  notes  ou  des  avis  longuement  motives,  expliquant  pourquoi  l'affaire 
est  mal  engagee,  mal  presentee,  ou  mauvaise  pour  la  nation.  Le  ministre 
reste  juge  de  savoir  s'il  doit  tenir  compte  de  ces  avis  :  il  ne  peut  en 
etre  autrement ;  le  ministre  est  le  delegue  de  la  nation ;  sous  sa  respon- 
sabilite,  il  doit  garder  sa  liberte. 

Mais  ce  qui  marque  bien  toute  la  confusion  entre  les  regimes  dans 
laquelle  nous  nous  debattons  encore,  c'est  qu'en  principe  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  doit  demeurer  secret :  il  est  pour  le  ministre  seul ;  il  faut  eclairer 
celui-ci,  mais  non  Pembarrasser  :  c'est  la  pure  tradition  de  l'Empire. 
Aussi  les  ministres,  toujours  persuades  qu'ils  sont  des  douziemes  ou 
des  quatorziemes  d'empereur,  traitent-ils  souvent  ces  avis  si  longuement 
discutes,  dont  tous  les  termes  ont  ete  peses,  comme  de  simples  forma- 
lites.  «  On  devait  consulter  le  Conseil  d'Etat ;  il  l'a  ete  ;  la  loi  est  satis- 
faite  :  peu  importe  ce  qu'il  a  dit  ;  il  est  empetre  dans  ses  traditions 
et  ses  precedents  ;  nous  qui  passons,  nous  savons  mieux  que  lui  ce  qui 
convient  a  notre  politique  d'un  jour.  » 

Avant  meme  que  la  deliberation  commence,  les  representants  du 
ministre  laissent  parfois  entendre  que  la  volonte  du  ministre  est  fixee 
et  qu'il  passera  outre  au  besoin  a  l'avis  du  Conseil.  Ainsi  pouvait  faire, 
en  principe,  avant  1872,  le  chef  de  PEtat,  des  avis  donnes  par  le  Conseil 
d'Etat,  meme  en  matieres  contentieuses  ;  avant  cette  date,  tous  les  avis 
donnes  par  le  Conseil  d'Etat,  en  matiere  administrative  ou  contentieuse 
etaient,  en  principe,  sur  le  meme  pied  :  de  simples  conseils. 

Depuis  1872,  le  Conseil  d'Etat,  en  matiere  dite  contentieuse,  decide 
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souverainement,  publiquement  :  dans  les  matieres  dites  administratives, 
il  reste  un  conseiller  secret,  souvent  une  Cassandre.  Cette  difference 
radicale,  d'un  instant  a  Fautre,  entre  la  valeur  de  l'opinion  des  memes 
hommes,  ne  repose  pas  sur  une  notion  rationnelle.  Dans  les  affaires 
administratives  d'une  Republique,  l'intervention  du  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  un  humble  conseil  au  ministre  d'un  jour,  un  controle  sur  ses  chefs 
de  service,  une  simple  formalite  destinee  a  1'eclairer :  c'est  une  garantie 
reservee  a  la  nation. 

Faut-il  aller  jusqu'a  donner  a  ces  avis  une  forme  obligatoire  et  ne 
reserver  au  ministre  que  le  droit  de  ne  pas  donner  suite  a  l'affaire  ? 
Par  ci,  par  la.  plus,  semble-t-il,  par  des  improvisions  momentanees 
que  par  des  vues  generales,  le  legislateur  lui-meme  s'est  engage  dans 
cette  voie  et  a  prescrit  que  certaines  decisions  ne  pourraient  etre  prises, 
par  le  ministre,  que  conformement  a  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  nous  n'en 
demandons  pas  tant ;  nous  demandons  seulement  qu'ici,  comme  partout, 
on  rompe  avec  la  conception  de  la  souverainete  imperiale  du  ministre. 
Le  conseil  d'Etat  n'est  pas  fait  pour  lui ;  il  est  fait  pour  la  nation ;  tous 
ses  avis  doivent  etre  publics  ;  on  dit  qu'ils  generont  le  ministre  :  tant 
mieux,  s'il  a  tort ;  chacun  assumera  sa  responsabilite,  le  Conseil  d'Etat 
et  le  ministre  ;  tandis  qu'actuellement  nous  ne  connaissons  qu'une  asso- 
ciation anonyme  d'irresponsabilites. 

Le  Conseil  d'Etat  devrait  debarrasser  definitivement  la  France  de 
la  plaie  des  commissions.  Voila  un  mal  dont  je  puis,  autant  que  qui- 
conque,  parler  en  connaissance  de  cause  :  je  l'ai  vu  de  tres  pres. 

Toute  la  force  d'action  de  l'administration  superieure,  depuis  qua- 
rante  ans,  s'est  epuisee  en  comites  et  commissions.  L'almanach  national 
donne  pour  chaque  ministere,  la  liste  des  commissions,  comites,  conseds 
permanents,  annexes  de  ce  ministere.  La  liste  est  longue  ;  certains 
directeurs  de  grands  services  font  partie  de  plus  de  vingt  commissions 
permanentes.  Aux  commissions  permanentes  s'ajoutent  les  tempo- 
raires  qu'a  tout  instant,  a  propos  de  tout,  les  ministres  instituent.  Au 
moindre  embarras,  on  constitue  une  commission  ;  on  la  charge  tantot 
de  deplacer  un  fetu,  tantot  de  decouvrir  des  quadratures  ;  on  modifie 
son  objet  et  sa  composition  suivant  l'article  ou  la  visite  du  matin  ; 
on  la  met  en  sommeil  ou  on  la  reveille  d'apres  les  sautes  du  vent  ou  des 
idees. 

Quand  on  dresse  l'etat  de  toutes  les  commissions  permanentes  ou 
temporaires,  on  demeure  stupefait  de  l'ubiquite  de  certains  fonction- 
naires  ;  toute  leur  vie,  ils  courent  d'une  commission  a  l'autre. 

Elles  se  multiplient,  se  croisent,  s'embarrassent  ainsi,  comme  des 
taupes,  dans  leur  petit  travail  melancolique,  les  pauvres  commissions  ; 
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elles  meurent,  ressuscitent,  meurent  de  nouveau,  apres  avoir  entasse 
des  papiers  plus  frais  sur  des  papiers  jaunis.  Que  reste-t-il  apres  la 
derniere  seance  ?  Un  nouveau  rapport,  transaction  souvent  batarde 
entre  des  opinions  opposees,  ceuvre  collective  de  ceux  qui  se  dispersent 
avec  un  soupir  de  satisfaction  et  laissent  a  ce  cahier  de  papier  le  soin 
de  se  defendre  lui-meme.  Personne  ne  s'interesse  plus  a  ces  feuilles  qui, 
pendant  tant  d'heures,  ont  occupe  tant  de  gens  ;  celui  qui  les  a  redigees 
les  regarde  sans  bienveillance,  comme  le  fruit  de  mauvaises  veilles. 
Paria  de  la  litterature  administrative,  le  rapport  va  dormir  sous  la 
poussiere  d'un  bureau,  a  moins  qu'il  ne  soit  definitivement  perdu.  Une 
seule  chose  peut  le  sauver  de  Poubli,  mais  elle  Ten  sauve  surement  : 
c'est  que  cette  reunion  ephemere  d'anonymes,  sans  responsabilite  au- 
cune,  ait  tire  quelque  traite  sur  le  Tresor  public  ;  souvent,  dans  quelles 
conditions,  apres  quelles  manoeuvres,  quelles  tractations,  quelles  deser- 
tions ;  parce  que  ceux  qui  avaient  la  charge  de  defendre  l'interet  general 
ne  pensaient  qu'a  leurs  commodites  et  a  un  petit  brin  de  popularity  ; 
tout  simplement  parfois,  parce  que  la  commission  n'etait  plus  en  nombre  ; 
parce  qu'on  avait  hate  d'en  finir ;  parce  qu'apres  tout,  on  n'etait  qu'une 
commission  et  qu'on  n'avait  aucune  responsabilite.  Les  beneficiaires 
de  la  traite  ne  laissent  pas  alors  oublier  la  commission  ;  ils  s'arment 
du  rapport  et  lui  donnent  la  vie  ;  on  a  pose  au  hasard  des  principes  :  ils 
deviennent  intangibles;  vite,  appliquons-les  jusqu'a  leurs  dernieres  conse- 
quences ;  voila  un  bon  rapport ;  on  le  represente  sans  cesse  comme  une 
traite  et  tot  ou  tard  le  contribuable  paie. 

Ainsi,  recemment  encore,  j'ai  vu  une  de  ces  vagues  commissions  ou 
un  ministre  des  Finances  avait  pense  mettre  en  sommeil  une  question 
brulante,  tirer  sur  le  Tresor  une  traite  de  deux  milliards  et  demi,  boule- 
verser  notre  economie  nationale,  et  par-dessus  le  marche,  celle  des  peuples 
voisins.  Car  plus  que  jamais,  nous  nous  tenons  et  nous  nous  tiendrons, 
les  uns  les  autres,  Francais  et  Etrangers.  Quand,  a  propos  d'une  publi- 
cation internationale  pour  la  paix,  nous  prenons  le  soin  d'expliquer  les 
vices  d'organisation  de  notre  democratic,  ce  n'est  pas  seulement  par  le 
gout  des  confessions  publiques  ;  c'est  parce  que  nous  sentons  tres  bien 
que  nous  en  sommes  comptables,  non  seulement  envers  nous-memes, 
mais  envers  les  nations  voisines.  Quand  une  commission  irresponsable 
bouleverse  chez  nous,  en  quelques  matinees,  tous  les  salaires  des  services 
publics,  ce  n'est  pas  seulement  dans  notre  budget  de  l'interieur  de  la 
France,  que  les  repercussions  se  font  sentir. 

Je  demande  depuis  longtemps  qu'un  Conseil  superieur  du  travail 
national  groupe,  d'une  fagon  permanente,  toutes  les  competences  pro- 
fessionnelles  de  la  France.  En  dehors  de  ce  Conseil  et,  sauf  un  tres  petit 
nombre  de  comites  techniques  exigeant  des  specialistes,  toutes  les 
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commissions  presque  toujours  si  inutiIes,parfoissi  dangereuses,  empietant 
sur  le  role  normal  et  necessaire  du  Conseil  d'Etat,  doivent  disparaitre. 
Le  Conseil  d'Etat  doit  etre  en  principe  le  seul  Conseil  du  gouvernement, 
du  pouvoir  politique  et  de  la  nation,  dans  les  affaires  de  tout  ordre,  exte- 
rieures  et  interieures  pour  lesquelles  les  travaux,  les  etudes  ou  l'avis  d'une 
commission  sont  necessaires.  Par  ses  sections  administratives,  il  doit 
connaitre  l'ensemble  des  affaires  publiques.  C'est  au  president  de  la 
section  correspondante  que  les  ministres,  les  chefs  de  services,  ou  les 
commissions  du  parlement  doivent  demander  avis,  etudes,  travaux, 
enquetes.  Ainsi,  meme  pour  ces  travaux  et  ces  etudes,  nous  et  les  Gran- 
gers, nous  obtiendrons  l'esprit  de  suite  et  de  responsabilite.  Si  l'etude 
est  mediocre  ou  incomplete,  l'avis  nul  ou  dangereux,  nous  saurons  qui 
est  responsable,  le  president  de  section  et  ses  conseillers  ;  nous  n'aurons 
plus  devant  nous  des  papiers,  ceuvre  anonyme  d'anonymes,  nous  aurons 
des  hommes,  des  fonctionnaires  permanents,  connus,  classes,  catalogues, 
a  qui  nous  pourrons  et  devrons  nous  en  prendre  s'ils  ont  mal  fait  leur 
besogne. 

Tel  devrait  etre  le  role  du  Conseil  d'Etat  dans  notre  democratie  . 
il  est  aux  confins  de  la  force  politique  et  de  la  force  administrative  ; 
c'est  la  que,  sous  l'autorite  immediate  du  president  du  Conseil,  doivent, 
pour  notre  bien  et  la  regularity  de  la  Republique,  s'amalgamer  les  deux 
forces. 

La  competence,  la  hauteur  de  vues,  le  devouement,  le  sens  de 
l'avenir  des  hommes  qui  composeront  le  Conseil  d'Etat,  ont,  pour  la 
nation  et  ses  destinees,  une  grande  importance.  II  ne  suffit  pas  de 
mettre  dans  les  lois  et  reglements  :  tel  corps  exercera  telles  attributions ; 
si  la  composition  du  corps  ne  correspond  pas  a  ces  attributions,  les 
prescriptions  demeureront  lettre  morte  ;  si  le  corps  est  compose  d'ele- 
ments  vigoureux  et  mis  a  leur  place  dans  la  hierarchie,  ses  attributions 
se  developperont  normalement,  d'elles-memes.  Avons-nous  fait  cela  pour 
le  Conseil  d'Etat  de  notre  Republique  ?  Si  nous  demandions  demain 
au  Conseil  d'Etat  la  veritable  besogne  pour  laquelle  il  est  institue,  plus 
necessaire  encore  dans  une  democratie  que  dans  un  Empire,  aurions- 
nous  immediatement  satisfaction  ?  est-il  a  pied  d'ceuvre  ?  l'avons-nous 
compose  et  dresse  pour  cela  ? 

Les  quatre  cinquiemes  du  Conseil  d'Etat  proviennent  d'un  concours 
excellent,  prepare  et  juge  avec  un  soin  extreme  ;  aucun  concours  n'est 
infaillible  :  dans  l'ensemble,  les  resultats  justifient  celui  du  Conseil  d'Etat ; 
mais  il  est  certain  que  le  concours  ne  doit  pas  etre  le  seul  mode  de  recru- 
tement  du  Conseil  d'Etat  :  ce  n'est  pas  un  corps  ferme  et  comme  une 
assemblee  de  chanoines  laics,  faisant,  au  son  de  la  clochette,  des  gestes 
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rituels  :  la  vie  exterieure  doit  y  penetrer  largement.  Aetuellement,  sur 
trois  postes  de  conseiller  d'Etat  vacants,  deux  sont  reserves  aux 
maitres  des  requetes,  le  troisieme  peut  etre  donne  discretionnairement 
par  les  ministres,  sans  aucune  condition  de  titres  et  avec  une  seule 
condition  d'age  :  quarante  ans.  Sur  quatre  vacances  de  maitres  des 
requetes,  trois  sont  reservees  aux  auditeurs,  la  quatrieme  est  attri- 
bute aux  candidats  de  l'exterieur.  En  fait,  le  gouvernement  a  appele 
ainsi  le  plus  souvent  de  l'exterieur  des  prefets  et  des  hauts  fonction- 
naires  dont  il  ne  voulait  plus,  ou  des  chefs  de  cabinet  qui  avaient 
ontente  leur  ministre.  On  peut  penser  que  cette  fagon  de  faire  penetrer 
la  vie  exterieure  dans  le  Conseil  d'Etat  et  de  lui  ajouter  des  compe- 
tences, n'est  pas  la  plus  sure.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  qui 
proviennent  du  concours  devraient  etre  constamment  brasses,  avec  la 
vie  exterieure,  par  des  missions,  des  delegations.  Les  chefs  des  prin- 
cipaux  services  devraient  tous  etre  rattaches  au  Conseil  d'Etat  et  parti- 
ciper  a  ses  travaux  sous  des  formes  plus  actives  et  moins  desuetes 
que  celles  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire.  Enfin,  la  vie 
exterieure  elle-meme,  dans  tous  ses  mouvements,  designe  des  compe- 
tences dont  le  Conseil  d'Etat  aurait  le  plus  pressant  besoin  pour  remplir 
sa  tache.  Beaucoup  d'hommes  occupent  des  situations  qui  attestent 
leurs  connaissances  speciales  et  qui  devraient  faire  de  ces  hommes,  ou 
tout  au  moins  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  delegueraient,  tant  qu'il  occu- 
perait  la  situation  a  raison  de  laquelle  il  aurait  ete  delegue,  les  collabo- 
rateurs  ordinaires  et  reguliers  du  Conseil  d'Etat.  Si  Ton  cree  d'une 
facon  permanente  le  Conseil  superieur  du  travail  national  et  si  Ton 
amorce  ainsi  cette  premiere  Chambre  professionnelle  dont  nous  compre- 
nons  tous  la  necessite,  la  collaboration  s'etablira  d'elle-meme  et  revivi- 
fiera  le  Conseil  d'Etat. 

Les  Conseils  administratlfs  regionaux 

Dans  cette  organisation  rationnelle  de  la  presidence  du  Conseil, 
sans  portefeuille,  une  vingtaine  de  comites  regionaux  remplaceraient 
tres  utilement  les  Conseils  de  prefecture  actuels. 

Assurement,  ce  n'est  pas  la  une  grande  reforme,  ni  bien  neuve  ; 
depuis  plus  de  cent  ans,  on  reclame  la  suppression  des  Conseils  de  pre- 
fecture ;  des  le  debut  de  la  Restauration,  la  question  fut  mise  a  l'ordre 
du  jour  :  elle  y  est  demeuree.  Depuis  le  commencement  de  la  troisieme 
Republique,  pas  de  legislature  ou  quelque  proposition  n'ait  ete  faite  a 
ce  sujet  et  souvent  par  le  gouvernement.  En  1887,  M.  Fallieres,  alors 
ministre  de  l'lnterieur,  a  propose  la  suppression  des  Conseils  de  prefec- 
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ture  et  l'institution  de  vingt-deux  Conseils  regionaux.  En  1896,  M.  Bar- 
thou,  a  son  tour  ministre  de  l'lnterieur,  arepris  le  projet  de  M.  Fallieres 
et  reduit  a  dix-huit  le  nombre  des  Conseils  regionaux.  Ces  projets  de  loi 
deposes  par  des  ministres  de  l'lnterieur,  dont  1'un  est  devenu  depuis 
president  de  la  Republique  n'ont  eu  aucun  resultat :  exemple  significatif, 
entre  beaucoup  d'autres,  de  l'impuissance  parlementaire  a  resoudre 
la  moindre  reforme.  Depuis  1875,  personne  ne  defend  les  Conseils  de 
prefecture  :  les  ministres  de  l'lnterieur  en  demandent  solennellement 
la  suppression  ;  plus  de  trente  ans  apres,  pas  un  seul  Conseil  de  prefec- 
ture n'a  ete  supprime  !  Le  parlement  en  est  encore  a  tourner  et  a  retourner 
en  tous  sens  cette  modeste  question  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord  depuis  si  longtemps. 

Continuons  done  a  demander  le  remplacement  des  inutiles  Conseils 
de  prefecture  par  une  vingtaine  de  Conseils  regionaux,  rattaches  au 
Conseil  d'Etat,  recrutes  de  la  meme  facon,  places  comme  lui  sous  l'auto- 
rite  immediate  du  president  du  Conseil,  ayant  a  la  fois  des  attributions 
de  juridiction,  d'administration  et  de  reglementation  ;  completes,  pour 
les  attributions  de  reglementation  et  d'administration,  par  des  compe- 
tences exterieures  prises  dans  la  region  ;  sortes  de  Conseils  d'Etat  regio- 
naux, formant  le  centre  et  le  point  d'appui  de  la  future  organisation 
regionale  qui,  si  elle  est  combinee  avec  une  forte  organisation  des  ser- 
vices publics,  peut  etre  une  source  de  fecondite  pour  la  vie  de  la  France. 


Le  President  de  la  Republique.  —  Importance  de  son  role 
et  de  ses  attributions.  —  Pourquoi  il  doit,  etre  e'lu  par  le  Parlement 

«  Et  si  vous  constituez  aussi  fortement  une  pareille  presidence  du 
Conseil,  que  deviendrai-je,  moi  ?  »  demanda  jadis  un  president  de  la 
Republique  qui  feuilletait  une  etude  fort  semblable  a  celle-ci. 

Vous  resterez,  Monsieur  le  president  de  la  Republique,  ce  que  vous 
etes,  ce  que  vous  devez  etre  pour  la  Republique  :  dans  la  perpetuelle 
mouvance  de  la  force  politique,  le  point  d'appui,  le  centre.  La  force 
politique  chez  nous  gravite  autour  de  la  presidence  de  la  Republique ; 
a  certaines  heures  la  presidence  de  la  Republique  est  la  seule  et  neces- 
saire  expression  de  cette  force.  Dix  fois  deja,  depuis  cinquante  ans, 
senateurs  et  deputes,  reunis  exceptionnellement  en  congres  a  Versailles, 
reveille  pour  un  jour,  ont  elu,  dans  le  palais  des  rois,  le  president  de 
la  Republique,  au  scrutin  secret,  sans  qu'aucune  disposition  de  nos 
lois  interdise  d'ailleurs  le  scrutin  public,  a  la  majorite  absolue  s'il 
s'agit  d'un  premier  tour  de  scrutin,  a  la  majorite  relative  s'il  s'agit 
d'un  autre  tour  de  scrutin.  Parfois,  dans  de  graves  circonstances.  l'elec- 
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tion  s'est  faite  ainsi  sans  aucun  trouble,  avec  promptitude  et  liberte  ; 
l'opinion  l'a  bientot  ratifiee  et  l'experience  l'a  generalement  justifiee ; 
quelles  que  soient  les  theories,  le  resultat  est  digne  d'attention. 

Et  cependant  encore  ici,  dans  cette  organisation  politique  l'empi- 
risme  a  domine  :  jusque  pour  la  duree,  aucune  raison  satisfaisante  de 
la  solution  adoptee.  Pourquoi  le  president  de  la  Republique  est-il  nomme 
pour  sept  ans  ?  Le  president  d'autres  grandes  Republiques  est  nomme 
pour  quatre  ans  ou  pour  un  an  ;  chez  nous,  les  deputes  sont  nommes 
pour  quatre  ans,  les  senateurs  pour  neuf,  d'autres  elus  pour  six.  Le 
septennat  illustre  dans  la  Bible,  par  les  jours  de  la  creation,  les  plaies 
d'Egypte  et  les  longues  fiancailles  du  resigne  Jacob,  n'appartient  qu'au 
president  de  la  Republique,  en  vertu  d'une  transaction  imaginee  par 
M.  de  Mac-Mahon.  Lorsqu'au  mois  de  novembre  1873,  il  apparut  que  la 
restauration  de  la  monarchie  allait  se  heurter  moins  encore  a  la  volonte 
ou  a  la  providentielle  maladresse  des  hommes  qu'a  la  force  des  choses, 
la  majorite  reactionnaire  de  l'Assemblee  nationale  jugea  necessaire  de 
donner  a  Mac-Mahon  des  pouvoirs  moins  provisoires  ;  elle  avait  refuse 
trois  ans  a  Thiers  ;  Changarnier  demanda  dix  ans  pour  le  nouveau  presi- 
dent ;  la  Commission  en  consentait  cinq  ;  ce  fut  le  marechal  lui-meme 
qui  dans  son  message  indiqua  sept  ans  :  «  Apres  y  avoir  bien  reflechi, 
j'ai  cru  que  le  delai  de  sept  ans  repondait  suffisamment  aux  exigences 
de  l'interet  general  et  serait  plus  en  rapport  avec  les  forces  que  je  puis 
consacrer  a  mon  pays.  »  Les  sept  ans  furent  votes  et  il  parut  obligatoire 
de  les  maintenir  en  1875,  puisque  Mac-Mahon  etait  encore  la.  Le  septennat 
transactionnel  imagine  par  l'interesse  est  depuis  longtemps  consacre  par 
la  prescription  ;  les  traites  de  droit  constitutionnel  le  justifient  par  les 
meilleures  raisons  et  tous  les  Frangais  admettent  qu'un  president  de 
la  Republique  doit  etre  nomme  pour  sept  ans.  En  fait,  ces  sept  ans  a 
cheval  sur  les  elections  legislatives  et  senatoriales,  ces  sept  ans,  pen- 
dant lesquels  on  peut  constituer  une  demi-douzaine  de  ministeres,  cor- 
respondent assez  bien  a  l'amenagement  rationnel  du  pouvoir  politique 
dans  une  Republique.  Pendant  ces  sept  ans,  l'elu  du  congres  est  en  dehors 
et  au-dessus  des  partis  ;  il  reste  le  symbole  et  l'appui  de  la  force  politique, 
de  la  force  du  nombre  et,  quoi  qu'on  dise  souvent,  il  dispose  de  pouvoirs 
tres  etendus. 

Non  pas  assurement  en  matiere  legislative. 

D'apres  la  Constitution  de  1875,  le  president  de  la  Republique  pro- 
mulgue  les  lois  ;  il  convoque  les  Chambres,  il  peut  les  ajourner,  leur 
adresser  des  messages,  exiger  une  deuxieme  deliberation,  dissoudre  la 
Chambre  avec  l'assentiment  du  Senat.  Ces  attributions  tiennent  de 
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la  place  dans  la  Constitution  et  pretent  a  discussion  dans  les  traites 
speciaux  :  elles  ont  ete  jusqu'ici  plus  theoriques  que  pratiques.  Le  pre- 
sident ne  peut  refuser  de  promulguer  les  lois.  Aux  termes  memes  de  la 
Constitution,  les  Chambres  sont  reunies  obligatoirement,  au  moins  cinq 
mois,  chaque  annee  ;  elles  peuvent  sieger  en  session  extraordinaire  sur 
la  demande  de  la  majorite  ;  en  fait,  le  systeme  parlementaire  impose  une 
demi-permanence  et  les  Chambres  n'ont  que  des  vacances. 

Le  message  presidentiel  convient  aux  epithalames  et  aux  testaments 
de  la  politique  ;  c'est  de  la  litterature  souvent  excellente  :  ce  n'est  que 
de  la  litterature. 

Quelle  que  soit  Fautorite  d'un  homme,  la  demande  d'une  seconde 
deliberation  serait  un  vain  geste ;  cette  mise  a  la  retenue  ferait  revoter, 
par  acclamation,  les  lois  les  plus  discutees.  Le  president  pourrait-il 
chercher,  dans  cette  seconde  deliberation,  un  moyen  legal  d'obstruc- 
tion,  par  exemple,  la  possibility  de  retarder  une  loi  qu'il  n'approuve  pas  ? 
Ce  croc-en-jambe,  qui  ne  reussirait  pas  sans  doute,  serait  peu  conforme 
a  l'esprit  de  la  Republique. 

Quant  au  droit  de  dissolution,  l'unique  experience  que  nous  en 
avons  faite,  depuis  cinquante  ans,  n'a  laisse  de  bons  souvenirs  a  per- 
sonne,  ni  a  ceux  qui  l'avaient  provoquee,  ni  a  ceux  qui  devaient  en 
etre  les  victimes. 

Tous  ces  droits  legislatifs  reserves  par  la  Constitution  de  1875  au 
president  de  la  Republique  tendaient  a  le  mettre  en  opposition  avec 
la  force  politique  et  les  elus,  mandataires  du  nombre  :  c'etait  un  non- 
sens  pour  une  democratic  Ces  droits  ne  sont  pas  exerces,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  s'exercer  sans  commencer  a  sortir  de  la  Republique. 

Comment  un  republicain  admettrait-il  que  le  president  de  la  Repu- 
blique, avec  la  complicite  d'un  president  du  Conseil,  vexe  d'echecs  a 
la  Chambre  et  de  la  majorite  des  elus  du  suffrage  restreint,  puisse 
brimer  l'ensemble  des  elus  du  suffrage  universel  ?  C'est  du  pouvoir 
personnel,  ce  pouvoir  personnel  qui  nous  a  fait,  a  nous  et  a  travers 
nous  aux  autres,  tant  de  mal  ;  ce  n'est  plus  la  Republique. 

Enfin  le  president  de  la  Republique  signe  les  reglements  d'adminis- 
tration  publique. 

Ces  reglements  sont  elabores  par  1'administration,  en  vertu  d'une 
procedure  qui  fait  intervenir  tous  les  elements  de  1'administration  et 
tous  les  corps  de  metiers.  Prepares  par  les  administrateurs,  approuves 
et  signes  par  les  ministres,  revises  par  le  Conseil  d'Etat,  discutes  par  les 
representants  des  ministres  en  sections  et  en  assemblee  generale  du 
Conseil  d'Etat,  signes  a  nouveau  et  meme  revises  encore  par  le  ministre, 
ils  sont,  apres  ce  travail,  consideres  sinon  comme  parfaits,  du  moins 
comme  definitifs.  On  ne  voit  pas  comment  le  president  pourrait  inserer 
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son  action  utilement  dans  la  circonstance.  II  ne  pourrait,  de  sa  propre 
autorite,  corriger  ce  reglement  :  il  n'est  pas  outille  d'ailleurs  pour  cela  ;  il 
ne  pourrait  le  faire  qu'avec  l'assentiment  du  ministre,  lequel  devrait  le 
plus  souvent  remettre  en  mouvement  toute  la  procedure.  Ici,  en  cette 
matiere  des  reglements,  annexes  et  prolongement  de  la  loi,  repartition  si 
curieuse  du  pouvoir  legislatif  entre  les  legislateurs  etles  administrateurs 
en  depit  des  theories,  la  signature  du  president  n'est,  et  ne  peut  etre 
qu'un  paraphe. 

Mais  ses  autres  attributions  ont  beaucoup  plus  d'importance. 
Le  president  de  la  Republique  nomme  a  tous  les  emplois  civils  et 
militaires. 

II  negocie  et  ratifie  tous  les  traites. 
II  dispose  de  la  force  armee. 

II  preside  le  Conseil  des  ministres  et  represente  la  France  dans  l'inte- 
rieur  du  pays  et  a  l'etranger. 
II  a  le  droit  de  grace. 

II  nomme  a  tous  les  emplois  civils  et  militaires  :  prenons  d'abord  cette 
affirmation  de  la  Constitution ;  tout  de  suite,  nous  apercevons  qu'elle 
est  trop  absolue.  En  fait  les  lois  ou  les  reglements  ont  prevu  un  autre 
mode  de  nomination  pour  tous  les  fonctionnaires  inferieurs.  lis  sont 
nommes  par  les  ministres,  par  les  prefets,  quelquefois  par  les  directeurs 
de  certains  services.  Nous  demandons  qu'ils  soient  toujours  et  partout 
nommes  par  ces  directeurs,  sans  aucune  intervention  politique  ;  c'est 
la  plus  sure  garantie  que  nous  puissions  donner  a  la  fois  au  service  public 
et  aux  fonctionnaires.  Combien  de  fois  ai-je  entendu  des  senateurs  ou 
des  deputes  dire  :  «  Je  n'admettrais  pas  qu'un  juge  de  paix,  un  conduc- 
teur  des  Ponts  et  Chaussees,  un  commissaire  de  police  soit  nomme  dans 
ma  circonscription  sans  que  j'en  sois  averti.  »  Voila  ce  dont  nous  ne  vou- 
lons  plus  :  nous  n'avons  que  trop  vu  ce  que  cela  donnait  pour  la  bonne 
gestion  du  service  public.  Mais  tous  les  fonctionnaires  superieurs  sont 
nommes  par  decret  du  president  de  la  Republique.  En  cette  matiere, 
comme  en  toute  autre,  il  n'agit  qu'avec  le  contreseing  d'un  ministre. 
Ne  nous  trompons  pas  sur  le  mot  «  contresigner  ».  II  semble  indiquer 
que  le  ministre  ne  fait  qu'authentiquer  et  que  le  president  a  l'initiative  ; 
ce  serait  le  sens  grammatical  du  mot  :  contresigner  «  signer  un  acte  en 
vertu  des  fonctions  qu'on  exerce,  apres  que  celui  dont  cet  acte  emane 
y  a  lui-meme  appose  sa  signature  ».  Ici  toute  l'initiative  est  au  ministre, 
le  controle  seul  au  president ;  encore  parait-il,  en  fait,  n'exercer  guere 
ce  controle.  Les  decrets  de  nomination  soumis  au  president  portent 
toujours  d'abord  la  signature  d'un  ministre  et  sont  presentes  par  lui. 
Dire  que  le  president  nomme  est  done  inexact  ;  il  pourrait  refuser  de 
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nommer  ou  de  revoquer,  car  tout  ce  qu'on  dit  de  la  nomination 
s'applique  a  la  revocation,  voila  la  verite.  En  fait,  presque  toutes  les 
nominations  importantes  sont  examinees  en  Conseil  des  ministres  et  le 
ministre,  qui  soumet  a  la  signature  du  president  un  decret  nommant  un 
fonctionnaire  superieur,  demande  au  president  de  sanctionner  le  resultat 
explicite  ou  implicite  d'une  deliberation  du  Conseil  des  ministres. 
II  doit  en  etre  ainsi  dans  une  democratic  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
puisse  en  etre  autrement.  J'ai  longuement  explique  le  soin  que  nous 
devions  prendre  pour  former  les  etats-majors  des  services  publics, 
que  c'etait  la,  pour  la  democratic,  une  chose  essentielle  a  laquelle  la 
notre  ne  paraissait  avoir  jusqu'ici  porte  aucune  attention  ;  j'ai  dit  et 
redit,  depuis  vingt-cinq  ans,  que  chaque  service  public  devait  etre  orga- 
nise pour  produire  normalement  ses  chefs  ;  que  ces  chefs  de  service 
representent  le  service  public  vis-a-vis  du  ministre  et  non  le  ministre 
vis-a-vis  du  service  public  ;  qu'ils  doivent  etre  des  administrateurs 
effectifs  et  responsables  du  service  public  devant  le  ministre,  le  parlement 
et  la  nation  ;  qu'ils  doivent  etre  investis  de  tres  larges  pouvoirs  de 
nomination  et  de  decision  :  raison  de  plus  pour  reserver  cette  investiture 
a  ceux  qui  nous  representent.  Nous  devons  tout  organiser  pour  mettre, 
en  quelque  sorte,  sous  la  main  de  nos  elus,  a  l'heure  necessaire,  les  chefs 
de  service  qu'il  nous  faut.  Encore  est-il  que,  seuls,  nos  elus  peuvent, 
en  notre  nom,  dire  si  le  systeme  a  bien  fonctionne  et  si  c'est  bien  l'homme 
devoue,  honorable  et  competent,  necessaire  pour  la  bonne  gestion  du 
service  public  qui  se  trouve  porte  a  la  premiere  place  par  l'organisation 
rationnelle  de  l'etat  major  du  service  :  de  nous  seuls,  il  peut  tenir  ainsi 
la  confirmation  de  sa  vocation,  son  investiture  et  son  autorite.  Et  c'est 
assurement  le  ministre,  dans  les  attributions  duquel  est  place  le  service 
public,  qui  est  qualifie  pour  apprecier,  en  notre  nom,  les  titres  et  les  me- 
rites  de  celui  qui  va  diriger  le  service  public.  II  le  designe  librement  au 
choix  du  president  de  la  Republique  ;  mais  rien,  ni  constitutionnellement, 
ni  pratiquement  n'oblige  le  president  a  signer  cette  nomination  sans 
examen  et  sans  discussion.  « Alors,  disent  les  ministres,  ce  n'est  plus 
nous  qui  nommerons  les  fonctionnaires  superieurs  ?  »  Ou  voit-on  dans  la 
Constitution  que  les  ministres  nomment  a  tous  les  emplois  :  la  Consti- 
tution dit  exactement  le  contraire  ;  nous  la  modifions  deja,  conforme- 
ment  a  l'esprit  de  la  Republique,  en  reduisant  l'intervention  du  president 
a  un  simple  controle  ;  en  realite,  cette  combinaison  d'une  proposition 
faite  par  le  ministre  et  d'une  sanction  reflechie  donnee  a  l'initiative 
du  ministre  par  le  president  de  la  Republique  serait  profitable  a  la  bonne 
organisation  des  services  publics.  Pour  la  nomination  et  la  revocation 
des  quatre-vingts  principaux  chefs  des  services  civils,  cette  interven- 
tion active  du  president  de  la  Republique  aurait  la  plus  grande  utilite. 
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Representant,  au-dessus  et  au  dela  des  ministeres  ephemeres,  la 
force  politique  qui  doit  dominer  la  force  administrative,  le  president  de 
la  Republique  assurerait  dans  ces  nominations,  comme  dans  les  revoca- 
tions, les  garanties  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger.  Actuellement,sans 
qu'aucune  raison  valable  puisse  etre  donnee,  le  president  de  la  Repu- 
blique n'exerce  pas  les  pouvoirs  que  la  Constitution  lui  attribue  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  fonctionnaires,  meme  en  reduisant 
ces  pouvoirs,  par  application  des  principes  du  regime  parlementaire. 

II  est  toutefois  une  categorie  de  fonctionnaires,  les  premiers  apres  lui, 
pour  la  nomination  desquels  le  president  intervient,  des  maintenant, 
directement  et  effectivement  :  ce  sont  les  ministres. 

La  Constitution  ne  lui  a  pas  confie  expressement  le  pouvoir  de 
nommer  les  ministres  ;  il  ne  les  nomme  qu'en  vertu  de  son  droit  general 
de  nomination  de  tous  les  fonctionnaires ;  mais,  a  l'inverse  de  ce  qui  se 
passe  pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  son  initiative  s'exerce  ici  dans 
une  mesure  beaucoup  plus  large  qu'on  ne  le  croit  generalement. 

La  Chambre  vient  de  renverser  un  ministere.  Quand  meme  l'indica- 
tion  aurait  ete  nette  en  ce  qui  concerne  la  politique  a  suivre  (et  qui  ose- 
rait  pretendre  que  ce  soit  generalement  le  cas  chez  nous),  jamais  l'indi- 
cation  n'est  nette  en  ce  qui  concerne  les  gens  par  qui  la  majorite  des 
deputes  desire  voir  appliquer  cette  politique  ;  elle  ne  peut  pas  l'etre  : 
il  y  a  trop  de  candidats.  «  Pourquoi  par  moi  »  pensent  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  renverse  les  ministres.  Apres  les  consultations  d'usage,  entre 
tant  d'avis  divergents,  le  president  garde,  en  fait,  comme  en  droit,  une 
tres  grande  latitude  de  choix ;  plus  d'une  fois,  il  a  mis  tous  les  conseil- 
leurs  d'accords  en  designant  un  candidat  auquel  ils  ne  songeaient  guere. 
Est-ce  une  critique  de  notre  regime  politique  ?  Aucunement  :  cette  desi- 
gnation du  nouveau  president  du  Conseil  par  le  president  de  la  Repu- 
blique, incarnation  de  la  force  politique,  elu  des  elus  du  nombre,  place 
par  son  election  au-dessus  des  partis  pour  sept  ans,  arbitre  de  ces 
partis,  est  tres  sage  ;  on  ne  voit  pas,  dans  notre  democratic  frangaise 
par  quel  autre  que  le  president  de  la  Republique  cette  designa- 
tion du  nouveau  chef  du  gouvernement  pourrait  etre  faite  utilement. 
Cette  designation  et  la  ratification  qui  suit,  par  la  confiance  du  parle- 
ment  exprimee  explicitement  ou  implicitement,  nous  donnent  des 
garanties.  Apres  avoir  ainsi,  par  son  libre  arbitre,  designe  le  personnage 
charge  de  former  le  nouveau  ministere,  le  president  de  la  Republique, 
assurement,  s'efface  ;  l'autre  entre  en  scene  et  court  la  ville  en  quete 
de  collaborateurs.  Qui  ne  sait  que  le  president  influe  encore  tres  sou- 
vent  sur  le  choix  de  ceux-ci  ?  Lorsqu'il  a  fait  appeler  le  futur  chef  du 
nouveau  cabinet,  un  premier  echange  de  vues  a  eu  lieu  sur  les  quatre  ou 
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cinq  personnages  qui  pourront  Stre  les  pivots  de  la  combinaison.  A  cet 
instant  ou  le  sentiment  des  responsabilites  se  mele  a  l'orgueil  d'une  desi- 
gnation flatteuse,  le  nouveau  president  du  Conseil  accepte  volontiers  les 
avis  et  meme  sollicite  les  conseils  de  l'homme  qui  l'appelle  a  gouverner 
la  France.  Lorsqu'il  s'est  entendu  avec  ces  quatre  ou  cinq  personnages. 
les  journaux  mentionnent  qu'il  va  rendre  compte  de  ses  negociations  au 
president  de  la  Republique  et  accepter  definitivement  la  mission  que 
celui-ci  lui  a  confiee.  Les  titulaires  de  la  moitie  des  portefeuilles  sont 
encore  a  designer  :  les  publicistes  appellent  cette  seconde  fournee  les 
bouche-trous  et  pretendent  qu'on  consulte  parfois  1'annuaire.  Ami  de 
PElysee  n'est  pas  alors  un  titre  sans  consequence  ;  une  indication  ou  une 
objection  du  president  de  la  Republique  peuvent  determiner  les  choix 
et  par  consequent  la  politique  du  nouveau  ministere  dans  des  matieres 
fort  importantes.  Les  bouche-trous  forment  parfois  la  majorite,  dans  le 
ministere  :  les  affaires  qu'ils  dirigent  sont  quelquefois  celles  qui  ont  les 
repercussions  les  plus  vives  sur  nous.  Ainsi,  avant  de  signer  la  nomina- 
tion des  nouveaux  ministres,  le  president  a  designe,  dans  la  plenitude 
de  sa  liberte  constitutionnelle,  le  premier  ministre  de  qui  tous  les  autres 
dependent  et  participe  souvent,  tres  efficacement,  a  la  designation  de 
ceux-ci.  Sans  doute,  il  ne  peut  le  faire  que  dans  le  sens  general  indique 
par  le  parlement  et  avec  la  perspective  de  voir  les  nouveaux  ministres 
promptement  jetes  par  terre,  s'il  tournait  le  dos  a  cette  orientation.  Mais, 
apres  tout,  il  recommencera  son  choix  ;  jamais  ce  choix  ne  sera  assez  limite 
pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  lui  est  impose.  N'eut-il  a  choisir  qu'entre 
deux  personnages  totalement  differents  d'origine,  de  talent,  de  tendances, 
de  caractere,  de  moralite,  que  sa  responsabilite  serait  deja  tres  lourde. 
Or  c'est  entre  beaucoup  de  personnages,  dont  chacun  a  des  qualites 
et  des  defauts,  qu'il  peut  choisir  discretionnairement  ;  il  les  connait 
particulierement,  il  a  vecu  avec  eux,  ils  sont  ses  pairs  et  de  la  meme 
origine  que  lui.  Rien  ne  peut  Pobliger  a  prendre  un  homme  qu'il  sait 
leger,  tare  ou  sans  culture  veritable.  II  peut,  s'il  le  veut,  ecarter  inde- 
finiment  du  ministere  ceux  dont  l'ambition  ne  lui  parait  justifiee 
ni  par  le  merite,  ni  par  l'honnetete.  En  sens  inverse,  il  peut  appeler, 
il  a  appele  des  gens  presque  inconnus,  ou  d'autres  dont  la  nomination  a 
ete  accueillie  avec  etonnement. 

II  serait  done  tout  a  fait  inexact  de  considerer  le  president  de  la 
Republique  comme  l'enregistreur  automatique  des  velleites  ou  des  ran- 
cunes  de  la  Chambres  des  deputes.  Nous  n'avons  pas  deux  grands  partis 
organises,  se  disputant  alternativement  le  pouvoir  et  installant  dans 
les  places  du  gouvernement  des  cadres  fixes  a  l'avance  :  nous  avons  une 
poussiere  de  groupes  entre  lesquels  se  repartissent  et  dont  se  servent  les 
ambitions  individuelles.  Du  centre  gauche  a  l'extreme  gauche,  nous  ne 
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discernons  que  des  nuances  variables  d'individu  a  individu  et  souvent, 
dans  le  meme  individu,  suivant  les  reflets  de  l'heure. 

Dans  cet  etat  politique,  l'homme  que  le  president  de  la  Republique 
nomme  premier  ministre,  il  le  choisit  bien  et  il  le  choisit,  non  pas  malgre 
la  solennite  de  toutes  les  proclamations  qui  se  ressemblent,  jusqu'a  nous 
donner  la  nausee,  pour  executerun  plan  determine,  mais  pourgouverner 
la  France,  avec  tout  ce  que  cette  tache  glorieuse  comporte  de  puissance, 
de  prestige,  d'entrainements  et  de  transformations  dans  les  idees. 
Combien  de  fois  avons-nous  vu  des  homines  qui  se  croyaient  designes 
pour  executer  un  certain  programme,  l'abandonner  presque  immedia- 
tement  et  pousser  le  pays  vers  des  reformes  auxquelles  il  ne  songeait  pas, 
tandis  que  d'autres,  tournant  le  dos  a  leurs  anciens  compagnons,  cher- 
chaient  leur  majorite  dans  la  coalition  de  leurs  anciens  adversaires  ! 

Dans  ce  mouvant  milieu,  rien  n'est  stable  que  les  qualites  d'intelli- 
gence,  d'energie,  de  droiture  :  c'est  la  principale  chose  interessante  pour 
nous.  A  l'heure  oil  il  designe  le  president  du  Conseil,  le  president  de  la 
Republique  incarne  et  fixe  la  volonte  incertaine  et  flottante  du  nombre; 
il  choisit,  au  nom  de  la  nation,  celui  qu'il  juge  le  plus  digne  degouverner; 
il  resume  et  realise  la  force  politique. 

En  ce  grave  instant  il  est  vraiment  le  maitre  de  notre  destin  ;  il 
peut  l'etre  ainsi  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  nous  ne  voyons  pas,  dans 
notre  Republique,  qu'un  autre  que  lui  puisse  remplir  ce  role,  et  assumer 
cette  redoutable  responsabilite. 

«  Le  president  de  la  Republique  dispose  de  la  force  armee.  »  Cela  veut 
dire  que,  en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  il  pourrait  lui 
donner  des  ordres  et  meme  au  besoin  la  commander. 

La  Constitution  de  1848  stipulait  que  le  president  de  la  Republique 
ne  pourrait  jamais  commander  l'armee.  Cette  reserve  figurait  explicite- 
ment  dans  les  projets  de  constitution  de  1875  :  sur  la  demande  expresse 
du  marechal  de  Mac-Mahon,  elle  fut  supprimee  et  remplacee  par  la  dis- 
position actuelle.  II  n'est  done  pas  douteux  qu'en  temps  de  paix,  comme  en 
temps  de  guerre,  le  president  de  la  Republique  a  le  droit  strict  de  donner 
directement  des  ordres  aux  troupes  et  qu'il  pourrait  meme,  en  temps  de 
guerre,  prendre  le  commandement  general  des  armees. 

Sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  la  Constitution  de  1875,  qui 
avait  ete  redigee  par  des  monarchistes  et  pour  un  marechal,  s'est  adaptee 
a  la  Republique.  Nous  ne  desirons  pas  que  le  president  de  la  Republique 
monte  a  cheval  et  prenne  effectivement  le  commandemant  des  armees  ; 
mais  nous  trouvons  conforme  a  l'esprit  de  la  Republique  qu'il  preside 
regulierement  le  Conseil  superieur  de  l'armee.  Nous  croyons  qu'il  tient 
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particulierement  de  la  Constitution  l'obligation,  envers  nous,  de  suivre 
de  tres  pres  l'organisation  de  l'armee  et  la  designation  des  chefs  respon- 
sables  de  la  vie  de  nos  enfants,  d'etudier  les  plans  de  campagne  et  puis- 
qu 'il  incarne  la  force  politique  du  nombre,  d'etre  present,  a  l'heure  du 
destin,  ou  ce  nombre  doit  verser  son  sang  a  flots  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Nous  avons  le  droit  de  le  tenir  pour  personnellement  et  gravement 
responsable,  s'il  a  laisse  choisir  des  chefs  incapables  ;  desorganiser  le  sys- 
teme  de  defense  sur  la  frontiere  du  Nord,  alors  que  tous  les  documents 
officieux  ou  officiels  annoncaient  l'invasion  par  le  Nord  ;  adopter  des  plans 
de  campagne  absurdes  ;  partir  les  soldats  sans  armements  suflisants  ; 
prodiguer,  dans  des  offensives  vouees  d'avance  a  l'insucces,  le  sang  le  plus 
puret  le  plus  precieux  et  s'il  s'estrefugie  a  Bordeaux,  au  moment  ou  sa 
presence,  au  centre  de  la  bataille,  pouvait  permettre  d'affirmer  et  d'ex- 
ploiter  la  victoire  qui  sauvait  la  France  :  etait-ce  cela  disposer  de  la 
force  armee  ? 

«  Le  president  negocie  et  ratifie  tous  les  traites  ;  il  en  donne  connais- 
sance  aux  Chambres  aussitot  que  la  surete  de  l'Etat  et  l'interet  public 
le  permettent.  » 

Les  traites  de  paix,  de  commerce,  les  traites  qui  engagent  les  finances 
de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  a  l'etat  des  personnes  et  au  droit  de 
propriete  des  Francais  a  l'etranger  ne  sont  definitifs  qu'apres  avoir  ete 
votes  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  echange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

A  peu  pres  tous  les  traites  qui  concernent  les  interets  materiels  de  la 
nation  sont  prevus  par  cette  enumeration ;  mais  non  ceux  qui  touchent  a 
son  existence  meme,  et  qui  visent,  par  exemple,  ses  alliances  offensives 
ou  defensives.  Ces  traites,  les  plus  graves  de  tous,  le  president  assiste 
du  ministre  des  Affaires  etrangeres  peut,  aux  termes  de  la  Constitution, 
les  passer  seul  et  il  n'est  invite  par  la  Constitution  a  en  donner  connais- 
sance  au  parlement  que  « lorsque  la  surete  de  l'Etat  et  l'interet  public 
le  permettent  »,  circonstances  dont  il  reste  seul  juge. 

Le  president  de  la  Republique  peut  done  mener  personnellement 
et  secretement,  s'il  est  d'accord  avec  le  ministre  des  Affaires  etrangeres, 
une  politique  qui  engage  definitivement  le  pays.  II  peut  signer  un  traite 
d'alliance  qui  conduit  a  la  guerre,  sans  que  le  parlement,  ni  aucune  Commis- 
sion du  parlement  en  aient  ete  avises  ;  sans  meme  que  les  autres  ministres 
s'en  soient  doute.  La  nation,  si  l'eventualite  se  realise,  n'aura  d'autre 
ressource  que  de  marcher  ou  de  renier  sa  signature  ;  car,  d'apres  la  Consti- 
tution, e'est  au  nom  de  la  France  entiere  que  le  president  de  la  Repu- 
blique et  son  ministre  ont  signe ;  la  nation,  avec  laquelle  ils  ont  traite,  a 
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le  droit  absolu  de  compter  sur  toute  la  France.  De  meme,  au  cours  de  la 
guerre,  le  president  de  la  Republique,  saisi  de  propositions  de  paix  par 
un  des  belligerants,  peut  les  ecarter  et  les  taire. 

Cette  partie  de  la  Constitution,  c'est  de  la  monarchic  absolue  ou  de 
l'Empire  ;  ce  n'est  certainement  pas  de  la  Republique. 

Le  president  de  la  Republique  a  chez  nous  le  droit  de  grace.  II 
peut,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice,  aneantir  les  punitions 
prononcees  par  toutes  les  juridictions  criminelles.  Nous  ne  sommes 
jamais  assures  que  les  individus  condamnes  le  plus  legitimement  du 
monde  feront  leur  peine  ou  la  feront  dans  les  conditions  prevues  par  la 
condamnation  ;  tout  depend  de  la  volonte  du  president  et  des  f  onction- 
naires  qui  l'aident  dans  cette  mission. 

Ce  pouvoir  est  absolu.  Le  president  peut,  non  seulement,  commuer 
la  peine  prononcee  par  les  juges,  en  une  peine  moins  grave  :  il  pourrait 
dispenser  de  toute  peine  le  plus  grand  des  coquins. 

Ce  droit  de  grace,  jadis  consecration  de  la  puissance  absolue  du 
monarque  superieur  a  tout,  meme  aux  lois  et  a  la  justice,  s'accorde  mal 
avec  notre  regime  democratique  et  ne  subsiste  que  par  nos  prejuges 
historiques.  Quoi  que  soutiennent  certains  auteurs,  il  n'a  aucune  utilite 
et  presente  au  contraire  de  graves  inconvenients.  II  attenue  la  respon- 
sabilite  des  juges  et  les  accoutume  a  penser  qu'un  recours  existe  contre 
leurs  decisions  imprudentes.  Quoi  de  plus  contraire  a  la  notion  meme 
d'un  tribunal,  que  ces  juges  qui,  apres  avoir  condamne,  signent  un  recours 
en  grace  ?  C'est  un  spectacle  que  nous  donnent  souvent  les  Cours  d'assises 
et  leurs  jurys. 

Enfin  le  president  de  la  Republique  preside  le  Conseil  des  ministres. 

Aucun  texte  ne  reglemente  ces  Conseils  et  nous  ne  savons  meme  pas, 
si  le  president  de  la  Republique  doit  ou  ne  doit  pas  les  presider  tous. 

En  fait,  les  Conseils  de  ministres  ont  lieu  ordinairement  trois  fois 
par  semaine  ;  deux  de  ces  Conseils  sont  generalement  tenus  a  l'Elysee 
et  presides  par  le  president  de  la  Republique  ;  le  troisieme,  appele 
Conseil  de  cabinet,  se  tient  chez  le  president  du  Conseil.  L'absence  com- 
plete de  reglementation  pour  le  Conseil  des  ministres  pourrait  per- 
mettre  a  un  president  de  Conseil  d'espacer  ces  reunions  et  de  faire  du 
Conseil  a  l'Elysee  l'exception  :  or,  nous  nous  rendons  fort  bien  compte 
que  la  tenue  reguliere  de  ces  Conseils  sous  la  presidence  du  president  de 
la  Republique  est  pour  nous  une  garantie.  Tous  les  Conseils  de  ministres 
devraient  etre  tenus  obligatoirement  a  l'Elysee,  sous  la  presidence  du 
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president  de  la  Republique  :  to  us  devraient  beneficier  de  son  experience 
et  de  son  autorite.  Nomme  pour  sept  ans,  sorti  du  parlement,  il  voit  les 
choses  au  dela  des  ministres  en  fonction  :  a  travers  les  mouvements  de 
l'heure,  il  joint  hier  a  demain.  Si  Ton  estime  que  des  archives  de  ces 
Conseils  doivent  exister,  c'est  a  l'Elysee  qu'elles  doivent  etre  tenues  et 
classees. 

Nous  ne  croyons  done  pas  les  gazettes  quand  elles  racontent  que 
notre  president  de  la  Republique  n'est  qu'un  personnage  de  represen- 
tations et  une  sorte  de  prisonnier  de  l'Elysee. 

La  Constitution  de  1875  lui  a  donne  des  pouvoirs  tres  etendus, 
superieurs  a  ceux  des  rois  de  plusieurs  grandes  puissances  et,  pour  une 
partie,  celle  notamment  qui  concerne  les  traites  secrets,  inadmissibles 
dans  une  Republique. 

Ceux  qui  reclament  l'extension  de  ces  pouvoirs  n'ont  pas  bien  lu 
la  Constitution  de  1875  ou  regrettent  celle  de  l'an  VIII. 

Notre  president  de  la  Republique  a  des  pouvoirs  qui  pourraient 
facilement  devenir  redoutables  ;  legalement,  il  garde  des  traits  de  roi  et 
d'empereur  et  ce  n'est  pas  par  une  vaine  coincidence  qu'il  est  nomme 
dans  le  palais  des  rois  et,  des  le  debut,  entoure  d'un  appareil  militaire. 

Heureusement  la  sagesse  du  parlement  et  le  patriotisme  republicain 
de  ses  elus  ont  oriente  de  plus  en  plus  la  fonction  vers  ce  qu'elle  doit  fetre 
dans  une  democratic  :  une  presidence  placee  au-dessus  de  tous  les  partis, 
une  garantie  pour  la  Republique  et  les  citoyens. 

A  la  question  que  posait  jadis  un  president  de  la  Republique  : «  Que 
deviendrai-je  si  vous  organisez  une  forte  presidence  de  Conseil  sans 
portefeuille  ? »  voici  notre  reponse  :  vous  serez,  vous  qui  durez  sept  ans 
et  qui  avez  ete  elu  par  tout  le  parlement,  le  Conseil  permanent,  l'appui 
et,  s'il  est  necessaire,  le  controleur  et  le  censeur  discret,  mais  non  impuis- 
sant  du  gouvernement  des  presidents  du  Conseil.  Les  pouvoirs  que  vous 
tenez  de  la  Constitution,  tels  qu'ils  ont  ete  amenages  par  le  developpement 
de  la  Republique,  vous  donnent  ce  role  ;  aucun  de  nous  ne  vous  demande 
d'y  renoncer,  puisque  la  Republique  et  nous  tous  y  trouvons  des  garanties. 
Nous  rions  lorsque  les  gens  levent  les  bras  au  ciel  parce  qu'au  milieu  de 
tous  les  discours  des  autres,  vous  en  avez  place  un  dans  lequel  vous 
expliquez  votre  opinion  sur  les  affaires  publiques.  Nous  ne  croyons  pas 
que  votre  rdle  constitutionnel  soit  un  role  de  greffier  muet,  dote  d'appoin- 
tements  fabuleux.  Et  nous  trouvons  fort  utile  vos  avertissements  publics 
sur  la  ligne  politique  que  vous  jugez  la  meilleure.  Si  elle  ne  coincide  pas 
avec  celle  du  president  du  Conseil,  nous  en  ferons  notre  affaire  et  tirerons 
les  consequences.  Dans  une  democratic,  c'est  par  cette  publicite  des 
opinions  autorisees  que  se  prepare  et  se  forme  l'opinion  de  la  nation. 
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Nous  trouverions  bien  que  vous  soyez  un  point  d'appui  pour  les  chefs 
des  services  administratifs,  dans  les  mouvements  de  la  politique.  Mais 
nous  croyons  dangereux  de  vous  laisser  des  pouvoirs  secrets  et  redou- 
tables  qui  viennent  de  la  monarchic  et  de  1' Empire. 

La  conception  que  nous  avons  du  role  du  president  de  la  Republique 
explique  pourquoi  nous  ne  comprenons  pas  qu'il  puisse  etre  pris  ailleurs 
que  dans  le  parlement. 

Puisqu'il  incarne,  aux  heures  parfois  les  plus  graves,  la  force  politique, 
la  force  du  nombre,  comment  irions-nous  le  chercher  ailleurs  que  parmi 
les  elus  du  nombre  ?  Ce  serait  creer  deux  representations  de  la  force 
du  nombre  et  les  mettre  immediatement  en  conflit. 

Par  qui  doit-il  etre  choisi  ?  Uniquement  par  les  elus  du  nombre, 
par  ceux  qui  expriment  la  force  politique.  Toute  demande  d'extension 
du  college  electoral  pour  l'election  du  president  de  la  Republique,  tout 
systeme  plus  ou  moins  plebiscitaire,  auront  toujours  un  meme  but  :  la 
restauration  d'un  pouvoir  personnel  pouvant  au  besoin  lutter  contre  la 
force  politique  et  la  dominer.  Ce  n'est  plus  une  Republique  democratique, 
c'est  deja  le  Consulat  et  demain  l'Empire. 

Le  president  de  la  Republique  n'a  de  raisons  d'etre,  dans  notre 
democratic,  que  s'il  represente  nettement,  d'une  facon  permanente,  a 
travers  les  mouvements  de  la  politique,  la  force  des  elus  du  nombre, 
la  force  politique  de  la  republique  francaise  ;  rien,  dans  son  election, 
ne  doit  attenuer  ce  caractere  ;  il  doit  rester,  de  la  facon  la  plus  certaine, 
l'elu  des  elus  du  nombre ;  ceux-ci  seuls,  ont  a  assumer,  vis-a-vis  de  la 
nation  francaise,  la  responsabilite  de  ce  choix  qui  peut  engager  son  des- 
tin  ;  toute  extension  du  college  electoral  est  un  non-sens  et  un  danger 
pour  la  Republique. 
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Voila  notre  Republique. 

Parce  qu'elle  etait  deja  la  Republique,  elle  nous  a  valu  le  secours 
des  autres  peuples,  qui  nous  a  sauves. 

Parce  qu'elle  n'etait  pas  encore  assez  la  Republique,  nous  nous 
sommes  debattus,  pendant  cinquante  ans,  contre  toutes  les  forces  du 
passe  ;  nous  avons  pietine  dans  ces  luttes ;  les  Allemands  ont  cru  que 
nous  etions  un  peuple  en  decadence. 

Parce  qu'elle  n'est  pas  encore  assez  la  Republique,  nous  gachons  la 
paix,  la  grande  paix  des  peuples  pour  laquelle  nos  fils  sont  morts. 

Toute  notre  histoire  nous  ayant  appris  ou  la  souverainete  des  rois 
et  des  empereurs  peut  mener  les  homines,  nous  avons  renverse  le  ro1 
et  l'empereur ;  mais  nous  avons  voulu  faire  sortir  encore  la  souverainete 
des  urnes  electorates ;  nous  avons  cru  que  ces  urnes  distillaient,  a  leur 
tour,  du  saint  chreme. 

Un  minis tre  s'irrite  sincere ment  quand  il  s'apercoit  qu'on  doute  qu'il 
doive  etre  pendant  douze  mois  un  douzieme  d'empereur.  Hier  il  n'etait 
rien  qu'un  horame  menant  parfois  fort  mal  ses  affaires  privees  ;  le 
suffrage  vient  de  l'oindre  :  c'est  la  majeste  du  peuple  souverain  qui  se 
leve  ;  a  son  tour,  comme  un  empereur,  il  croit  qu'il  a  le  droit  de  jouer 
avec  la  boite  de  Pandore.  Par  une  superstition  d'ancien  regime,  nous 
concentrons  dans  le  personnage  toute  la  puissance  de  la  Republique  : 
Dieu  et  mon  roi ;  la  Republique  et  le  ministre.  Demain,  notre  grand 
homme  sera  aux  petites  maisons  ;  nous  supputerons  alors  l'epoque  a 
laquelle  il  faut  faire  remonter  cette  faillite  intellectuelle  et  nous  comp- 
terons  avec  epouvante  toutes  les  decisions  que  l'homme  a  prises  quand 
son  cerveau  etait  deja  pourri. 

Un  ministre  n'est  pas  la  figure,  l'abrege  de  la  Republique ;  tout  son 
ministere  ne  doit  pas  travailler  pour  lui,  pour  l'instruire,  le  documenter, 
Parmer  dans  le  sens  qu'il  veut,  pour  les  besognes  qu'il  medite  ou  impro- 
vise. II  vaut  ce  qu'il  vaut  par  lui-meme,  pour  le  role  capital  de  controle 
que  nous  lui  donnons  ;  mais  nous  tournons  ce  role  contre  nous,  si  nous 
faisons  du  ministre  un  douzieme  ou  un  quatorzieme  d'empereur.  Nous 
us  qui  avons  vu  de  tres  pres  comment  une  democratic  peut  etre  ainsi 
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gouvernee  nous  savons  avec  quelle  legerete,  les  homines  les  plus  intel- 
ligents  et  les  mieux  intentionnes  sont  conduits  a  prendre  les  decisions 
les  plus  graves. 

On  dit  que  c'est  la  fatalite  de  tout  pouvoir,  que  c'est  apres  tout 
l'objet  de  la  Republique  :  remettre  le  sort  du  peuple  aux  elus  du  peuple. 
Pas  de  cette  facon  et  dans  ces  conditions ;  nous  avons  trop  vu  comment 
cela  se  passait,  l'infirmite  du  pauvre  esprit  humain  et  la  prodigieuse 
presomption  avec  laquelle  il  assume  des  taches  formidables.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  pouvoir  personnel  des  rois  et  des  empereurs  qui  a  sombre 
dans  la  guerre  ;  c'est  aussi  celui  que  les  elus  du  peuples  imaginent  tirer 
du  suffrage  du  nombre.  Pour  la  paix,  pour  la  paix  interieure,  comme  pour 
la  paix  exterieure,  nous  devons  detruire  jusqu'aux  derniers  vestiges  du 
pouvoir  politique  personnel  :  ce  n'est  pas  parce  que  les  gens  n'avaient 
pas  assez  de  pouvoir,  c'est  parce  qu'ils  en  avaient  trop,  chez  nous 
comme  chez  les  autres,  que  nous  avons  tant  souffert. 

Nous  sommes  encore  domines  par  la  superstition  du  surhomme, 
Nous  les  connaissons  pourtant  ceux  qui  a  travers  les  mouvements 
de  la  politique  parviennent  au  gouvernement  de  la  France  ;  nous  con- 
naissons leurs  erreurs  publiques  et  privees  ;  ils  ne  cherchent  pas  a  les 
cacher ;  ils  les  portent  jusque  dans  les  pretoires ;  parce  qu'ils  ont  la  har- 
diesse  et  la  tenacite,  nous  croyons  qu'investis  de  notre  delegation,  ils 
vont  franchir  le  Rubicon  des  miseres  humaines ;  au  dela,  sera-ce  done 
1'apaisement  des  passions,  la  serenite  philosophique,  le  pigeon  symbo- 
lique  qui  se  posera  sur  les  tetes,  le  saint  Esprit  laic  et  democratique,  la 
confirmation  des  apotres  ?  Helaslau  dela,  c'est  toujours  l'apre  lutte 
pour  la  conquete  du  pouvoir  ;  au  dela,  ce  sont  toujours  des  joueurs 
ardents ;  nous  les  maitres  de  tout  et  de  tous,  nous  jetons  notre  vie  et 
celle  de  nos  nls  entre  leurs  doigts,  comme  si  ces  joueurs  etaient  encore 
des  rois  et  des  empereurs.  Quelques  hommes  ont  plonge  l'Europe  dans 
le  sang;  d'autres  n'ont  su  ni  prevenir,  ni  arreter  la  guerre  :  quelques 
hommes  russes  ont  detruit  la  Russie! 

La  machine  gouvernementale  des  pays  d'Europe  a  broye  des  millions 
d'hommes  dans  un  affreux  massacre  ;  si  nous  la  conservons,  a  peu  pres 
telle  quelle,  nous  meriterons  de  nouveaux  malheurs. 

On  nous  propose  de  substituer  aux  pouvoirs  et  aux  traites  des  rois,  la 
puissance  et  les  tractations  de  capitaines  d'industrie  ;  serons-nous  plus 
surs  de  demain  ?  Toute  abdication  d'un  homme  entre  les  mains  d'un 
autre  homme  avilit  le  premier  et  conduit  le  second  a  la  folie  :  «  Je  n'ai 
jamais  pu  admettre,  disait  Rumboldt  en  mourant,  que  la  provi- 
dence ait  envoye  dans  le  monde  une  poignee  d'hommes  tout  bottes  et 
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eperonnes  en  face  de  millions  d'autres  etres,  le  mors  dans  la  bouehe,  et 
la  selle  sur  le  dos.  »  Nous  n'avons  que  faire  des  surhommes  qui  pretendent 
conduire  la  masse  a  des  destins  qu'eux  seuls  apercoivent,  l'essoufflent, 
la  sement  sur  les  champs  de  bataille  ;  ils  se  croient  les  heros  du  destin, 
eux-memes  n'en  sont  que  les  jouets.  Ils  invoquent  maintenant,  pour 
justifier  leurs  reves,  la  souverainete  du  peuple  et  la  souverainete  natio- 
nale.  Souverainete  du  peuple,  souverainete  nationale,  au  musee  des 
fictions  perimees  !  La  Republique,  ce  n'est  pas  tous  les  hommes  d'une 
nation,  mis  a  la  disposition  de  quelques-uns,  pour  le  triomphe  d'un 
nouvel  Evangile,  a  travers  de  nouveaux  martyrs  et  de  nouvelles  perse- 
cutions :  c'est  plus  modestement  et  plus  surement,  a  la  disposition  de 
chaque  homme,  pour  lui  permettre  de  conquerir  le  bonheur,  un  ensemble 
de  services  de  jour  en  jour  plus  perfectionnes.  Tous  les  gouvernements 
n'ont  qu'un  seul  objet :  procurer,  dans  toute  la  mesure  possible,  a  chacun, 
la  douceur  de  vivre ;  sans  cela  ils  ressemblent  tous,  plus  ou  moins,  aux 
gens  de  1' Inquisition  qui  brulaient  les  infideles  pour  les  mettre  en  paradis. 

Plus  de  souverainete  ;  plus  de  pouvoirs  ;  seulement  des  fonctions 
qui  doivent  etre  combinees,  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  de  patrie 
a  patrie  et  non  plus  seulement  dans  l'interieur  d'une  meme  patrie, 
pour  procurer  a  chaque  homme  la  realisation  de  sa  destinee. 

Desarticulons,  morcelons  le  pouvoir  personnel  :  qu'a  aucun  moment, 
aucun  ne  puisse  pretendre,  au  nom  des  interets  superieurs  dont  il  aurait 
seul  la  vision  et  la  charge,  sous  pretexte  de  subordonner  1'individu  a  la 
collectivite,  mener  nos  fils  a  l'abattoir. 

II  n'y  aura  done  plus  d'autorite  dans  vos  Republiques !  II  y  aura 
toute  l'autorite  necessaire  pour  la  bonne  gestion  des  services  publics, 
l'autorite  reconnue,  obeie,  mais  fractionnee,  consentie  en  vue  d'un  objet 
determine,  constamment  controlee  et  mesuree  aux  limites  des  forces 
humaines.  Les  Republiques  ne  veulent  plus  de  maitres  ;  elles  ont  appris 
ou  menent  les  maitres  et  qu'il  n'est  aucune  raison  divine  ou  humaine  de 
soumettre  un  homme  a  un  autre  homme  ;  elles  doivent  accepter  des 
chefs.  Ces  chefs  permanents  et  surs,  elles  savent  maintenant  qu'elles  ne 
peuvent  pas  les  attendre  de  l'election  :  jamais  l'election  ne  leur  donnera 
cette  elite  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  des  hommes  d'elite  ne  peuvent  pas 
sortir  de  l'election;  nous  voyons  tous  les  jours  le  contraire  ;  cela  veut 
dire  simplement  que  l'election  ne  peut  pas  fournir  et  ne  fournira  jamais 
les  chefs  naturels  et  utiles  des  services  publics.  Jacques  Bonhomme  ne 
donne  pas  la  competence  a  son  medecin,  a  son  couvreur,  a  son  notaire 
par  une  election;  comment  par  une  election,  la  donnerait-il  pour  la 
chose  la  plus  compliquee  qui  soit  au  monde  :  la  gestion  des  affaires  d'une 
grande  nation.  II  croit  que,  dans  une  Republique,  la  politique  doit  etre 
menee  exclusive ment  et  souverainement  par  des  politiciens  :  voila  son 
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erreur.  La  politique  interieure  et  exterieure,  celle  de  tous  les  services 
publics  doit  etre  controlee  souverainement  par  les  politiciens  qui  repre- 
sentent  l'ensemble  de  la  nation.  Mais  elle  doit  §tre  elaboree  et  dirigee 
sous  le  controle  constant  des  politiciens,  elus  du  nombre,  par  une  elite 
permanente,  qui,  seule,  en  toute  matiere,  peut,  apres  avoir  acquis  et 
prouve  sa  competence,  suivre  avec  un  desinteressement  et  un  devoue- 
ment  absolus,  les  longs  desseins  necessaires  a  la  bonne  execution  et  au 
progres  des  services  publics,  instruments  de  notre  vie  individuelle. 

A  f  elite,  Taction ;  au  nombre  le  controle.  Ce  controle  est  indispen- 
sable ;  il  peut  etre  le  salut ;  nous  l'avons  bien  vu  pendant  la  guerre ;  sans 
le  controle  du  Parlement,  la  France  aurait  ete  perdue.  Parce  que  ce 
controle  n'avait  pas  ete  exerce  suffisamment  avant  la  guerre,  d'horribles 
sacrifices  ont  ete  imposes.  Le  controle  et  la  publieite  qui  l'entoure,  meme 
quand  elle  nous  parait  exageree,  c'est  le  salut  pour  nous  et  les  autres 
peuples,  mais  a  une  condition  :  c'est  que  jamais  le  controle  ne  mange 
Faction.  Richelieu,  dans  ses  memoires,  se  plaint  avec  amertume  d'avoir  ete 
oblige  de  rendre  des  comptes  a  un  esprit  mediocre.  Richelieu  est  injuste  : 
le  controle  de  Louis  XIII  ne  lui  fut  pas  inutile  ;  mais  nous  croyons 
volontiers  que  les  affaires  de  la  France  auraient  ete  moins  bien  menees 
si  elles  l'avaient  ete  directement  par  Louis  XIII. 

En  distinguant  soigneusement  le  controle  de  faction,  nous  fonderons 
defmitivement  la  Republique  :  nous  donnerons  a  chacun  ce  qu'il  peut 
faire,  dans  la  limite  de  ses  forces.  A  fadministrateur,  faction  ;  au 
politique,  le  controle.  L'un  est  aussi  necessaire  que  f autre  ;  fun  par 
1'autre,  ils  se  completent  et  se  corrigent.  Dans  un  systeme  bien  cons- 
truit,  les  vices  du  politique  et  ceux  de  fadministrateur  se  neutralisent  ; 
le  controle  souverain  du  parlement  developpe  les  vertus  et  f  efficacite 
de  f  administration  ;  la  force  de  f  administration  limite  les  inconvenients 
des  elections.  Surement,  en  quelque  sorte  mecaniquement,  un  tel  systeme 
produit  f  honoralibite,  la  competence,  le  devouement  dans  la  gestion  des 
services  publics. 

Dans  le  chapitre  vi  du  livre  XI  de  f  Esprit  des  Lois,  Montesquieu 
proclame  la  trinite  des  pouvoirs  ;  parfois  on  f  invoque  encore :  cependant 
les  imaginations  de  Montesquieu  n'ont  plus  de  valeur  pour  la  Repu- 
blique. Preoccupe  de  rogner  f  autorite  absolue  du  roi,  Montesquieu  imagi- 
nait  un  pouvoir  judiciaire,  hommage  aux  parlements  de  fancienne 
monarchic  :  pour  nous,  le  pouvoir  judiciaire  n'est  que  f  execution  d'un 
service  public.  La  distinction  entre  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir 
legislatif  s'accordait,  avec  une  certaine  monarchic  temperee  que  Montes- 
quieu concevait :  elle  heurte  a  tout  instant  le  fonctionnement  normal  du 
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regime  parlementaire,  tel  que  nous  l'avons  organise.  L'administration 
promulgue  des  reglements  qui  sont  des  lois.  Le  pouvoir  executif  du 
ministre,  qui  n'est  ministre  que  parce  qu'il  est  parlementaire  et  qui 
depend  a  toute  minute  du  parlement,  ne  peut  se  distinguer  du  pouvoir 
legislatif.  Les  ministres  ont  beau  crier  aux  interpellateurs  :  «  Ne  confondez 
pas  les  pouvoirs  ;  ne  touchez  pas  a  mon  pouvoir  executif  !  songez  a 
Montesquieu  !  »  Les  interpellateurs  n'en  ont  cure  et  le  ministre  qui 
invoque  Montesquieu  et  son  pouvoir  executif  est  bien  pres  de  ses  fins. 
Montesquieu  lui-meme  ne  s'y  reconnaitrait  pas  ;  il  a  ecrit  dans  ce 
chapitre  vi  :  «  Que  s'il  n'y  avait  plus  de  monarque  et  que  la  puissance 
executive  fut  confiee  a  un  certain  nombre  de  personnes  tirees  du  corps 
legislatif,  il  n'y  aurait  plus  de  liberte.  »  Or  nos  ministres  sont  et  doivent 
Stre  en  principe  des  parlementaires  ;  c'est  l'essence  du  regime  ;  c'est 
par  la  que  nous  avons  conquis  et  pretendons  garder  la  liberte.  Jeu  subtil 
et  sans  issue  que  vouloir,  dans  une  democratic,  constituer,  avec  la  meme 
origine,  des  pouvoirs  paralleles  :  la  peine  que  se  donnent  ceux  qui 
veulent  transposer,  pour  une  Republique  en  formation,  les  arrangements 
d'ailleurs  empiriques  d'une  monarchic  liberale,  ne  voile  pas  la  vanite 
pour  nous  du  pouvoir  legislatif  et  du  pouvoir  executif.  II  ne  s'agit  plus 
d'assurer  l'equilibre  des  pouvoirs  ;  il  n'y  a  plus  de  pouvoirs  ;  il  n'y  a  que 
des  fonctions  ;  ce  qu'on  appelait  jadis  mysterieusement  l'Etat  n'est  que 
l'ensemble  des  services  publics  d'une  nation. 

La  trinite  de  Montesquieu  est  perimee  ;  gardons  de  la  distinction 
fameuse,  ce  que  1'experience  nous  en  laisse  :  la  division  necessaire  des 
forces  de  controle  et  des  forces  d'action.  Les  forces  de  controle  ont 
mange  chez  nous  les  forces  d'action.  L'exageration  de  la  politique,  depuis 
cinquante  ans,  a  ronge  la  France  comme  un  cancer ;  la  proliferation  des 
cellules  inutiles  ou  malsaines  a  etouffe  et  devore  la  vie  de  la  nation. 
La  paix  interieure  et  la  paix  exterieure  sont  liees  au  retablissement  de 
l'equilibre  entre  les  deux  forces  :  celle  du  nombre  et  celle  de  l'elite. 


Comment  n'avez-vous  pas  vu  cela  plus  t&t,  depuis  cinquante  ans 
que  vous  etes  en  Republique  ;  n'est-ce  pas  que  cette  sorte  de  Republique 
que  vous  imaginez  n'est  qu'une  Republique  de  reve  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  vous  ;  et  tous  ces  egoismes  farouches,  cette  pourriture 
qui  s'etale,  les  arreterez-vous  avec  vos  systemes  ? 

Amis  americains,  au  printemps  de  1918,  comme  beaucoup  d'autres 
peres  francais,  j'ai  salue  les  trains  charges  de  jeunes  hommes  qui  nous 
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apportaient  la  certitude  d'une  paix  liberatrice  ;  mais,  en  voyant  dans  les 
yeux  de  vos  soldats  la  lueur  des  croisades,  a  mon  orgueil  et  a  ma  joie, 
se  melait  l'angoisse.  Ces  jeunes  hommes  magnifiques  qui  s'etaient  leves 
silencieusement,  a  l'appel  de  Verdun,  pour  le  martyre  des  tranchees, 
que  penseraient-ils  quand,  derriere  l'heroisme  de  ceux  qui  mouraient 
pour  sauver  le  destin  de  la  France,  ils  trouveraient  les  miseres  de  l'arriere 
et,  a  l'ombre  des  petits  clochers  de  France,  le  grouillement  de  tous  les 
vices  de  l'humanite  ?  Que  penserait  votre  jeune  Republique  quand  elle 
verrait  de  pres  la  vieille  nation  chargee  de  souvenirs,  de  passions  et  de 
fautes,  raidie  dans  un  sursaut  supreme  pour  triompher  de  la  mort  qui  la 
pressait  ?  Que  penseriez-vous  quand,  au  dela  du  sacrifices  de  nos  fils, 
vous  rencontreriez  les  marchands  de  la  paix  ? 

Gardez  seulement,  Americains,  le  souvenir  de  ceux  qui  sont  tombes 
a  la  Marne  et  a  Verdun,  pour  une  humanite  meilleure,  dans  laqvielle 
l'amitie  des  peres  et  des  fils  ne  sera  plus  brisee  par  la  guerre  ;  oubliez 
les  marchands  de  la  paix. 

Quand  on  meurt  pour  une  noble  cause,  on  meurt  aussi  pour  ceux 
qui  l'exploiteront  et  se  feront  des  rentes  avec  votre  sacrifice  :  les  simo- 
niaques  ont  toujours  vecu  du  sang  des  martyrs ;  mais  ce  sont  les  martyrs 
qui  font  les  nouvelles  aurores  de  l'humanite. 

Aux  derniers  jours  de  la  guerre,  mon  fils  ecrivait  : 
«  Nous  ne  sommes  qu'aux  debuts  de  la  civilisation :  que  sont  les  siecles 
des  hommes,  aupres  des  epoques  de  la  terre  ?  Trente  hommes  n'ayant 
vecu  chacun  que  cinquante  ans,  mis  bout  a  bout,  nous  ramenent  a 
Clovis  et  quarante,  au  Nazareen.  Les  guerres  de  Louis  XIV,  les  guerres 
de  Napoleon,  la  guerre  de  1914,  trois  actes  d'une  meme  piece.  Les 
hommes  futurs  ne  verront  pas  tant  de  distance  entre  les  guerres  de 
Rome  et  les  convulsions  actuelles  de  F Europe.  Mommsen,  en  ecrivant 
l'histoire  de  Rome,  n'a-t-il  pas  pretendu  ecrire  la  preface  et  le  modele 
de  l'histoire  d'Allemagne  ?  » 

Voila  ce  que  pensaient  nos  enfants  quand  ils  allaient  mourir  :  se 
sentant  marques  par  le  destin,  indifferents  et  stoi'ques,  ils  mesuraient 
les  siecles.  Ils  ont  donne  la  vie  qu'ils  aimaient  et  qui,  dans  cette  France, 
jardin  du  monde,  venait  a  eux,  les  mains  pleines  de  promesses,  pour  un 
ordre  nouveau  fonde  sur  la  democratie,  qui  hatera  la  civilisation  de  la 
terre. 

Nos  fils  morts  dans  la  guerre  sont  maintenant  nos  ancetres  ils 
marchent  devant  nous  :  leur  pensee  domine  notre  vie  nationale.  Oui, 
nous  ne  sommes  qu'aux  debuts  de  la  civilisation  et  peut-etre  du  veritable 
christianisme.  II  y  a  dix-neuf  cents  ans  un  ouvrier  de  Nazareth  a 
renouvele  la  terre  en  donnant  sa  vie  ;  nous  croyons  que  l'immense 
holocauste  de  nos  fils  adores  fera  un  messianisme  nouveau.  Et  j'inscris 
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ici  l'acte  de  foi  que  Renan,  dans  l'abbesse  de  Jouarre,  met,  au  matin 
de  l'echafaud,  sur  les  levres  du  condamne  :  «  Pour  moi  je  suis  toujours 
avec  ceux  qui  aspirent  a  l'inconnu.  La  justice  est  en  avant  de  nous  et 
non  pas  en  arriere.  » 

Parce  que  la  Republique  est  cette  marche  des  peuples  vers  l'avenir, 
j'ai  servi  la  Republique  et  mon  fils  est  tombe  pour  elle,  le  22  aout  1918, 
dans  les  champs  devastes  de  Beuvraignes. 

Amis  americains,  vous  demandez  ce  que  nous  autres  Francais  nous 
voulons  :  par  les  Etats-Unis  d'Europe  reunis  aux  Etats-Unis  d'Ame- 
rique,  nous  voulons  la  paix  europeenne  de  cent  ans  et  par  la  paix  euro- 
peenne  de  cent  ans,  une  nouvelle  et  grande  etape  de  la  civilisation. 

Fevrier  1924. 
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127  (voir  :  president  de  la  Repu- 
blique). 

Dissolution  de  la  Chambre,  120,  121. 

Distributions  d'eau,  de  gaz,  d'elec- 
tricite,  12. 

Dreyfus  (l'affaire  — ),  xvm. 

Droit  (le  — ),  7  ;  le  —  divin,  xx, 
xxv  ;  3,  9,  21,  38  ;  74  ;  —  de 
grace,  128  ;  —  de  propriete,  18,  19. 

Dynasties,  xix  ;  3. 


E 

Electeurs  (voir  :  elections). 

Elections,  xvn,  xxvm  ;  1,  2 ;  28, 
34,  44,  46,  47,  49,  52  ;  55-57  ; 
70-74  ;  76,  82-87  ;  105,  111  ;  119, 
120,  124,  130  ;  131,  133,  134  ;  sys- 
teme  pour  1' —  du  Parlement,  60- 
65;  conditions  pour  etre  elus,  65-66; 
incompatibilites,  66,  67  ;  le  nombre 
des  elus,  67-69  ;  —  des  senateurs, 
70,  71  ;  —  du  president  de  la  Repu- 
blique,  119  ;  —  de  mai  1914,  xvn ; 
(voir  aussi  :  suffrage). 

Elite  (P — ),  1-4  ;  1' —  des  services 
publics,  34-36  ;  48;  53,  55, 133-135. 

Empereurs,  xxi,  xxv;  5;  17,  21, 
38  ;  53  ;  80,  83,  86  ;  129  ;  131, 
132  ;  P —  de  Russie,  xix ;  4  ; 
P —  d'Allemagne  (voir  :  Guil- 
laume  II). 

Empire,  regime  imperial,  xvi ;  74,  87, 
108,  110,  112,  114,  117,  128  ;  130  ; 
1'—  allemand  xxiv  ;  7  ;  le  Premier 
— ,  xvi  ;  40  ;  108,  110,  112  ;  le 
Second  — ,  xvn  ;  77  ;  110. 

Empirisme  des  solutions  adoptees 
pour  organiser  la  force  politique, 
53,  54  ;  55  ;  69  ;  70,  73  ;  120. 

Emplois  civils  et  militaires  (nomi- 
nation aux  — ),  122-124  (et  voir  : 
president  de  la  Republique). 


Entreprises  privees,  27,  31,  35. 
Esprit  de  paix,   xv,   xvn,   xvm  ; 

xxi,  xxiii,  xxvi  (voir  :  paix). 
Essences  et  petroles  (service  des  — ), 

20. 

Etat,  4,  5 ;  23 ;  56,  135 ;  le  mysti- 

cisme  de  1' — ,  4,  5. 
Etats-Unis  d' Europe,  9  ;  65  ;  137. 
Etrangers  (les  — ),  50,  53,  57  ;  69,  72  ; 

88,  94,  95,  97,  99  ;  116. 
Europe,  xv,  xvi,  xix,  xxm-xxvi  ; 

5,  9  ;  65,  97  ;  132  ;  136,  137. 
Experts,  86,  87. 

Expositions   internationales,  xvm, 
—  de  1900,  xvm. 


F 

Falii  eres  (le  president  Armand  — ), 

118,  119. 
Femmes  (vote  des  — ),  55,  56  ;  65. 
Finances  publiques,  29  ;  99. 
Financiers,  21. 

Fonctionnaires,  xni ;  xxv  ;  25, 33, 36 ; 
38-41  ;  48-52  ;  53,  64,  65,  77, 
79.  80,  88,  89  ;  101,  103,  104,  115, 

118,  122-124,  128  ;  greves  de 
— ,  41-43  ;  statut  des  — ,  43-44  ; 
salaires  des  — ,  44-46  ;  116  ;  et 
voir  :  administration). 

Force  (la  — ),  7  ;  les  —  dans  une 
nation,  xni ;  les  —  dans  une 
democratic,  1-4  ;  la  —  adminis- 
trative, 23-52  ;  53-55  ;  68,  69  ; 
75,  88,  89  ;  105,  108,  117,  124 
(et  voir  :  administration)  ;  la 
—  politique,  53-130  ;  69  ;  71, 
74,  75  ;  89,  91  ;  105,  108,  117, 

119,  121,  124,  126,  127,  130,  135  ; 
son  principe,  53,  54  ;  55  (et  voir  : 
politique)  ;  la  —  du  nombre 
1-4  ;  53-55  ;  69,  71,  74,  75,  91  ; 
121,  126,  127,  130,  132,  134,  135 
(et  voir  :  suffrages,  et  :  elections)  ; 
droit  de  disposer  de  la  - —  armee, 
126,  127  ;  services  des  —  hydrau- 
liques  20. 

Francois  (les  ■ — ,  le  peuple  — ),  xv- 
xxii.  xxvi ;  4,  5,  8;  13,  21,  24, 
26,  33,  50,  57  ;  62,  64,  65,  69,  72, 
82,  88,  94  ;  95,  97,  99  ;  101,  104, 
106,  116,  120,  127,  135-137. 

France,  xni;  xv-xxiv,  xxvi,  xxvn; 
3.  7,  20,  24,  28,  33,  34,  44,  47,  50, 
51,  56  ;  61,  66,  67,  69,  74-77  ; 
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84,  92  ;  95-100,  104  ;  108,  111, 
116  ;   127,   132,  134-136. 

Frontieres    (abaissement    des  — ), 
xxiii  ;  3,  6,  12,  17 ;  32. 


G 

Gambetta,  95,  96. 

Garde  des  sceaux  (voir  :  ministre 

de  la  Justice). 
Gestion   des  services  publics,  53- 

55  ;  57,  58  ;  60  ;  66,  68,  74  ;  77  ; 

81,  84,  86,  88  ;  91,  98  ;  101,  122  ; 

133,  134. 
Gouvernants  (les  —  frangais),  xvi, 

xvn  ;  9,  31,  38,  39. 
Gouvernements  (le  ou  les  — ),  16,  17, 

21  ;  23,  25,  32,  39  ;  68  ;  104  ;  133  ; 

les  —  etrangers,  xvn,  xxm,  xxv  ; 

le   —   frangais,   xxm ;    25,  32; 

69,  76  ;  85,  94,  96,  97,  100,  106  ; 

113,  118,   125  ;  132. 
Grace  (droit  de  — )  (voir  :  droit). 
Greves,  41-43. 

Grevy  (le  president  Leon  — ),  96. 

Guerre,  xvn-xxm  ;  xxv,  xxvi  ; 
60,  64,  72,  126,  127  ;  136  ;  guerre 
de  1914-1918,  xm  ;  xv-xx  ;  xxv- 
xxvn  ;  3,  5,  8,  20,  21,  34,  43  ; 
73  ;  99  ;  108  ;  132,  134-136  ; 
influence  de  la  —  sur  la  notion  des 
services  publics,  20,  21  ;  respon- 
sabilite  de  la  —  (voir  :  respon- 
sabilite)  ;  —  de  1870-71,  xvn, 
xvni. 

Guillaume  II,  xvn  ;  xix,  xx  ;  4. 


H 

Haute  cour  de  justice,  94. 
Hohenzollern,  xx,  xxiv. 
Hollande,  7. 

Honorabilite  des  chefs  de  services, 
31,  39,  47,  53,  54  ;  101,  123  ;  134. 

Hygiene  publique  (service  de  1' — ). 
28  ;  84. 


I 

Imperialisme,  xvn,  xxi  ;  85. 
Incompatibility    (voir    :  elections). 
Individus  (l'initiative  des  —  ,  la  vie 
individuelle),  17,  21-25,  41. 


Industriels  (les  grands  — ),  21,  23  ; 
132. 

Initiatives  privees,  (voir  :  individus). 

Interdiction  des  greves,  41-43. 

Internationalistne,  7,  17  (et  voir  : 
solidarite  ;  nations  ;  Societe  des 
Nations). 

Interpellation,  58  ;  135. 

Interets  professionnels  (voir  :  assem- 
blies — ). 

Italie,  xxii  ;  7. 


J 

Jacques   Bonhomme,    xxi,    xxii  ; 

32  ;  68  ;  82  ;  133  (voir  :  frangais). 
Jaures,  xvn. 

Joseph  Prudhomme,  xxi,  xxii  ;  61. 
Journaux,   68  ;   103-106,   125  ;  — 

allemands,  xvn ;  Journal  officiel, 

59  ;  69  (voir  :  Pressej. 
Juge  de  paix,  39,  40,  51 ;  122. 
Justice,  13,  40  ;  128  ;  137. 


K 

Kaiser  (voir  :  Guillaume  II). 
Kant,  5. 


L 

Legislation  internationale  pour  la 
Presse,  105,  106  (et  voir  :  Presse). 

Liberie,  xxiv  ;  6-8  ;  135  ;  —  indivi- 
duelle, 6,  8;  19;  76;  —  nationale, 
xx  ;  6-8  ;  65  ;  135  ;  —  de  la  Presse, 
58  ;  102-104. 

Lois,  56  ;  62,  63  ;  70,  72,  73  ;  93,  94  ; 
101,  102,  106  ;  110,  112,  113  ; 
120-122,  128  ;  elaboration  des  — 
nouvelles,  58-60  ;  112,  113  ;  — 
de  finances,  25  ;  73  ;  —  constitu- 
tionnelle  du  25  fevrier  1875,  93  ; 
—  organiques  du  Conseil  d'Etatr 
110. 

Louis-Philippe,  xxi. 

Louis  XIV,  xix,  xx  ;  4  ;  83  ;  136. 


M 

Mac-Mahon  (marechal  de  — ),  xvn  ; 
120;  126. 
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Mai  res,  52. 

Maitres  des  requetes  (voir  :  Conseil 
d'Etat). 

Mandat  parlementaire,  60-61,  62,  64, 
66  ;  70,  71,  73  ;  121  (et  voir  :  Par- 
lement,  et  :  elections). 

Manoeuvres,  10. 

Marine  marchande,  20. 

Marne  (victoire  de  la  — ),  xxn ;  136. 

Message  presidential,  121. 

Millerand,  4. 

Ministeres,  24,  25,  36,  51  ;  75-79, 
82,  84,  89,  91-93,  98,  99  ;  102, 
104;  115,  120,  124,  125,  131;  leur 
duree,  77,  78  ;  institution  d'un 
secretariat  general  par  ■ — ,  88,  89 ; 

—  des  Affaires  etrangeres,  96, 
99,  100  ;  —  des  Finances,  30,  96, 
98  ;  —  de  l'lnterieur,  96,  98,  99. 

Ministres,  xvn  ;  3-5 ;  25,  27-30,  32, 
34,  36,  37,  45-48  ;  57,  58  ;  69, 
72,  73,  75,  77-82  ;  88-90  ;  100,  102, 
104,  110,  113-115,  118,  121-128  ; 
131,  135;  leurs  attributions,  77-81; 
83-86  ;  la  signature  des  — ,  79-81  ; 
leur  role,  77-81  ;  83-86,  89  ;  le  — . 
genie  sauveur,  82  ;  le  —  et  le  direc- 
teur,  83-88  ;  nombre  des  — ,  90- 
93  ;  necessite  de  prendre  les  —  dans 
le  Parlement,  91,  92  ;  leur  respon- 
sabilite solidaire,  93-95  (et  voir  : 
responsabilite)  ;  le  president  du 
Conseil  des  — ,  et  la  presidence 
du  Conseil  sans  portefeuille,  95- 
100  ;  la  nomination  des  —  par  le 
president  de  la  Republique,  124- 
126  ;  — •  des  Affaires  etrangeres, 
77,  94,  95,  99;  127;  —  de  l'Agri- 
culture,  94,  95;  — du  Commerce, 
94,  95  ;  —  de  la  Defense  nationale, 
xix  ;  —  des  Finances,  30,  95,  97, 

98  ;  116  ;  —  de  la  Guerre,  78,  80, 
94,  95,  97,  99  ;  —  de  1' Instruction 
publique,  28,  39,  78,  91,  94  ;  — 
de  l'lnterieur,  39,  78,  84,  95,  97- 

99  ;  118,  119  ;  —  de  la  Justice,  95  ; 
112  ;   128  ;   —  du  Travail,   94  ; 

—  des  Travaux  publics,  28,  39, 
84  91  97. 

Mirabeau,  5,  69,  78,  91. 

Mobilisation,  xvi ;  20. 

Monarchie,  xvi,  xix,  xx ;  27  ;  56  ; 

72,  87  ;  108  ;  110,  120.  128,  130, 

134,  135. 
Montesquieu,  134,  135. 
Mussolini,  4. 


N 

Napoleon  l<*,  xix,  xx  ;  4  ;  83  ;  108, 

136  ;  Napoleon  III,  xvn. 
Nation  (la  — ),  xiv,  xvi,  xx,  xxv. 

xxvn  ;  1-3  ;  4,  5  ;  7-9;  11-23,  26, 

27,  30,  36,  39-43,  47,  50,  52-54. 

57  ;  64,  72,  74,  75,  80  ;  127,  133- 

136  ;    devoirs    de    la    —  envers 

l'individu,  9-12  ;  les  — ,  2,  3  ;  6-8  ; 

16,  17,  32  ;  57  ;  64  ;  116. 
Nationalisme,  xvn  ;  6,  7,  9. 
Nombre  (le  • — ,  force  democratique), 

1-4  ;  53-55  ;  69,  71,  74,  75,  91  ; 

121,  126,  127,  130,  132,  134,  135  ; 

(voir  aussi  :  suffrage  ;  elections  ; 

force)  ;   le   —   des    elus,    67-69  ; 

—  des  ministres,  92,  93. 
Nominations  par  les  ministres,  81  ; 

—  des  ministres.  124-126  ;  —  aux 
emplois  civils  et  militaires,  122-124. 


O 

Offices  nationaux,  30  ;  —  de  la  legis- 
lation etrangere,  100,  102  ;  —  des 
peches  maritimes,  20  ;  —  des  re- 
cherches  scientifiques,  20. 

Ordonnances  de  1831,  110. 

Organisation  de  la  Republique  pour 
la  paix,  xv  ;  xxvi ;  responsabilite 
de  la  guerre  de  1914,  xvi-xxvi  ; 
le  vice  organique  de  la  Republique 
franchise  :  exageration  du  pouvoir 
politique,  xxvi,  xxvn ;  l'idee 
de  Patrie,  6-9  ;  devoirs  de  la 
Nation  envers  l'individu,  9-12  ; 
les  services  publics  12-16  ;  leur 
extension,  16-20;  organisation 
de  la  force  administrative  dans 
une  democratie,  23-52  ;  —  de 
la  force  politique,  53-130  (voir  : 
administration,    et    :  politique). 


P 

Pacifisme  (le  —  francais),  xv-  xix: 

xx,  xxi  (et  voir  :  esprit  de  paix). 
Paix   (la  —  ),   xiv  ;   xv,  xvn-xix, 

xxi,  xxiii-xxvi  ;  35,  43,  45,  53, 
60,  64,  72,  88,  99,  104,  106  ;  126, 
132,  135-137  ;  la  —  inter  nationale, 
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xv,  xviii,   xx,  xxv  ;  8,  18,  65  ; 
104  ;  131,  137. 
Paris,  xxvi  ;  69. 

Parlement,  xx,  xxv,  xxvn  ;  26,  27, 
29,  30.  37,  45-48,  51  ;  56-57  ;  77  ; 
91-92,  93  ;  112,  113  ;  119-125, 
127,  129,  130,  134,  135  ;  ses  attri- 
butions, 57-60  ;  les  systemes 
pour  son  election,  60-65;  conditions 
pour  etre  elu,  65-66  ;  incompati- 
bilites,  66,  67  ;  le  nombre  des  elus, 

67,  69  ;  pourquoi  un  Senat,  69-74  ; 
projets  d'Assemblee  profession- 
nelle,  74-77. 

Parlementaires,  xvn ;  58 ;  60,  61, 

68,  69  ;  135  (voir  :  politiciens, 
et   :  Parlement). 

Pasteur,  64. 

Patrie  (l'idee  de  — ),  6-9  ;  14  ;  50  ; 

54  ;  106  ;  129  ;  133. 
Pensions  (service  des  — ),  20. 
Per  equation    des    traitements,  46. 
Permanence  des  agents  de  la  pre- 

sidence  du  Conseil,  107  (et  voir  : 

presidence  du  Conseil). 
Personnel  des  services  publics,  28, 

48,  49,  81  ;  (et  voir  :  directeurs  ; 

chefs    de    services  ;     ministres  ; 

administration). 
Peuple  (le  — ),  1  ;  9  ;  17  ;  25,  33,  36, 

43  ;  63  ;  65  ;  80  ;  103  ;  132  ;  le 

—  francais  (voir  :  frangais)  ;  les 

■ — ,  xvi,  xvn  ;    xxi,    xxm-xxv  ; 

2,  3,  21,  32;  56;  64,  106,  116;  131 

(voir  :  internationalisme). 
Plebiscite,  130. 
Poincare.  4. 
Police,  13,  28,  40,  99. 
Politiciens,  xin;  3;  23-25,  29,  32, 

43-46,  67-69,  76  ;  84,  85.  88,  89  ; 

103,  105  ;  112,  133,  134  (et  voir  : 
parleme  ntaires ) . 

Politique  (la  — ),  xvi ;  23  ;  44  ;  57, 
71-73,  85,  88,  92,  93,  97,  99  ; 

104,  105  ;  113,  114,  124,  125,  132- 
135  ;  son  exageration,  xxvi,  xxvn  ; 
sa  force,  1-4  ;  53-130  ;  principe 
de  la  force  — ,  53,  54  ;  le  suffrage 
universel,  54-56  (et  voir  :  suffrage)  ; 
le  Parlement,  56  ;  ses  attributions, 
57-60  ;  son  election,  60-65  ;  con- 
ditions pour  etre  elu,  65-67  ; 
nombre  des  elus,  67-69  ;  le  Senat, 
69-74  ;  projets  d'Assemblee  pro- 
fessionnelle,  74-76  ;  les  ministres 
77-82  ;  la  superstition  du  ministre, 


82  ;  le  ministre  et  le  directeur, 
83-88  ;  un  secretariat  general 
administratif  par  ministere,  88  ; 
les  sous-secretaires  d'Etat,  89,  90  ; 
nombre  des  ministres,  92  ;  respon- 
sabilite  solidaire  des  ministres, 
93-95  ;  le  president  du  Conseil 
des  ministres,  la  presidence  du 
Conseil  sans  portefeuille,  95-100  ; 
directions  :  de  l'administration 
generate,  100-101  ;  de  la  legisla- 
tion, 101-102  ;  de  la  presse,  102- 

105  ;  necessite  d'une  legislation 
internationale  pour  la  presse,  105- 

106  ;  direction  de  la  statistique 
generale,  106  ;  permanence  des 
agents  de  la  presidence  du  Conseil, 

107  ;  le  Conseil  d'Etat,  107-118  ; 
les  Conseils  administratifs  regio- 
naux,  118-119  ;  le  president  de 
la  Republique,  role,  attributions, 
election,  119-130. 

Ports,  14,  20,  28. 
Postes,  13-15,  33. 

Pouvoirs  (les  — ),  3  ;  133-135  ; 
la  separation  des  — ,  3  ;  134,  135  ; 
le  —  politique,  28-30,  41,  43  ; 
75  ;  108  ;  132  ;  —  personnel, 
xix,  xx,  xxv  ;  132  ;  133  ;  —  absolu, 
5  ;  134  (et  voir  :  souverainete, 
et  :  monarchic). 

Prefets,   118,  122. 

Preparation  de  la  guerre,  xx,  xxi  (et 
voir  :  responsabilite). 

Presidence  du  Conseil,  108,  119 ; 
128,  129  ;  la  —  sans  portefeuille, 
95-100  ;  son  organisation,  100  ; 
106  ;  107  ;  119  ;  129  (et  voir  : 
president  du  Conseil). 

President  de  la  Republique,  39  ; 
75  ;  77-79,  96,  113,  119  ;  119-130  ; 
importance  de  son  role  et  de  ses 
attributions,  119,  120  ;  129  ;  ses 
attributions  :  en  matiere  legi  da- 
tive, 120-122  ;  droit  de  dissolu- 
tion, 120,  121  ;  il  nomme  a  tous 
les  emplois,  122-124  ;  il  nomme 
les  ministres,  124-126  ;  il  dispose 
de  la  force  armee,  126-127  ; 
il  negocie  et  ratifie  les  traites, 
127  ;  il  a  le  droit  de  grace,  128  ; 
il  preside  le  Conseil  des  ministres 
et  represente  la  France,  128,  129  ; 
caracteres  de  ses  fonctions,  129  ; 
pourquoi  il  doit  etre  elu  par  le 
Parlement,  130  ;  son  election,  119, 
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130  :  duree  de  son  mandat,  120  ; 
—  du  Conseil  des  ministres,  78,  91, 
93,  94;  95-100;  101-108  ;  117, 
121,  124-129  ;  sa  nomination, 
124-126  ;  —  du  Senat,  77  ;  —  de 
la  Chambre  des  deputes,  77< 
Presse  (la  — )  xxv  ;  20,  68.  100, 
102-106  ;  necessite  d'une  legisla- 
tion internationale  pour  la  presse, 
105-106. 

Principe  de  la  force  politique,  53,  54 
(voir  :  force,  et  :  politique). 

Procedures  parlementaires,  59. 

Programme  des  services  publics, 
24,  28-30,  48. 

Progres  (voir  civilisation). 

Promulgation  des  lois,  120,  121 
(et  voir  :  lois). 

Proportionnalisme,  60-65  ;  70. 

Propriete  individuelle,  18,  19. 

Prusse,  xvii,  xix,  xx. 

Puissance  publique  (voir  :  pouvoir). 


Q 

Question  de  confiance,  93. 


R 

Rapprochement  (tentatives  de  — 
franco-allemand),     xvn,     xvm  ; 

XXIII. 

Ravitaillement  (services  du  — ),  20. 

Reactionnaires,  xx ;  120. 

Reforme  administrative,  40. 
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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions 
de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la 
theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de 
la  Dotation  Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches 
aux  problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere, 
aux  problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau  plan  fut  done  trace  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  mul- 
tiplicity des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economiques  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illusion  d'une  pros- 
perity croissante  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endu- 
rance dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter 
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des  pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a 
un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  etles  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  pubJiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  oil  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  l'ete  et  l'automne  de  1919. 
Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil  con- 
sultatif  (Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par  la 
Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  programme 
de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux  aspects 
de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces  etudes 
fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  specialement  sur 
les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de  ne  pas  en 
faire  des  fragments  de  l'histoire  generale,  mais  d'y  voir  simplement 
des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre.  Visi- 
blement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  consi- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire  eco- 
nomique et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  homme  d'Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est 
assez  lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  condi- 
tions speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre 
de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collabora- 
teurs  de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de  droit 
aux  gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  historiques, 
non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les  utiliser. 
C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les  detiennent 
pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont  charges  de 
cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se  borner  a  un 
rdle  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle  etait,  resu- 
mer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliogra- 
phiques  ;  et  peut-Stre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison  des 
methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les  plus 
pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  travaux 
quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  monographie 
speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au-dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
1'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnelles,  appuyees  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociale?. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a 
mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports 
ofiiciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre* 
Elles  ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  mime  a  ses  suites  imme- 
diates,  car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle- 
ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  » 
au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  econo- 
miques  dues  a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait 
le  seul  examen  des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris 
un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  mate- 
riaux existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les 
sources  etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son 
tour,  impliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double 
ideal  d'exactitude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'histo- 
rien. Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure, 
il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  : 
il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans 
differents  et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient 
compris  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire. 
II  ne  fallait  mime  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite. 
On  ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la 
controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien 
des  cas  une  partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits 
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par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur 
lesquels  elles  portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de 
fagon  que  les  monographies  d'un  merae  pays  se  controlent  mutuellement ; 
la  ou  ce  ne  serait  pas  le  eas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages 
paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  1'acceptation  d'une  monographic  n'implique  nullement  l'approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun,  des  qu'ils  sont  essentiels  a 
l'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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La  monographic  de  M.  Pierre  Renouvin  n'a  pas  pour  but  de  tracer 
un  tableau  complet  des  modifications  que  l'etat  de  fait  a  provoquees, 
de  1914  a  1918,  dans  l'organisation  des  pouvoirs  et  des  services 
publics.  Le  volume  de  M.  A.  Boutillier  du  Retail  servira  de  guide  a 
travers  le  dedale  de  «  l'administration  de  guerre  ».  Le  present  travail  se 
borne,  au  contraire,  a  presenter  les  caracteres  essentiels  et  les  trails 
generaux  du  «  gouvernement  de  guerre  »,  en  se  plagant,  non  pas  au 
point  de  vue  du  droit  public,  mais  au  point  de  vue  de  revolution 
historique.  C'est  pour  repondre  a  ce  programme  que  l'auteur  a  elargi  le 
cadre  chronologique  de  son  etude,  en  esquissant  les  formes  du  regime 
democratique  a  la  veille  du  conflit  et  les  tendances  nouvelles  qui  sont 
nees  de  la  guerre. 

James  T.  Shotwell. 


INTRODUCTION 


Les  transformations  du  gouvernement  de  la  France  pendant  la  guerre 
de  1914-1918  n'ont  pas  le  caractere  qu'elles  presentent  dans  les  Etats 
de  l'Europe  centrale,  ou  dans  l'Empire  britannique.  Le  regime  des  ins- 
titutions politiques  et  administratives  a  conserve,  en  apparence,  les 
traits  de  son  aspect  normal.  Les  exigences  de  la  crise  ont  amene 
seulement  des  modifications,  qui  ont  affecte  1' esprit  de  la  vie  politique, 
mais  qui  en  ont,  dans  l'ensemble,  respecte  la  forme. 

Le  cadre  de  cette  esquisse  ne  demande  pas  de  longues  explications. 
Dans  quelle  mesure  la  guerre  a-t-elle  modifie  l'organisation  de  l'admi- 
nistration  centrale,  le  regime  des  libertes  traditionnelles,  les  rapports 
des  pouvoirs  publics  ?  Ces  modifications  etaient-elles  prevues  et  definies, 
avant  la  guerre  ?  Ont-elles  presente  le  caractere  de  mesures  exception- 
nelles  ;  ont-elles  disparu,  en  droit  et  en  fait,  au  moment  ou  la  crise  a 
pris  fin  ?  Voila  les  questions  auxquelles  j'essaie  de  repondre,  sommai- 
rement,  pour  presenter  le  milieu  dans  lequel  ont  evolue  les  services 
que  vont  decrire  les  volumes  de  cette  collection.  II  etait  done  inutile  de 
decrire  ici  les  details  du  fonctionnement  de  l'administration  de  guerre  ; 
il  ne  fallait  pas  pretendre  non  plus  a  donner,  sur  chacun  des  points 
traites,  une  enumeration  complete  des  mesures  adoptees,  et  des  procedes 
employes.  Le  travail  dont  il  s'agit  n'est  ni  un  sommaire  de  la  legislation 
de  guerre,  ni  un  tableau  de  1'activite  des  grands  services  publics.  Ces 
indications  auront  leur  place,  pour  la  plupart,  dans  les  monographies, 
confiees  a  des  specialistes,  qui  ont  personnellement  connu  les  services 
administratifs  de  guerre,  et  qui  en  ont  eu  la  pratique. 

II  ne  faut  done  pas  se  dissimuler  ce  qu'un  essai  de  syntbese 
comme  celui-ci  a  d'insuffisant  ou  d'artificiel.  Les  renseignements  dont 
nous  disposons  sont  tres  disperses,  les  travaux  rares  encore  (1).  Chacun  des 
sujets  qu'aborde  rapidement  cette  etude  meriterait  de  longues  recher- 


(1)  J'ai  cite  en  note,  au  cours  de  cette  monographie,  la  plupart  de  ces  travaux,  ceux  au 
moins  qui  m'ont  ete  le  plus  utiles. 
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ches.  En  matiere  d'institutions  politiques  ou  administratives,  ce  n'est 
pas  la  decision  legale  qui  importe  le  plus  ;  c'est  l'application  pratique, 
qui  est  souvent  bien  differente.  Or,  si  les  archives  des  services  publics 
s'ouvrent  en  partie  aux  collaborateurs  de  la  collection  Carnegie,  les  docu- 
ments essentiels  de  la  Surete  generale,  de  la  Censure,  du  Grand  Quartier 
general,  par  exemple,  sont  encore  inaccessibles  :  sans  eux,  il  n'est  pas 
possible  d'atteindre  les  motifs  reels,  et  les  repercussions  exactes  des 
modifications  qui  se  sont  produitesdansl'organisationgouvernementale. 
Au  moins,  peut-on  pressentir,  que  si  Ton  recherchait  les  motifs  de  telle  ou 
telle  mesure  de  principe  qui  parait  etrange  ou  obscure,  bien  souvent  on 
trouverait  a  la  base  des  questions  de  personnes,  des  preferences  indi- 
viduelles,  et  des  conflits  d'influence.  Tel  decret  n'est  parfois  qu'un 
pavilion  qui  couvre  un  marchandage.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  cas 
soit  frequent ;  je  ne  pretends  certes  pas  qu'il  soit  particulier  a  la  France. 
En  tout  pays,  l'histoire  des  institutions  ne  se  separe  pas  aisement  de 
l'histoire  politique.  Ceci  dit  seulement,  pour  indiquer  les  lacunes  d'une 
etude,  qui  voudrait  ne  pas  se  borner  a  une  analyse  juridique,  qui  vou- 
drait  indiquer  revolution  des  institutions,  et  qui  ne  peut  aujourd'hui 
depasser  le  caractere  d'un  premier  essai. 


PREMIERE  PART  IE 


CHAPITRE  PREMIER 
^organisation  des  pouvoirs  publics  et  l'idee  de  guerre 

I.  Les  formes  du  regime  democratique 

En  1914,  a  la  veille  de  la  guerre,  les  formes  du  regime  democratique 
ont  trouve  un  etat  d'equilibre  et  de  stabilite.  Depuis  les  lois  organiqu.es 
et  constitutionnelles  de  1884  (1),  il  n'y  a  pas  eu  de  modification  impor- 
tante  dans  l'administration  et  dans  le  gouvernement  de  la  France. 
Trente  ans  ont  passe  sans  que  la  Republique  ait  touche  aux  principes 
de  son  regime  parlementaire,  aux  bases  de  son  organisation  adminis- 
trative. Depuis  la  grande  crise  revolutionnaire,  la  France  n'a  pas  connu 
d'aussi  long  repos. 


I.  Le  regime  administrate  (2)  a  conserve  les  cadres  qu'avait  fixes,  apres 
les  vicissitudes  de  1789  et  de  Fan  III,  la  loi  du  28  pluviose  an  VIII  : 
le  departement,  l'arrondissement,  la  commune.  Pendant  tout  le  xixe 
siecle,  les  organes  memes  n'ont  pas  change  :  prefet  et  Conseil  general, 
sous-prefet  et  Conseil  d'arrondissement,  Conseil  municipal  et  maire. 
Mais,  sous  ces  apparences  immuables,  il  s'en  faut  que  l'administration  de  la 
France  soit  restee  identique.  La  loi  de  l'an  VIII  avait  etabli  un  regime 
de  centralisation  absolue.  L'autorite  des  prefets  et  des  maires,  nommes 
par  le  pouvoir  central,  n'etait  pas  limitee  par  l'expression  de  la  volonte 
de  la  population.  Les  Conseils,  qui  les  assistaient,  n'etaient  pas  davan- 


(1)  Lois  du  14-15  aout  1884,  portant  revision  partielle  de  la  Constitution  ;  du  9-10  decembre, 
sur  l'organisation  du  Senat  ;  loi  du  5-6  avril  1884,  sur  les  Conseils  municipaux. 

(2)  II  a  paru  necessaire,  bien  que  cette  etude  soit  consacree  a  l'organisation  gouvernc- 
mentale,  de  rappeler  brievement,  surtout  a  l'usage  des  lecteurs  etrangers,  les  principes  de 
l'organisation  administrative  francaise. 
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tage  appeles  a  representer  Fopinion  des  administres  ;  eux  aussi,  ils  etaient 
formes  par  le  gouvernement  qui  en  choisissait  les  membres.  II  n'y  avait 
pas  alors  de  collaboration,  si  minime  fut-elle,  des  citoyens  a  la  gestion  de 
leurs  propres  interets.  Puis,  peu  a  peu,  par  lentes  etapes,  la  centralisa- 
tion avait  flechi  :  les  Conseils  generaux  et  les  Conseils  municipaux  avaient 
ete  recrutes  par  election,  depuis  les  lois  de  1831  et  de  1833.  Leurs  attri- 
butions avaient  ete  etendues  (1).  Enfin,  avec  Fetablissement  de  la  Repu- 
blique,  de  nouveaux  progres  avaient.  ete  realises  :  a  cote  du  prefet, 
depuis  1871,  existe  une  delegation  du  Conseil  general,  la  Commission 
departementale.  Les  maires,  sauf  a  Paris,  sont  enfin  designes,  depuis 
1884,  par  Felection. 

Ainsi,  par  toute  cette  serie  de  retouches,  la  rigueur  des  principes 
s'est  adoucie  :  il  ne  faut  pas  que  la  persistance  des  noms  et  des  cadres 
fasse  illusion.  Le  regime  administratif  de  1914  ne  ressemble  plus  guere 
a  celui  de  Fan  VIII. 

Mais  il  y  a  encore  beaucoup  a  faire  pour  organiser  les  libertes  locales. 
Les  reformes  ont  modifie  la  physionomie  des  Conseils,  elles  ont  donne 
a  Fautorite  des  maires  un  appui  dans  l'opinion  publique  ;  elles  n'ont  pas 
touche  —  ou  presque  —  au  role  du  prefet.  Les  assemblies  elues  de  la 
commune  et  du  departement  etudient  les  questions  relatives  a  la  gestion 
des  interets  locaux,  elles  prennent  des  decisions  ;  elles  votent  un  budget  ; 
mais  ces  deliberations  n'ont,  par  elles-memes,  qu'une  valeur  relative  : 
il  faut,  en  bien  des  cas,  que  le  representant  du  pouvoir  central, 
le  prefet,  intervienne,  pour  les  approuver  (2)  et  pour  en  assurer  1' execution. 
C'est  le  regime  de  la  tutelle  administrative,  qui  laisse  au  gouvernement  les 
moyens  de  refrener  l'independance  des  assemblies  locales  et  de  diriger 
leur  action. 

Voici  la  commune  :  son  Conseil  municipal  est  appele  a  regler  «  toutes 
les  affaires  »  qui  interessent  son  territoire,  —  administration  des  biens  com- 
munaux,  construction  et  entretien  des  edifices  communaux,  direction 
des  services  municipaux.  Mais,  lorsque  la  deliberation  a  ete  prise,  le 
maire  ne  peut  pas  l'executer  des  le  lendemain  ;  il  faut  donner  au  prefet, 
representant  du  gouvernement,  le  moyen  d'exercer  son  controle.  En 
principe,  il  suffit  que  la  decision  lui  soit  adressee  ;  si,  dans  le  delai 
d'un  mois,  le  prefet  n'a  pas  fait  opposition,  le  vote  du  Conseil  municipal 
devient  executoire.  La  deliberation  est  done  «  definitive  »,  mais 
sujette  a  annulation.  Precaution  legitime,  qui  a  pour  but  d'empecher 
1'assemblee  communale  d'exceder  ses  attributions  ou  ses  pouvoirs. 


(1)  Lois  de  1836-1837  et  de  1866-1867. 

(2)  Cette  approbation  est,  en  general,  tacite.  L'autorisation  expresse  n'est  necessaire  que 
pour  certaines  affaires  financieres. 
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L'intervention  du  prefet  ne  peut  pas  etre  le  fait  d'un  caprice  ;  elle  doit 
etre  fondee  sur  une  violation  de  la  loi  ou  de  la  regie.  Tel  est  le  regime 
normal.  Dans  certains  cas,  pourtant,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  impor- 
tantes  qui  peuvent  affecter  les  interets  pecuniaires  des  habitants  —  vote 
du  budget  communal,  vente  d'un  batiment  communal,  emprunt  —  la 
tutelle  est  plus  etroite.  Pour  que  la  deliberation  du  Conseii  municipal 
devienne  definitive,  il  est  necessaire  que  le  prefet  lui  donne  son  appro- 
bation expresse  (1)  ;parfois  meme,  l'autorisation  doit  emaner  du  pouvoir 
legislatif  lui-meme.  Bien  entendu,  la  surveillance  du  gouvernement  cen- 
tral n'est  pas  limitee  a  cette  simple  approbation  —  expresse  ou  tacite  — 
des  deliberations  prises  par  le  Conseii  municipal.  Quand  la  decision  regoit 
son  application,  quand  le  maire,  qui  est  charge  de  l'executer,  prend  un 
arrele  pour  reglementer  le  service  des  eaux  ou  les  services  d' assistance, 
le  prefet  peut  encore  intervenir,  a  tout  instant,  pour  annuler  l'arrete, 
ou  pour  en  suspendre  l'execution  ;  il  peut  se  substituer  au  maire,  si  celui- 
ci  refuse  ou  neglige  de  faire  un  acte  que  la  loi  lui  present  d'accomplir. 
Nulle  part,  le  gouvernement  ne  fait  confiance  aux  habitants  de  la  com- 
mune pour  regler  leurs  propres  affaires. 

Voici  le  departement  :  le  Conseii  general,  qui  a  ete  elu  au  suffrage 
universel,  est  charge  par  les  concitoyens  de  l'administration  de  leurs 
interets.  II  s'occupe  de  la  creation  et  de  l'entretien  des  routes  depar- 
tementales,  des  chemins  de  f  er  d'interet  local,  des  edifices  departementaux ; 
il  prend  des  mesures  pour  le  fonctionnement  des  services  d'assistance  ; 
et  pour  tout  cela,  il  vote  un  budget  (2).  Mais  les  decisions  du  Con- 
seii general,  comme  celles  du  Conseii  municipal,  sont  soumises  a  un 
controle  administratif,  qui,  dans  un  delai  de  deux  mois,  peut  entrainer 
un  recours  en  annulation,  si  les  lois  ou  les  reglements  n'ont  pas  ete  res- 
pectes  ;  quelques-unes  de  ces  deliberations,  celles  qui  concernent  le  bud- 
get par  exemple,  sont  soumises  a  l'approbation  expresse  du  gouvernement, 
qui  donne  son  autorisation  par  decret.  L'autorite  de  l'assemblee  depar- 
tementale  se  trouve  d'ailleurs  reduite  encore  par  un  autre  procede  : 
elle  ne  peut  agir  sans  la  collaboration  du  prefet,  qui  est  charge  de  pre- 
parer le  travail  du  Conseii  et  d'executer  les  decisions.  Si  le  prefet  ne 
soumet  pas  a  l'assemblee  telle  ou  telle  affaire,  le  Conseii  peut  bien  pro- 
tester et  reclamer  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'en  deliberer.  II  est  vrai  que,  par 
contre,  dans  l'intervalle  des  sessions,  la  Commission  departementale, 
designe  par  le  Conseii,  controle  la  gestion  financiere  du  prefet  et  exerce 
une  surveillance  sur  ses  services. 


(1)  Les  cas  oil  une  approbation  est  necessaire  sont  enumeres  par  les  articles  68,  115,  140, 
151  de  la  loi  de  1884. 

(2)  Dans  cette  e3quisse  generale ,  je  neglige  a  dessein  les  attributions  que  possede  le  Conseii 
en  matiere  fiscale. 
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A  ce  regime,  qui  etait  le  resultat  de  reformes  partielles  et  incompletes, 
les  partisans  d'une  «  decentralisation  »  veritable  ne  menageaient  pas 
les  critiques.  Si  Ton  admet  que  le  pays  doive  s'administrer  lui-meme, 
ne  faut-il  pas  que  le  Conseil  general  choisisse  lui-meme  un  adminis- 
trateur  departemental,  comme  la  commune  choisit  son  maire  ?  Ne 
faut-il  pas  reduire  le  controle  du  gouvernement,  en  augmentant 
les  pouvoirs  de  decision  definitive  attribues  aux  assemblees  locales  ? 
Les  propositions  de  ce  genre  n'ont  pas  manque,  dans  les  trente  annees 
qui  ont  precede  la  guerre  mondiale.  Mais  1'organisation  n'a  pas  subi 
de  modification  substantielle,  tant  on  craignait  de  voir  les  assemblees 
locales  empieter  peut-etre  sur  les  attributions  du  pouvoir  central,  ou 
aboutir  a  l'incoherence. 

Ce  n'est  la  qu'un  aspect  du  regime  administratis  Les  interets  propres 
a  la  commune  ou  au  departement  ne  depassent  pas  des  limites  etroites : 
le  fonctionnement  d'un  chemin  de  fer  d'interet  local,  la  construction 
d'une  fontaine  ou  d'une  ecole.  Le  maintien  de  l'ordre  public,  1'organisa- 
tion de  l'armee,  la  confection  de  l'outillage  national,  sont  des  questions 
d'interet  commun,  qui  echappent  necessairement  a  la  competence  des 
assemblees  locales.  C'est  le  gouvernement  qui  doit  en  decider.  A  ces  ser- 
vices essentiels  de  l'Etat,  s'ajoutent  d'autres  services,  qui  pourraient, 
a  la  rigueur,  rester  livres  a  l'initiative  locale,  mais  qui,  dans  l'etat  de 
nos  mceurs,  font  partie  integrante  des  attributions  du  pouvoir  central  : 
le  regime  des  transports,  des  mines,  des  forets  ;  les  institutions  d'ensei- 
gnement,  par  exemple.  En  pratique,  ces  interets  sont  devenus  communs 
a  tout  le  pays  :  c'est  done  le  Parlement  qui  s'occupe  de  ces  questions  ; 
ce  sont  les  ministres  qui  dirigent  ces  services.  Sous  leur  autorite,  le  pre- 
fet  dans  le  departement,  le  maire  dans  la  commune  sont  charges  d'exe- 
cuter  leurs  decisions.  Le  prefet  surveille  les  operations  de  recrutement, 
il  dirige  l'administration  de  la  grande  voirie,  la  police,  les  services  peni- 
tentiaires,  il  nomme  un  grand  nombre  d'agents  subalternes  :  instituteurs, 
facteurs.  Le  maire  execute  les  «  mesures  de  surete  generale  »,  il  est  offi- 
cier  de  l'etat-civil  ;  il  assure  enfin  le  bon  ordre  dans  la  commune,  sous 
la  surveillance  du  prefet  (1). 

Or  l'etendue  des  services  assures  par  l'Etat  tend  a  croitre  dans  les 
annees  qui  precedent  la  guerre  de  1914.  Les  interventions  de  la  loi,  au 
nom  du  pouvoir  de  police,  se  developpent  ;  elles  reglementent  de  plus 
en  plus  etroitement  les  conditions  du  travail  ;  l'exploitation  d'une  partie 
du  reseau  ferre  par  l'Etat  aboutit  au  rachat  du  reseau  de  l'Ouest,  en  1908  ; 
1'organisation  de  la  prevoyance  n'echappe  pas  davantage  a  l'interven- 
tion  administrative.  Ce  sont  done  de  nouveaux  services  publics  qui  nais- 


(1)  Ces  attributions  sont  definies  par  l'art.  92  de  la  loi  municipale. 
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sent,  de  nouveaux  fonctionnaires  qui  emargent  au  budget.  Et,  malgre 
les  protestations  de  certains  economistes,  Fopinion  publique  accepte 
en  somme  cet  envahissement,  bien  qu'elle  se  plaigne  souvent  des  for- 
malites  administratives  et  de  leurs  lenteurs. 

C'est  ainsi  que,  sans  apporter  encore,  1'une  ou  l'autre,  une  reforme 
de  nos  institutions  et  de  nos  pratiques  administratives,  deux  tendances 
existent,  qui  se  manifestent  a  la  veille  de  la  guerre  :  Decentralisation  ! 
dit-on  ici.  Laissons  aux  Conseils  generaux,  aux  Conseils  municipaux  une 
initiative  plus  grande,  un  domaine  d'action  plus  large  ;  evitons  quel'auto- 
rite  du  gouvernement  ou  de  ses  representants  directs  ait  a  intervenir 
sans  cesse  dans  la  vie  du  departement  et  de  la  commune.  Faisons  con- 
fiance  aux  interesses  eux-memes  pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  au 
lieu  d'etouffer  leurs  velleites  sous  le  poids  d'une  tutelle  excessive. 

La,  c'est  un  autre  mot  d'ordre  :  Etatisme  !  Developpons  le  controle 
de  la  loi  et  de  i'administration  sur  de  nouveaux  domaines  ;  rappelons- 
nous  que  c'est  a  l'Etat  seul  qu'il  faut  faire  confiance,  lorsqu'il  s'agit  de 
grands  interets  generaux  ;  mefions-nous  de  l'initiative  privee,  qui  sou- 
vent  a  des  mobiles  egoi'stes. 

Et,  sans  doute,  ces  deux  tendances  peuvent  se  developper  cote  a 
cote,  puisqu'elles  operent  dans  des  domaines  differents.  Ne  peut-on 
pas  concevoir  que  l'intervention  administrative  etende  son  champ 
d'action,  mais  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'etablir  des  regies  uniformes 
pour  tout  le  territoire,  laisse  aux  assemblies  locales  le  soin  d'adapter 
les  principes  de  l'organisation  generale  aux  besoins  particuliers  des 
regions  et  des  villes  ? 

II.  Le  regime  constitutionnel  a  ete  defini  par  les  lois  de  1875,  et  les 
modifications  de  detail  votees  en  1882-1884.  Les  cadres  et  les  organes 
ont  un  air  de  jeunesse,  lorsqu'on  les  compare  aux  cadres  et  aux  organes 
de  I'administration.  Pourtant,  la  Constitution  de  1875  est  dominee,  elle 
aussi,  par  les  souvenirs  historiques.  Elle  porte  la  marque  d'une  serie 
d'hesitations  qui  se  poursuivent  depuis  le  debut  du  xixe  siecle  ;  entre 
les  tendances  opposees  qui  se  partagent  alors  Fopinion  publique,  et  les 
theoriciens,  elle  a  le  caractere  d'un  compromis. 

Les  actes  constitutionnels  qui  ont  fonde  la  Republique  parlemen- 
taire  sont  l'ceuvre  d'une  assemblee  ou  dominaient  les  tendances  monar- 
chistes.  L'echec  de  la  tentative  de  restauration,  en  1873,  ne  permettait 
pas  a  la  majorite  de  realiser  son  desir  :  il  fallait  bien  pourtant  mettre 
fin  au  regime  provisoire  qui  existait  depuis  le  4  septembre  1870.  Mais 
1'Assemblee  nationale  ne  croyait  pas  que  son  ceuvre  durerait  bien  long- 
temps.  Sans  se  soucier  de  prendre  parti  sur  le  fond  des  grands  problemes 
constitutionnels,  elle  a  adopte  des  solutions  transactionnelles. 


8 


LES   FORMES   DU   GOUVERNEMENT  DE  GUERRE 


Elle  veut  un  pouvoir  executif  pourvu  d'attributions  tres  etendues. 
Le  president  de  la  Republique  promulgue  les  lois,  et  il  peut, «  par  un  mes- 
sage motive  »,  demander  aux  Chambres  «  une  nouvelle  deliberation  ». 
II  negocie  et  ratine  les  traites  et  il  en  donne  connaissance  aux  Chambres 
«  aussitot  que  l'interet  et  la  surete  de  l'Etat  le  permettent  »  ;  les  traites 
de  paix,  de  commerce,  les  traites  «  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat  » 
ou  qui  entrainent  une  modification  territoriale,  ne  sont  definitifs  qu'apres 
avoir  ete  votes  par  les  deux  Chambres  ;  mais  les  traites  d'alliance  peu- 
vent  n'etre  pas  communiques  au  Parlement.  Ainsi,  le  president  de  la 
Republique  est,  theoriquement,  le  maitre  de  la  politique  exterieure. 
C'est  lui  qui  dispose  de  la  force  armee.  Enfin,  s'il  entre  en  conflit  avec 
le  Parlement,  la  Constitution  lui  donne  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre, 
a  condition  qu'il  soit  d'accord  avec  le  Senat.  Les  pouvoirs  qu'il  possede, 
en  principe,  sont  au  moins  egaux  a  ceux  d'un  monarque  constitutional- 

Mais  d'autres  dispositions  viennent  corriger  et  limiter  cette  autorite. 
L'Assemblee  nationale,  apres  avoir  constitue  un  pouvoir  executif  fort, 
le  subordonne  au  pouvoir  legislatif.  C'est  par  les  Chambres  reunies  que 
le  president  est  elu  ;  c'est  d'elles  qu'il  tient  son  pouvoir,  et  non  pas  du 
peuple  ;  comment  pourrait-il  pretendre  representee  en  face  du  Parlement, 
la  volonte  nationale  ?  C'est  par  les  ministres  qu'il  agit  ;  il  ne  peut  faire 
un  seul  acte  qui  ne  soit  contresigne  par  l'un  d'eux  ;  et  sans  doute  ces 
ministres,  il  les  choisit  ;  mais  comme  ils  sont  «  responsables  »  devant 
les  Chambres,  comment  le  president  pourrait-il  maintenir  en  fonctions, 
contre  la  volonte  du  Parlement,  ceux  qui  servent  sa  politique  person- 
nels, a  moins  de  recourir  a  la  procedure  de  la  dissolution  ? 

C'est  dans  le  meme  esprit  que  la  Constitution  de  1875  aborde  l'orga- 
nisation  des  Chambres.  La  Chambre  des  deputes  et  le  Senat  ont  des 
pouvoirs  presque  symetriques.  Les  membres  de  1'une  et  de  1'autre  assem- 
blee  participent  a  l'initiative  et  a  la  confection  des  lois.  La  Chambre 
possede  pourtant,  en  matiere  budgetaire,  une  prerogative  :  c'est  devant 
elle  que  les  lois  de  finances  doivent  etre  presentees  d'abord.  Le  Senat, 
d'autre  part,  peut  etre  constitue  en  Cour  de  justice  pour  juger  le  pre- 
sident de  la  Republique  ou  les  ministres,  et  pour  connaitre  des  attentats 
contre  la  surete  de  l'Etat.  Mais  les  redacteurs  des  actes  constitutionnels, 
en  creant  deux  Chambres,  ont  surtout  1'intention  de  donner  a  l'une 
d'elles  un  role  de  regulateur.  Comment  vont-ils  y  reussir  ?  Au  suffrage 
universel  direct,  qui  designera  les  deputes,  ils  vont  opposer  pour  l'elec- 
tion  des  senateurs,  un  suffrage  indirect,  en  reservant  le  droit  de  vote 
aux  conseillers  generaux,  aux  conseillers  d'arrondissement,  aux  delegues 
elus  par  les  Conseils  municipaux. 

Encore  cette  combinaison  indecise,  ou  s'equilibrent  des  tendances 
contradictoires,  se  garde-t-elle  de  definir  exactement  tous  les  pouvoirs. 
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Inutile  d'y  chercher  une  regie  pour  l'institution  des  ministeres  :  l'exis- 
tence  d'un  president  du  Conseil  des  ministres  n'est  meme  pas  prevue. 
Inutile  de  lui  demander  une  definition  des  droits  du  Parlement,  et  de 
ses  pouvoirs  de  controle  a  1'egard  de  l'executif,  une  organisation  du 
regime  electoral.  Les  textes  de  1875  ne  sont,  au  vrai,  qu'une  esquisse, 
une  k  table  des  matieres  »,  a  dit  un  de  nos  juristes. 

II  n'est  done  pas  etonnant  que  la  Republique  parlementaire  se  soit 
transformee  par  la  pratique  ;  et  il  n'est  pas  inutile  de  montrer  le  sens 
general  de  ces  modifications. 

Le  fonctionnement  du  regime  a  d'abord  constamment  reduit  l'autorite 
du  president  de  la  Republique.  Apres  la  tentative  du  16  mai  1877  et  l'echec 
du  marechal  de  Mac-Mahon,  la  «  dissolution  »  a  pris,  aux  yeux  de  l'opi- 
nion  publique  et  du  Parlement,  une  allure  de  coup  d'Etat,  et  les  presi- 
dents successifs  ont  renonce  a  exercer  ce  droit  constitutionnel,  seul  pro- 
cede  qui  pourrait  leur  permettre  de  resister  un  moment  a  la  Chambre 
des  deputes.  A  cote  du  chef  de  l'Etat,  un  nouveau  pouvoir  est  ne,  qui 
n'est  pas  inscrit  dans  la  constitution,  e'est  l'institution  du  Conseil  de 
cabinet  et  du  president  du  Conseil.  Le  texte  constitutionnel  dit  «  les 
ministres  »  ;  il  n'indique  pas  que  l'un  d'eux  puisse  avoir  une  autorite 
sur  ses  collegues  :  e'est  le  president  de  la  Republique  qui  dirige  naturel- 
lement  les  deliberations  des  ministres  assembles.  Mais  la  solidarite 
ministerielle  allait  bien  vite  conduire  a  une  pratique  toute  differente. 
Puisque  les  ministres  etaient  «  solidairement  »  responsables  devant  les 
Chambres,  il  leur  fallait  un  chef,  qui  les  representat  a  la  tribune.  Or  le 
president  de  la  Republique  est  place,  par  la  constitution,  en  dehors  des 
luttes  parlementaires  :  il  n'est  pas  «  responsable  »  ;  il  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  part  aux  debats.  Comment  les  ministres  auraient-ils  evite  de 
se  grouper  autour  de  l'un  d'entre  eux  ?  Celui-la,  ce  president  du  Conseil, 
devient  presque  aussitot  le  chef  reel  du  gouvernement  :  e'est  lui  qui, 
dans  la  pratique,  choisit  ses  collaborateurs,  lorsque  le  chef  de  l'Etat 
Fa  designe  pour  «  former  le  mi.nistere  »  ;  e'est  lui  qui,  en  dehors  du  Con- 
seil des  ministres,  peut  convoquer  et  presider  le  «  Conseil  de  cabinet  », 
auquel  le  president  de  la  Republique  n'assiste  pas  ;  e'est  lui  qui  exerce 
en  partie  les  prerogatives  que  la  Constitution  accordait  au  chef  de  l'Etat: 
negociations,  nominations.  Entre  les  deux  «  presidents  »,  qui  done  est  le 
subordonne  ?  n'est-ce  pas  le  president  de  la  Republique  qui  cedera,  puis- 
qu'il  ne  peut  pas  former  un  nouveau  ministere  si  la  majorite  parlemen- 
taire s'apprete  a  lui  refuser  sa  confiance  ? 

'<  Je  suis  la  reine  d'Angleterre  »,  disait  a  M.  Raymond  Poincare  le 
president  Felix-Faure  (1). 


(1)  Lettre  de  M.  Raymond  Poincare  au  Temps,  9  aout  1920. 
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Le  role  personnel  du  chef  de  l'fitat  depend  done  surtout  de  l'auto- 
rite  morale  qu'il  possede.  Dans  le  Conseil  des  ministres,  il  peut  exercer 
une  influence,  s'il  connait  les  grandes  questions  d'interet  general,  et 
s'il  sait  maintenir  les  traditions.  Dans  le  choix  d'un  nouveau  ministere, 
il  peut  faire  accepter  un  homme  de  second  plan,  qui  soit  devoue  a  sa 
politique  ;  il  a  le  moyen  d'ecarter  du  pouvoir,  au  moins  pendant  quelque 
temps,  un  homme  dont  le  separent  des  inanities  personnelles.  Et  ce 
n'est  pas  negligeable.  Mais  il  suflit  que  les  circonstances  l'obligent  a  appe- 
ler  a  la  tete  du  ministere  un  president  energique  et  autoritaire  pour  que 
sa  propre  influence  soit  a  peu  pres  annihilee. 

Le  jeu  des  institutions  parlementaires,  d'autre  part,  a  accentue  la 
subordination  du  pouvoir  executif  au  pouvoir  legislatif.  La  responsa- 
bilite  du  gouvernement  devant  les  Chambres  est  devenuel'occasion  d'une 
intervention  constante  des  parlementaires  dans  l'activite  administra- 
tive. Par  la  question,  par  Interpellation,  le  ministre  est  sous  la  menace 
d'un  debat  public.  Par  les  investigations  des  commissions  —  et  surtout 
de  la  commission  du  budget  —  le  Parlement  surveille  le  detail  de  sa 
gestion.  La  pratique  constitutionnelle  favorise  ces  empietements.  lis 
aboutissent  a  une  ingerence  continuelle  du  depute,  du  senateur,  dans  les 
nominations  de  fonctionnaires  de  leurs  circonscriptions.  Souvent,  le  pre- 
fet,  agent  du  gouvernement,  est  le  serviteur  des  hommes  politiques  de 
son  departement. 

Mais  la  «  responsabilite  »  des  ministres  entraine  aussi  l'instabilite 
du  gouvernement.  II  suflit  que,  sur  la  moindre  aflaire,  le  cabinet  ne  soit 
pas  suivi  par  la  majorite  pour  qu'il  abandonne  le  pouvoir.  Les  assem- 
blies se  plaisent  a  faire  sentir  leur  autorite,  et  la  regie  de  la  solidarite 
ministerielle  devient  tyrannique.  Les  ministeres  defilent  sans  cesse 
devant  l'opinion  publique.  etrangere  a  cette  «  politique  ».  Ce  sont  les 
Chambres  qui  dirigent,  ou  qui  tendent  a  diriger  l'activite.  de  l'Etat  : 
entre  les  chefs  des  services  publics,  charges  de  l'execution  pratique,  et 
les  parlementaires,  qui  multiplient  les  suggestions  et  les  impulsions,  les 
ministres  qui  passent  n'ont  pas  le  loisir  de  faire  une  oeuvre. 

Tandis  que  le  president  de  la  Republique  est  oblige  de  ceder  devant 
le  president  du  Conseil,  et  de  demander  le  contre-seing  d'un  ministre 
pour  chacun  de  ses  actes,  l'equipe  ministerielle  est  contrainte,  non  pas 
seulement  de  se  plier  a  la  volonte  du  Parlement  —  ce  qui  serait  legitime 
—  mais  de  subir  les  empietements  du  pouvoir  legislatif. 

«  La  Constitution  de  la  France  »,  disait  un  prefet  mecontent,  «  peche 
plutot  par  ce  qu'elle  ne  dit  pas  et  laisse  faire...  », « l'arbre  n'est  pas  mau- 
vais,  e'est  la  greffe. »  Les  usages  et  les  pratiques,  qui  sedeveloppentdepuis 
1875  etquiatteignent,  a  la  veille  de  la  guerre,  leur  plein  epanouissement, 
sont  domines  par  le  desir  d'assurer  la  preponderance  des  Chambres  ; 
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mais  ils  tendent  a  enerver  le  pouvoir  executif  et  a  compromettre  la 
continuity  de  vues  necessaire  a  la  politique  nationale. 

* 

*  * 

C'est  done  au  principe  de  la  souverainete  nationale  qu'il  faut  revenir 
sans  cesse  pour  comprendre  les  traits  fondamentaux  da  regime  adminis- 
trate et  gouvernemental  de  la  France.  La  volonte  de  la  majorite  s'ex- 
prime  dans  le  suffrage  universel.  Dans  la  vie  nationale,  elle  domine 
le  pouvoir  executif  ;  dans  la  vie  regionale  et  locale,  elle  fait  de  moindres 
progres  ;  pourtant  les  conseils  elus  collaborent  a  la  gestion  des  interets 
sociaux  et  economiques,  limitent  et  controlent  Fautorite  du  prefet. 
Voila  le  schema  theorique  de  FEtat  democratique. 

Mais  la  vie  politique  de  la  France  repose,  au  dela  de  ces  principes, 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  profondes  :  ce  sont  les  droits  individuels, 
proclames  en  1789.  En  face  de  Fautorite  de  FEtat,  le  citoyen  veut 
avoir  des  garanties  de  liberte  :  aucun  regime  n'a  ose  les  meconnaitre 
ouvertement.  La  Constitution  de  1852  elle-ineme  les  reconnaissait  et 
les  confirmait,  quitte  a  les  violer  en  pratique.  Et  ces  libertes  font  si  bien 
partie  du  droit  public  francais  que  les  lois  constitutionnelles  de  1875 
n'ont  pas  cru  necessaire  de  les  rappeler  expressement.  Mais  la  IIIe  Repu- 
blique  les  a  consacrees.  La  loi  du  29  juillet  1881  a  organise  la  liberte  dela 
presse  ;  la  loi  du  22  mars  1884  a  fixe  le  statut  des  syndicats  profession- 
nels  ;  la  loi  du  27  juillet  1875  a  etendu  la  liberte  de  Fenseignement  aux 
etablissements  d'enseignement  superieur. 

A  toutes  ces  regies  qui  protegent  la  liberte  de  Findividu  contre  Fauto- 
rite de  FEtat,  le  developpement  de  la  jurisprudence  administrative 
apporte  Fappui  pratique  indispensable.  Si  Fagent  du  pouvoir  excede 
ses  droits,  s'il  ne  respecte  pas  la  loi,  le  recours  est  possible  devant  un  tri- 
bunal special.  Certes,  ce  n'est  pas  la  1 1  Te  Republique  quia  cree  le  Conseil 
d'etat !  Mais  c'est  sous  le  regime  democratique  que  le  haut  tribunal  admi- 
nistratif  a  elargi  sa  doctrine  et  son  action,  qu'il  est  devenu  Finstrument 
de  controle  de  la  bureaucratie,  et  qu'il  a  admis  toujours  plus  aisement 
les  recours  pour  exces  de  pouvoir. 

Les  libertes  publiques  deviennent  une  realite. 

II.  Les  modifications  prevues  pour  le  cas  de  guerre 

Mais  la  guerre  ne  s'accommode  pas  de  la  liberte.  Dans  la  detresse  de 
FEtat,  Findividu  passe  a  Farriere-plan.  Le  respect  des  droits  tradi- 
tionnels  implique  des  menagements  et  de  larges  tolerances.  La  guerre 
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exige  la  discipline  stride  et  l'obeissance  prompte  ;  le  pouvoir  central 
a  besoin  de  sentir  sous  sa  main  une  nation  docile,  animee  d'un  esprit 
d'union.  L'augmentation  de  l'autorite  gouvernementale  est  le  corollaire 
de  la  crise. 

«  La  guerre  »,  ecrivait  Alexis  de  Tocqueville,  «  ...ne  peut  manquer 
d'accroitre  immensement  les  attributions  du  gouvernement  civil  ;  elle 
centralise  presque  forcement  dans  les  mains  de  celui-ci  la  direction  de 
tous  les  hommes  et  Fusage  de  toutes  les  choses  (1)  ». 

Ce  sont  de  vieilles  verites.  Les  redacteurs  de  la  Constitution  de  1875 
n'y  ont  pourtant  pas  songe  :  ils  n'ont  pas  prevu  une  organisation  des 
pouvoirs  publics  pour  le  cas  de  guerre.  Aussi  les  mesures  inscrites  dans 
la  loi  franchise,  et  destinees  a  etre  appliquees  pendant  la  crise,  etaient- 
elles  eparses  et  fragmentaires  :  elles  avaient  un  objet  tres  limite  et  n'abor- 
daient  pas  les  grandes  questions  administratives  ou  gouvernementales  ; 
elles  ne  touchaient  pas  aux  relations  normales  du  pouvoir  executif  et 
du  pouvoir  legislatif. 

Le  gouvernement  trouve  d'abord,  dans  la  legislation,  le  moyen  de 
maintenir  l'ordre  a  l'interieur,  d'une  fagon  plus  rapide  et  plus  effi- 
cace  :  c'est  le  regime  de  Ye'tat  de  siege  politique,  organise  par  la  loi  du 
9  aout  1849,  et  complete  par  la  loi  du  3  avril  1878.  L'etat  de  siege  peut 
Stre  declare  «  en  cas  de  peril  imminent,  resultant  d'une  guerre  etrangere 
ou  d'une  insurrection  a  main  armee  ».  Pour  l'etablir,  il  faut  une  loi.  Si 
les  Chambres  ne  sont  pas  reunies,  la  mesure  peut  etre  prise  par  un  decret : 
mais  le  Parlement  se  reunit  de  plein  droit  deux  jours  apres  pour  en  deli- 
berer. 

La  declaration  de  l'etat  de  siege  a  pour  resultat  de  suspendre  en  par- 
tie  les  garanties  de  la  liberte  individuelle.  L'autorite  militaire  peut  faire 
des  perquisitions  au  domicile  des  citoyens,  exiger  la  remise  des  armes  et 
des  munitions,  interdire  les  publications  qu'elle  juge  de  nature  a  provoquer 
le  desordre.  La  repression  s'aggrave  aussi :  la  population  civile  peut  etre 
soumise  a  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
ou  de  debts  qui  interessent  la  surete  de  l'Etat  ou  la  force  de  l'armee. 
Or,  devant  le  Conseil  de  guerre,  les  garanties  que  po.isede  d'ordinaire  le 
prevenu  sont  restreintes  ;  les  peines,  plus  severes  ;  la  procedure,  plus 
rapide.  L'ordre  public  y  trouve  son  compte  ;  mais  que  devient  la  liberte 
de  Tindividu  ? 

Ce  regime  d'exception  entraine  encore  d'autres  consequences.  Pour 
exercer  tous  les  pouvoirs  de  police  —  pouvoirs  speciaux  et  pouvoirs 
normaux  —  le  gouvernement  s'adresse  aux  militaires.  Ce  n'est  plus  le 
prefet  qui  est  charge  de  maintenir  l'ordre,  c'est  le  general  commandant 


(1)  La  Democratic  en  Amerique,  t.  Ill,  p.  452. 
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la  region  militaire  ;  ce  n'est  plus  le  maire  qui  peut  prendre  des  arretes 
pour  la  police  municipale,  c'est  le  commandant  de  Place.  Sans  doute, 
ces  officiers  auront-ils  plus  d'energie,  plus  de  vigueur  que  les  fonction- 
naires  civils  ;  sans  doute  aussi  seront-ils  moins  embarrasses  par  des  con- 
siderations de  politique  locale  ou  d'amities  personnelles.  La  loi,  d'ail- 
leurs,  en  leur  donnant  le  droit  d'exercer  cette  autorite,  ne  les  oblige  pas 
a  en  prendre  toute  la  charge  (1).  Le  maire,  par  exemple,  conserve  les 
pouvoirs  de  police  dont  les  militaires  ne  Font  pas  expressement  dessaisi. 

En  accordant  au  pouvoir  executif  ces  droits  exceptionnels,  la  loi 
de  1878  avait  eu  grand  soin  d'en  limiter  l'application,  car  le  Parlement, 
si  peu  de  temps  apres  les  evenements  du  16  mai,  tenait  a  prendre  ses 
precautions  contre  un  acte  arbitraire  du  president  de  la  Republique  : 
on  voulait  voir  enumerer,  dans  le  texte  legislatif,  les  departements  sou- 
mis  a  l'etat  de  siege,  car  on  n'imaginait  pas  que  tout  le  territoire  put 
y  etre  astreint.  On  exigeait  que  la  duree  de  ce  regime  fut  fixee.  sans  que 
le  gouvernement  put  la  prolonger  a  son  gre.  Les  Chambres,  pensait-on, 
resteraient  en  session  pendant  toute  la  periode  ou  l'etat  de  siege  exis- 
terait  :  «  II  est  bon  que  le  pouvoir  legislatif  soit  la  pour  surveiller  l'usage 
que  le  pouvoir  executif  fera  de  ses  prerogatives  extraordinaires.  » 

Dans  le  cadre  de  ces  decisions  generales,  le  gouvernement  avait 
prepare,  pour  les  appliquer  en  cas  de  guerre,  au  moins  deux  mesures 
particulieres,  qui  se  rattaehent  a  ce  pouvoir  de  police,  a  ce  regime  d'etat 
de  siege.  L'une  avait  pour  but  de  renforcer  le  personnel  de  la  police  locale, 
en  faisant  appel  aux  habitants  eux-memes,  c'etait  l'organisation  des 
gardes  cudls  ;  1'autre  devait  avoir  pour  resultat,  au  moment  ou  commen- 
cerait  la  mobilisation,  de  mettre  hors  d'etat  de  nuire  certains  elements 
de  trouble,  c'etait  l'institution  farneuse  du  Camel  B. 

Les  gardes  civils  devaient  etre  une  sorte  de  garde  nationale.  Pour 
maintenir  l'ordre,  surtout  dans  les  grandes  agglomerations,  l'autorite 
pourrait  former  un  corps  de  volontaires,  qui  recevraient  une  solde,  un 
insigne,  une  arme,  et  qui  seraient  places  sous  les  ordres  directs,  non  pas 
du  maire,  mais  du  prefet.  Indirectement,  en  regime  d'etat  de  siege,  ces 
«  gardes  civils  »  pourraient  done  recevoir  les  ordres  de  l'autorite  mili- 
taire. C'est  en  aout  1913  que  cette  organisation  avait  ete  esquissee,  com- 
muniquee  aux  prefets  par  une  circulaire  et  annoncee  aux  maires.  Un 
decret  avait  ete  signe  le  7  janvier  1914  ;  mais,  au  moment  ou  allait  ecla- 
ter  la  guerre,  il  n'avait  pas  encore  ete  publie  au  Journal  Officiel. 


(1)  Seuls  les  pouvoirs  exceptionnels  enumeres  ci-dessus  (perquisitions,  remise  des  armes, 
etc.)  appartiennent  en  propre  a  l'autorite  militaire,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  en  laisser  la 
responsabilite  aux  autorites  civiles.  Cf.  ministere  de  la  guerre.  Instruction  reglanl  Vexercice 
des  pouvoirs  de  police  de  l'autorite  militaire  sur  le  territoire  national  en  etat  de  siege  (octobre 
1913),  art.  8.  (Jusqu'au  jour  de  sa  mise  en  application,  cette  instruction  devait  rester  secrete.) 
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En  prevision  de  troubles  possibles  lors  de  la  mobilisation,  le  gouver- 
nement  avait  fait  etablir,  par  les  services  du  ministere  de  la  guerre  et 
du  ministere  de  l'interieur,  une  liste  des  individus  qui  pouvaient  etre 
consideres  comme  dangereux  pour  la  defense  nationale,  les  uns  parce 
qu'ils  etaient  suspects  de  se  livrer  a  l'espionnage,  les  autres  parce  qu'ils 
appartenaient  a  des  groupements  antimilitaristes  :  c'est  a  cette  liste 
que  Ton  donnait  le  nom  de  Camel  B.  Elle  comprenait,  au  25  juillet  1914, 
2.501  noms.  Tous  ces  individus  devaient,  en  principe,  etre  arretes  au 
moment  ou  serait  decretee  la  mobilisation  generale.  Encore  cette 
mesure  exceptionnelle  rencontrait-elle,  parmi.  ceux-la  meme  qui  devaient 
l'executer,  bien  des  objections  ;  au  dernier  moment,  ces  objections 
paraitront  decisives. 

La  loi  prevoyait  aussi  que  le  gouvernement  pourrait  user,  en  cas 
de  guerre,  d'une  autre  prerogative  importante  :  le  droit  de  requisition. 
L'armee  ne  peut  pas  vivre  sans  prendre  sur  place  les  ressources  dont 
elle  a  besoin.  Pour  prevenir  les  difficultes  qui  s'etaient  produites 
pendant  la  guerre  de  1870-1871,  une  loi  du  3  juillet  1877,  completee 
par  des  textes  posterieurs,  avait  fixe  le  procede  et  regie  le  droit  a 
indemnite.  Les  officiers,  charges  du  service  du  ravitaillement  ou  de 
l'intendance,  indiquent  au  maire  les  denrees  qu'ils  exigent  et  lui 
remettent  un  ordre  ecrit  ;  c'est  le  maire  qui  repartit  la  charge  entre 
les  habitants  et  qui  leur  delivre  les  certificats,  pour  servir  de  base  au 
remboursement.  Mais  ce  regime  d'expropriation,  dans  l'esprit  de  la  legis- 
lation anterieure  a  la  guerre  de  1014,  s'exerce  uniquement  au  profit 
de  Varme'e.  II  n'est  pas  question  de  1'utiliser  pour  les  besoins  de  la  popu- 
lation civile,  ou  d'en  confier  l'exercice  a  des  fonctionnaires  civils.  La  requi- 
sition est  un  acte  militaire.  Dans  ce  domaine,  comme  dans  tous  les  autres, 
apparait  le  souci  de  limiter  au  minimum  les  exceptions  que  l'etat  de 
guerre  apporte  necessairement  aux  droits  de  chacun. 

II  existe  pourtant  un  service  public  qui,  en  temps  de  guerre,  doit 
etre  immediatement  et  entitlement  a  la  disposition  du  gouvernement  : 
c'est  le  service  des  chemins  de  fer.  Des  le  premier  jour  de  la  mobilisa- 
tion, les  reseaux  passent  sous  les  ordres  de  l'autorite  militaire.  Tout 
le  personnel  est  militarise.  L'importance  du  fonctionnement  des  trans- 
ports pour  le  succes  de  la  mobilisation  et  de  la  concentration  d'abord, 
et  ensuite  pour  le  ravitaillement  de  l'armee  en  campagne,  imposait 
cette  solution.  A  cet  egard  au  moins,  les  mesures  prises  en  vue  de  l'etat 
de  guerre  etaient  assez  precises  et  completes  pour  qu'elles  aient  pu  etre 
appliquees  telles  quelles,  pendant  la  plus  grande  partie  des  hostilites. 

Enfin,  pour  definir  les  droits  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
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temps  de  guerre,  il  avait  bien  fallu  se  preoccuper  de  fixer  le  statut  du 
haut  commandement  de  l'armee.  Le  president  de  la  Republique  «  dis- 
pose de  la  force  armee  »,  dit  la  Constitution  de  1875.  II  aurait  meme  le 
droit  d'exercer  le  commandement,  s'il  en  avait  la  volonte  et  les  aptitudes. 
En  pratique,  il  le  delegue.  C'est  ici  que  la  difficulte  commence.  Sans 
doute,  le  gouvernement  ne  veut  pas  et  ne  peut  pas  abdiquer  la  conduite 
de  la  guerre  :  c'est  lui  seul  qui  peut  decider  des  buts  a  poursuivre  ;  c'est 
lui  seul  qui  peut  assurer  la  direction  politique  des  operations  militaires, 
qui  sont  liees  au  jeu  des  alliances  et  aux  negociations  diplomatiques. 
Le  Conseil  des  ministres  tout  entier  sera  done  appele  a  prendre  cette 
responsabilite  :  le  ministre  de  la  guerre,  qui  d'ailleurs,  le  plus  souvent, 
n'est  pas  un  militaire,  ne  possede  pas  d'autorite  propre,  en  dehors  du 
cabinet  et  du  president  de  la  Republique.  La  conduite  des  operations 
elles-memes,  sur  le  terrain,  appartiendra  naturellement  au  general  desi- 
gne  par  le  gouvernement.  Le  principe  parait  simple. 

L'application  est  difficile.  Le  pouvoir  civil,  qui  donne  les  directives, 
restera-t-il  etranger  a  la  preparation  des  operations  ?  Pourra-t-il  exa- 
miner les  plans  congus  par  le  commandement  et  les  apprecier  ?  Ou  s'en 
remettra-t-il  completement  aux  chefs  militaires  ?  Les  generaux  recla- 
ment  une  entiere  liberte  :  le  secret  des  operations,  la  rapidite  des  ordres, 
la  vigueur  de  l'execution  sont  incompatibles,  disent-ils,  avec  un  systeme 
de  discussion,  ou  domineraient  les  incompetences.  Mais  le  gouvernement 
a  pourtant  le  droit  de  voir  clair  ;  il  a  le  devoir  d'exercer  un  controle 
sur  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  le  sort  du  pays  ;  peut-etre  meme  In- 
tervention d'un  homme  d'Etat,  doue  tout  simplement  de  «  bon  sens  et 
d'esprit  critique  ».  n'est-elle  pas  inutile  pour  faire  contrepoids  aux  pre- 
juges  professionnels.  Et  c'est  ici  seulement  la  premiere  difficulte  ;  en 
voici  une  autre  :le  gouvernement,  en  la  personne  du  ministre  de  la  guerre, 
prend,  en  temps  de  paix,  les  mesures  necessaires  pour  la  preparation  de 
la  lutte  ;  il  organise  le  ravitaillement  ;  il  veille  a  la  fabrication  du  mate- 
riel et  des  munitions.  II  est  assiste  pour  cela  par  un  comite  consultatif, 
le  Conseil  superieur  de  la  guerre.  Dans  quelle  mesure  le  ministre 
va-t-il  conserver  ces  attributions  en  temps  de  mobilisation  ?  Le  comman- 
dement des  armees  prendra  la  direction  d'une  partie  de  ces  services  ;  il  faut 
done  determiner  d'avance  la  repartition  des  pouvoirs.  Enfin,  si  les  ope- 
rations se  developpent  sur  plusieurs  theatres  separes,  la  coordination  des 
mouvements,  la  repartition  des  effectifs  entre  les  fronts,  seront-elles 
assurees  par  le  gouvernement  lui-meme  ?  ou  bien  en  chargera-t-il  un 
«  generalissime  »  ? 

Ce  ne  sont  pas  la  seulement  des  problemes  techniques.  La  representa- 
tion nationale  ne  veut  pas  rester  etrangere  a  leur  solution.  Aux  argu- 
ments de  ceux  qui  invoquent  ks  bienfaits  d'un  commandement  mili- 
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taire  unique,  dote  d'une  liberte  d'action  aussi  large  que  possible,  s'oppo- 
sent  des  objections  d'ordre  politique  :  la  Republique  n'a  jamais  cesse 
de  craindre  la  dictature.  Volontiers,  le  pouvoir  legislatif  tendrait  a  exer- 
cer  un  controle  direct  sur  les  actes  du  haut  commandement.  A  la  veille 
de  la  guerre,  il  y  avait  dans  l'armee  des  homines  pour  denoncer  le  danger 
de  ce  controle  et  pour  en  redouter  l'application  (1). 

Ces  preoccupations  avaient  eu  leur  echo  au  Parlement.  En  1911, 
le  ministre  de  la  guerre,  le  general  Goiran,  avait  declare  a  la  tribune  du 
Senat  que  la  direction  de  la  guerre  devait  appartenir  au  gouvernement, 
assiste  des  conseils  techniques  d'un  chef  d'etat-major  general.  Aux 
armees  il  n'y  aurait  done  pas  de  generalissime.  Les  commandants  en 
chef  des  differents  theatres  d'operations  seraient  sous  les  ordres  imme- 
diats  du  ministre  de  la  guerre. 

A  cette  conception,  que  le  ministre  s'etait  bien  garde  de  preciser, 
des  deputes,  qui  appartiennent  a  tous  les  partis,  viennent  opposer  les 
plus  vives  critiques.  Le  23  juin,  l'amiral  Bienaime,  le  general  Pedoya 
insistent  sur  la  necessite  d'etablir  l'unite  de  commandement.  M.  Andre 
Hesse  defend  Finstitution  du  generalissime  :  «  Nous  avons  toujours  cru, 
dit-il,  que  des  le  debut  des  hostilites,  tout  le  monde,  y  compris  le  mi- 
nistre et  le  gouvernement,  s'inclinerait  devant  l'autorite  d'un  chef  supreme, 
designe  a  l'avance...  »  A  l'entendre,  le  ministre  de  la  guerre  doit  etre 
uniquement  le  chef  des  services  d'approvisionnement  et  d'information. 
«  Vous  voulez  faire  un  empereur  !  »  lui  crie  l'extreme-gauche,  et  un  depute 
socialiste  jette  dans  le  debat  le  souvenir  du  18  brumaire.  C'est  bien  l'objec- 
tion  politique  qui  domine  la  discussion,  et  qui  determine  les  resistances. 

Ce  n'est  pas  elle  pourtant  qu'invoque,  dans  sa  replique,  le  general 
Goiran  ;  mais  la  direction  generale  des  armees  «  depasse  les  forces  humai- 
nes»,  dit-il :  «  j'estime  qu'il  est  impossible  a  un  seul  homme  de  commander 
toutes  les  armees  franchises.  »  Bien  entendu  il  refuse  de  donner  des 
details  :  affaire  «  secrete  »  ;  mais  il  affirme  nettement  son  principe  : 
«  La  coordination  des  operations  des  divers  theatres  appartient  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  gouvernement.  »  Alors  la  majorite  de  la 
Chambre  l'abandonne. 

C'est  pourtant  cette  solution  qu'adopte,  apres  deux  efforts  d'organi- 
sation  partielle  (2),  le  decret  du  28  octobre  1913,  qui  regie  la  «  conduite 
des  grandes  unites  :  chaque  «  theatre  d'operations  »  aura  un  chef  ;  l'unite 
sera  assuree  par  le  pouvoir  executif  responsable.  «  Le  gouvernement 


(1)  Commandant  Mordacq,  Politique  el  strategic  dans  une  democratic,  Paris,  Plon,  1912. 

(2)  Decret  du  28  juillet  1911,  puis  decret  du  20  janvier  1912,  qui  se  preoccupent  surtout  d'orga- 
niser  en  temps  de  paix  les  services  de  l'etat-major  general.  Cf.  A.  Millerand,  Pour  la  defense 
nalionale,  Paris,  1913,  p.  109  et  suiv.  De  plus  un  decret  du  14  juin  1913  avait  prevu  la  constitution 
d'un  Conseil  superieur  de  la  Defense  nationale,  e'est-a-dire  d'une  reunion  periodique  des  ministres 
interesses,  dont  le  travail  serait  prepare  par  une  Commission  d'etudes. 
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designe  1'adversaire  principal  contre  lequel  doit  etre  dirigee  la  plus  grande 
partie  des  forces  nationales.  II  repartit  en  consequence  les  moyens  d'ac- 
tion  et  les  ressources  de  toute  nature,  et  les  met  a  Yentikre  disposition 
des  generaux  ou  amiraux  charges  du  commandement  en  chef  sur  les 
divers  theatres  d'operations  (1).  » 

Mais  la  preponderance  du  pouvoir  civil  —  qui  s'affirme  ainsi  dans  la 
doctrine  politique  a  la  veille  de  la  guerre  —  ne  doit  pas  faire  obstacle  a  la 
liberte  d'action  des  chefs  militaires.  Aussi,  comme  on  s'imagine  que  les 
operations  seront  un  mouvement  presque  ininterrompu,  comme  on  se 
plait  a  croire  que  Farmee  en  campagne  formera  un  organisme  mobile 
a  travers  des  territoires  qu'elle  ne  fera  que  traverser,  on  s'applique  a 
donner  aux  quartiers  generaux  les  moyens  necessaires  pour  ravitailler, 
pour  administrer,  .pour  maintenir  l'ordre.  Les  «  services  »  de  Farmee 
s'etendent  aux  depens  des  attributions  normales  du  ministere  de  la 
guerre.  Le  reglement  sur  le  service  en  campagne,  du  2  decembre  1913,  porte 
en  effet  que,  des  le  debut  de  la  guerre,  une  ligne  de  demarcation  sera 
tracee  entre  la  «  zone  de  l'interieur  »,  soumise  a  l'autorite  du  ministre 
de  la  guerre,  et  la  «  zone  des  armees »,  placee  sous  l'autorite  du  comman- 
dement :  les  commandants  d'armee  recoivent  du  ministre  une  delega- 
tion de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les  services  du  ravitaillement,  des 
chemins  de  fer,  le  service  de  sante,  sont  ainsi  places,  dans  la  zone  des 
armees,  sous  la  direction  du  general  qui  commande  les  troupes  en  cam- 
pagne. 

* 

*  * 

Telles  etaient  les  modifications  principales  qui,  dans  l'esprit  du 
legislateur,  devaient  pourvoir  aux  necessites  de  l'etat  de  guerre.  Ni 
l'organisation  administrative,  ni  les  rapports  des  pouvoirs  publics 
n'avaient  fait  1'objet  de  mesures  speciales.  Le  fonctionnement  des  Con- 
seils  municipaux  et  des  Conseils  generaux  pourrait-il  continuer  selon 
les  regies  normales  ?  Le  regime  parlementaire  pourrait-il  s'exercer  comme 
a  l'ordinaire  ?  La  constitution  des  ministeres  aurait-elle  a  subir  des  modi- 
fications ?  La  loi  n'avait  rien  prevu,  rien  organise.  En  somme,  le  pro- 
gramme se  ramene  simplement  a  ceci  :  Favoriser,  sous  le  controle  du 
gouvernement,  les  initiatives  des  services  militaires,  qui  vont  satisfaire 
aux  besoins  de  I'armee  et  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  en  meme  temps 
qu'ils  auront  a  porter  la  responsabilite  des  operations  de  guerre.  Les 
regies  de  l'administration  doivent  subsister  dans  leurs  lignes  generales  ; 


(1)  C'est  le  vice-president  du  Conseil  superieur  de  la  Guerre,  chef  d'etat-major  general,  qui 
prend  le  commandement. du  «  groupe  principal  »  des  armees.  Un  premier  sous-chef  reste  a  Paris 
pour  assister  le  ministre. 
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mais  le  personnel  change.  En  faisant  appel  a  des  hommes  qui,  par  toutes 
les  habitudes  de  leur  vie,  doivent  avoir  acquis  des  qualites  d'energie, 
le  gouvernement  entend  evidemment  modifier  l'esprit  des  reglements 
en  vigueur,  dans  Finteret  d'une  discipline  plus  stride,  que  n'embarras- 
sera  pas  le  souci  permanent  de  la  legalite. 

III.  Les  fues  relatives  au  «  gouvernement  de  guerre  » 

Si  le  probleme  de  l'adaptation  des  pouvoirs  publics  a  Fetat  de  guerre 
n'avait  pas  recu  une  solution  plus  complete,  ce  n'est  pas  faute  de  sugges- 
tions et  d'initiatives.  En  1887,  les  declarations  du  general  Boulanger  (1), 
qui  pretendait  astreindre,  en  cas  de  guerre,  deputes  et  senateurs  mobi- 
lisables  a  renoncer  a  leur  mandat,  avaient  pose  nettement  le  probleme. 
Le  devoir  militaire  doit-il  primer  le  devoir  politique  ?  Selon  que  Ton 
opte  pour  on  contre,  toute  Factivite  des  Chambres  en  temps  de  guerre 
pourra  se  trouver  transformee.  Les  projets  ne  manquent  pas,  mais  la 
volonte.  Sans  doute,  la  guerre  —  on  le  sait  bien  —  fera  plier  les  habitudes 
parlementaires  et  les  regies  constitutionnelles  ;  il  serait  sage  de  prevoir 
ces  modifications,  de  les  reglementer  ;  mais  en  pleine  paix,  le  Parlement, 
le  gouvernement  raerae,  ne  peuvent  pas  changer  leur  etat  d'esprit.  lis 
hesitent  a  ouvrir  un  debat  qui,  tout  de  suite,  mettrait  en  cause  les  bases 
de  l'organisation  politique  ;  si  d'aventure  ils  s'y  resignaient,  ils  feraient 
ceuvre  arbitraire  :  en  temps  de  calme,  il  n'est  pas  possible  de  faire  abs- 
traction des  principes  et  des  theories  ;  en  temps  de  crise,  ces  obstacles-la 
s'effacent  d'eux-memes.  Les  regies  que  Ton  voudrait  tracer  a  l'avance 
risqueraient  fort  de  ne  pas  repondre  aux  necessites  pratiques.  II  y  a 
des  problemes  qui  «  gagnent  a  n'etre  poses  qu'au  moment  ou  il  faut  les 
resoudre  ».  C'est  a  cette  tendance  qu'ont  obei  les  pouvoirs  publics  fran- 
cais,  pendant  les  annees  qui  ont  precede  la  guerre. 

Pourtant  il  y  avait,  des  1890,  une  base  de  discussion  toute  prete  : 
M.  Eugene  Pierre,  avec  toute  Fautorite  que  lui  donnaient  sa  competence 
et  sa  situation,  esquissait,  en  deux  brochures  (2),  un  projet  d'organisa- 
tion  du  pays  en  temps  de  guerre.  II  ne  se  faisait  pas  grande  illusion  sur 
le  sort  des  libertes  publiques.  Les  manifestations  de  l'opinion,  selon  lui, 
seraient  soumises  a  un  regime  rigoureux.  Pas  de  publication  sans  l'auto- 
risation  prealable  de  Fautorite  militaire  ;  pas  d'article,  dans  les  journaux, 


(1)  En  reponse  a  une  question  du  comte  de  Martinprey,  15  fevrier  1887.  Cf.  Mermeix, 
Au  sein  des  Commissions,  p.  3  et  4,  mais  eette  these  n'avait  eu  aucun  succes.  Le  21  mars  1888, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  recrutement  au  Senat,  le  general  Deflis  disait,  au  contraire  :  «  Meme  en 
cas  de  guerre  —  surtout  en  cas  de  guerre  —  la  representation  nationale  doit  rester  intacte.  » 

(2)  L'organisation  interieure  du  pays  en  cas  de  guerre  ;  et  Du  pouvoir  legislalij  en  cas  de  guerre, 
Paris,  1890. 
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au  oujet  des  operations  militaires  ou  des  negociations  diplomatiques.  La 
presse  serait  alimentee  par  les  communiques  officiels. 

Le  fonctionnement  de  l'administration  locale  serait  assure  dans  des 
conditions  toutes  particulieres.  Dans  le  departement,  le  Conseil  general 
se  separerait,  apres  avoir  remis  ses  pouvoirs  a  la  Commission  departe- 
mentale  ;  dans  la  commune,  le  gouvernement  pourrait  nommer,  par 
decret,  des  «  delegues  speciaux  »,  si  le  Conseil  municipal  n'avait  plus  assez 
de  membres  pour  deliberer  normalement.  Le  jeu  des  elections  locales 
se  trouverait  done  interrompu. 

Le  Parlement  meme  s'effacerait.  Les  deputes  ou  senateurs,  qui  etaient 
d'age  mobilisable,  rejoindraient  leur  corps.  La  Chambre  designerait 
une  commission  de  286  membres  ;  le  Senat,  une  autre  de  153  membres, 
qui  collaboreraient  avec  le  pouvoir  executif.  Le  gouvernement  aurait 
le  pouvoir  de  legiferer  par  decret,  apres  avoir  demande  pour  chaque 
texte  l'avis  des  deux  commissions.  Le  droit  d'interpellation  serait  sus- 
pendu.  Ce  n'etait  la  qu'un  simple  projet  personnel  ;  il  avait  le  merite  de 
montrer  des  difficultes  et  des  solutions.  Les  propositions  posterieures  ne 
se  sont  pas  fait  faute  de  s'en  inspirer  (1). 

Cette  annee-la,  precisement,  apparaissent  les  premiers  projets  dus 
a  1'initiative  parlementaire.  L'un  (2)  propose  franchement  de  decider, 
par  voie  de  revision  constitutionnelle.  que  le  pouvoir  legislatif  sera  sus- 
pendu  en  temps  de  guerre.  Un  autre  (3)  accepte  que  les  Chambres  soient 
privees  de  leurs  membres  d'age  militaire,  mais  il  suggere  que  des  sup- 
pleants  soient  designes  par  les  conseils  generaux.  Enfm  la  proposition 
de  loi  Le  Veille-Le  Senne  imagine  d'organiser  une  sorte  de  controle  aux 
armees  :  le  Parlement  detacherait  quelques-uns  de  ses  membres  aupres 
des  etats-majors  de  corps  d'armee  et  entendrait  leurs  comptes  rendus. 
Aucune  de  ces  esquisses  n'obtient  d'ailleurs  les  honneurs  de  la 
discussion  (4). 

Mais,  a  la  fin  de  1.894,  sur  1'initiative  du  general  Yung,  le  Parlement 
semblait  tout  pret  a  examiner  la  question.  Le  15  fevrier  1895,  a  la  Chambre, 
un  projet  de  resolution  de  M.  Gautier  de  Clagny  et  de  M.  Marcel  Habert 
posait  en  principe  que  les  deputes  devaient  etre  sounds  aux  obligations 
militaires.  Le  Parlement  allait  done  etre  reduit  ;  il  devait  se  reduire  plus 
encore.  La  Chambre  designerait  trente  de  ses  membres  et  le  Senat  vingt, 
pour  former  un  «  Conseil  legislatif  de  Defense  nationale  »,  qui  exercerait 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Dupuy,  L'etal  de  guerre  et  ses  ejfels  vis-a-vis  des  ressorlissanls  de  VEldt, 
Paris,  1912,  donne  dans  son  chapitre  premier  une  analyse  de  quelques-uns  de  ces  projets. 

(2)  Proposition  de  loi  de  M.  Castelin,  7  juin  1890  ;  elle  sera  reprise  le  2  decembre  1893. 

(3)  F.  Rabier  et  C.  Dreyfus,  7  juin  1890. 

(4)  La  Commission  cliargee  d'etud:er  les  propositions  Castelin  et  Rabier  conclut  en  rejetant 
toute  idee  de  revision  constitutionnelle  (5  juillet  1890,  n°  794). 
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Ie  pouvoir  legislatif,  sans  pouvoir  interpeller  le  gouvernement  ;  les  debats 
ne  seraient  pas  publies.  II  fallait,  disaient  les  auteurs  du  projet,  renoncer 
aux  «  votes  de  surprise  »,  aux  «  intrigues  de  couloirs  »,  eviter  surtout  les 
crises  ministerielles.  Le  pouvoir  executif  serait  «  fort  et  stable,  unique 
dans  sa  volonte,  rapide  dans  sa  decision  ».  Comment  pouvait-on  s'ima- 
giner  que  le  regime  parlementaire  fut  «  compatible  avec  les  necessites 
de  la  defense  nationale  ?  »  Cetl:e  illusion,  il  fallait  pourtant  line  revision 
partielle  de  la  Constitution  pour  la  dissiper  et  la  guerir. 

Presque  a  la  meme  date  (1),  le  Senat  se  trouvait  en  presence  d'un 
projet  assez  different.  Le  rapporteur  de  la  proposition  Yung,  M.  Joseph 
Fabre,  ne  rejetait  pas  absolujrtent  l'idee  d'une  «  delegation  »  du  Parle- 
ment  chargee  d'exercer  le  pouvoir  legislatif  ;  mais  ce  n'etait,  a  ses  yeux, 
qu'un  pis  aller.  Le  devoir  militaire  s'effacait  devant  le  mandat  parle- 
mentaire (2).  Les  Chambres  devaient  rester  intactes  et  garder  leur  acti- 
vity entiere,  voila  quelle  etait  la  vraie  doctrine  constitutionnelle. 

S'il  etait  impossible  pourtant.  de  maintenir  les  deputes  a  leur  poste  (3), 
et  les  Chambres  en  session,  M.  Fabre  suggerait  la  creation  de  deux  com- 
missions, l'une  qui  compterait  un  sixieme  des  deputes,  l'autre  un  sixieme 
des  senateurs  ;  ces  commissions  donneraient  leur  avis  sur  les  mesures 
d'ordre  legislatif,  qui  seraient  ensuite  realisees  par  decre.t  ;  elles  s'occu- 
peraient  aussi  des  credits  demandes  par  le  gouvernement  sans  pouvoir 
exercer  le  droit  d'interpellalion. 

Le  gouvernement  se  reservait  ;  il  ne  voulait  pas  resoudre  la  question 
du  service  militaire  des  deputes  et  des  senateurs  sans  apporter  en  meme 
temps  un  projet  general  pour  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  cas 
de  guerre  ;  it  promettait  de  mettre  l'affaire  «  a  l'etude  «. 

Dix  ans  apres,  dans  un  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre  (4),  M.  Klotz 
constatait  que  l'etude  n'avait  pas  fait  un  pas.  «  Ft  pourtant  »,  disait-il, 
e  si  la  guerre  survient,  la  Republique  est  a  la  merci  du  moindre  insucces:.  » 
Les  senateurs  et  les  deputes  mobilisables  rejoindront-ils  l'armee  ?  C'esb 
probable.  Les  Chambres,  privees  d'une  partie  de  leurs  membres,  pour- 
ront-elles  exercer  le  pouvoir  legislatif,  ou  voudront-elles  le  deleguer  a 
une  commission  ?  ou  bien  encore,  se  resoudra-t-on  a  donner  a  quelques 
homines  une  sorte  de  pouvoir  dictatorial  ?  II  n!y  avait  pas  de  solution 
possible  sans  recourir  au  vote  d'un  texte  constitutionnel. 

La  discussion  de  la  loi  militaire,  qui  etablissait  le  service  de  deux 


(1)  22  fevrier  1895. 

(2)  C'etait  l'opinion  de  l'unanimite  de  la  Commission. 

(3)  Ces  idees  sont  exprimees  par  M.  .1.  Fabre  dans  une  nouvclle  proposition  du  12  mars  et  un 
rapport  du  14  iuin  1895.  Dans  l'intervallc,  les  Chambres  avaient  refuse  de  statuer  elles-memes  sur 
les  devoirs  militaires  des  deputes  en  temps  de  guerre. 

(4)  N°  1950,  13  juillet  1904. 
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ans,  venait  precisement,  en  1904  de  donner  a  l'initiative  parlementaire 
l'occasion  de  s'exercer  une  fois  de  plus  (i).  M.  Gautier  de  Clagny  en  profite 
pour  reprendre  la  proposition  de  revision  constitutionnelle  qu'il  avait 
deposee  en  1895  (2).  M.  Maxime  Lecomte  etudie  et  critique  les  propo- 
sitions de  M.  Joseph  Fabre,  que  le  Senat  refuse  d'inscrire  a  son  ordre  du 
jour.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  general  Andre,  elabore  un  projet  (3)  : 
le  pouvoir  legislatif  serait  exerce  en  temps  de  guerre  par  une  delegation 
de  cinquante  membres,  elus  par  1'Assemblee  nationale,  sans  que  cette 
«  delegation  »  possede  l'initiative  des  lois  ;  le  pouvoir  executif  appartien- 
drait  a  un  comite  forme  du  president  de  la  Republique,  des  presidents 
de  la  Chambre  et  du  Senat,  des  ministres  charges  de  la  defense  nationale 
(guerre,  marine,  affaires  etrangeres),  avec  l'assistance  des  chefs  d'etat- 
major  de  l'armee  et  de  la  marine,  qui  siegeraient  a  titre  consultatif. 
Mais  le  general  n'ose  pas  presenter  ce  programme  au  Conseil  des  ministres, 
tant  il  hesite  a  mettre  en  mouvement  le  jeu  d'une  revision  consti- 
tutionnelle :  il  garde  le  projet  en  reserve  pour  le  f aire  voter  «  brusquement, 
si  la  menace  d'une  crise  exterieure  vient  a  se  reveler. 

Le  gouvernement,  pour  tant,  sans  oser  aborder  franchement  un  debat 
de  principe.  se  decide,  en  1905,  a  donner  une  solution  partielle  au  pro- 
bleme  des  obligations  militaires  des  deputes.  La  nouvelle  loi  de  recru- 
tement  avait  accorde  aux  secretaires  et  aux  stenographes  des  Chambres, 
en  cas  de  mobilisation,  un  sursis  de  courte  duree.  N'etait-il  pas  juste 
d'appliquer  aux  membres  du  Parlement  une  regie  analogue  ?  Le  ministre 
de  la  guerre  (4)  et  le  president  de  la  Chambre  avaient  eu  deux  conferences 
a  ce  sujet,  en  juillet  el  en  decembre  1905.  lis  etaient  d'avis  de  faire  accor- 
der  aux  parlementaires  un  delai  de  huit  jours  pour  rejoindre  leur  poste, 
en  cas  de  mobilisation  ;  deputes  et  senateurs  pourraient  ainsi  prendre 
part  au  vote  des  lois  les  plus  urgentes.  C'est  cette  decision  qni  est  commu- 
niquee  a  la  Chambre,  le  27  fevrier  1906,  a  la  suite  d'une  intervention  du 
marquis  de  Rosanbo  (5). 

Le  parti  pris  d'ajourner  toute  etude  generale  du  «  gouvernement 
de  guerre  »  devient  done  evident.  En  1890,  en  1895,  en  1904,  tous  ceux 
qui  se  preoccupent  de  ce  probleme  ne  croient  pas  pouvoir  le  resoudre 
sans  modifier  l'organisation  constitutionnelle  ;  et  tous  reculent  devant 


(1)  27  juin  1904,  proposition  Guyot  de  Villeneuve. 

(2)  Rapport  de  M.  Failiot  sur  cette  proposition,  n°  1832,  30  juin  1904. 

(3)  Cf.  les  articles  du  general  dans  le  Malin  ;  30  juin,  1-2  juillet  1906  :  «  Un  regime  de  discussion 
permanente  ne  peul  pas  convenir  a  une  periode  comportant  surlout  une  action  intensive  et  rapide.  » 

(4)  M.  Berteaux.  Cf.  Eug.  Pierre,  Traile  de  droit  politique  ilectoral  et  parlementaire,  edit. 
1914,  p.  373-375. 

(5)  Bien  qu'il  appartienne  a  la  droite,  M.  de  Rosanbo  n'admet  pas  que  le  pouvoir  legislatif 
soit  suspandu  pendant  la  crise  :  «  Ce  serait  dire  qu'au  jour  de  la  declaration  de  guerre,  la  Republique 
cesserait  d'exister.  »  Debats,  23  janvier  et  27  fevrier  1906.  Mais  il  voudrait  suggerer  une  proce- 
dure de  revision  pour  « amenager »  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  temps  de  guerre. 
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Fidee  de  cette  «  revision  »  qu'ils  viennent  de  declarer  indispensable. 

En  1912.  quelques  mois  apres  la  crise  d'Agadir,  une  tentative  —  la 
quatrieme  —  est  faite  encore,  mais  le  caractere  en  est  tout  different.  II 
n'est  plus  question  d'aboutir  a  un  vote  immediat,  de  tracer  les  contours 
de  l'organisation  future.  Le  6  juin,  M.  Maxime  Lecomte,  vice-president 
du  Senat,  developpe  une  interpellation  : « Quel  serait  le  gouvernement  fran- 
cais  en  cas  de  guerre  ?»  Qui  done  assurerait  l'organisation  «concentree» 
et  «  puissante'))  dont  tout  le  monde  admet  la  necessite  ?  La  constitution 
ne  s'y  preterait  pas  ;  et  pourtant,  dit  M.  Lecomte,  il  serait  bien  difficile 
de  faire  voter  par  avance  une  revision  :  les  «  dispositions  d'esprit»  ne  le 
permettent  pas.  Au  moins  faudrait-il  avoir  un  projet  tout  pret,  que  la 
Chambre  et  le  Senat,  reunis  en  Congres,  voteraient  des  les  premiers  jours 
de  la  guerre.  C'etait  l'occasion  pour  le  gouvernement  de  faire  connaitre 
ses  intentions  :  les  projets  existaient,  disait  a  la  Chambre  le  miniatre 
de  la  guerre,  M.  Millerand.  II  y  en  avait  meme  plusieurs,  «  d'ordre  consti- 
tutional ou  simplement  legislatif  ».  Le  Conseil  des  ministres  les  avait 
mis  au  point.  Le  jour  venu  «les  circonstances  dicteront  le  choix  qui 
devra  etre  fait  »,  ajoutait-il.  entre  ces  projets.  Sur  le  caractere  de  ces 
mesures,  aucune  indication.  Le  gouvernement  n'entendait  done  pas  les 
soumettre,  d'avance,  a  l'appreciation  du  Parlement.  Et  la  Chambre  se 
contentait  de  ces  declarations  sommaires,  sans  chercher  a  ouvrir  une 
discussion. 

La  guerre  allait  venir  sans  qu'une  solution  plus  precise  fut  inter- 
venue.  Ni  la  situation  des  deputes  et  des  senateurs  devant  Fobligation 
du  service  militaire,  ni  les  modalites  de  la  confection  des  lois,  ni  l'exer- 
cice  des  droits  du  Parlement  en  face  du  pouvoir  executif  n'avaient  ete 
regies.  Et  pourtant  il  etait  entendu  que  le  jeu  normal  du  regime  subirait 
quelques  atteintes.  C'est  un  fait  remarquable  que  la  plupart  de  ces  pro- 
jets —  et  celui  du  general  Andre  meme  —  n'admettaient  pas  que  les 
institutions  de  la  France  fussent  susceptibles  de  s'adapter  aisement  a 
l'etat  de  crise.  Quelles  transformations  faudrait-il  decider  ?  Onl'ignorait. 
On  preterait  I'ignorer.  A  vouloir  les  determiner,  on  risquait  de  soulever 
un  debat  difficile  ;  mieux  valait  attendre  la  pression  des  faits,  qui  dis* 
6iperait  les  resistances  et  les  preventions. 

Mais,  par  les  declarations  du  6  juin  1912,  on  savait  seulement  que 
dans  l'esprit  du  gouvernement  les  solutions  de  large  envergure,  preco- 
nisees  depuis  1890  par  diverses  initiatives  parlementaires,  devaient  etre 
ecartees.  L'adaptation  a  l'etat  de  guerre  serait  faite  par  une  serie  de 
retouches,  de  mesures  pratiques,  qui  ne  porteraient  pas  necessairement 
atteinte  aux  textes  constitutionnels.  Et  cela  repondait  certainement 
au  sentiment  intime  des  Chambres  qui  avaient  garde,  en  face  de  ces 
problemes,  une  attitude  si  reservee. 
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Que  cette  adaptation  fut  possible,  c'est  ce  que  contestaient  pourtant 
certains  ecrivains  politiques.  Ce  regime  qui  avait  enerve  le  pouvoir  exe- 
cutif,  pratique  1'instabilite  ministerielle,  subordonne  les  ministres  au 
Parlement,  etait-ce  cela  qu'il  fallait  pour  faire  la  guerre  ?  Ces  lenteurs 
du  travail  legislatif,  ces  projets  remanies  dans  les  commissions,  tritures 
en  seance  publique,  renvoyes  de  la  Chambre  au  Senat  et  du  Senat  a  la 
Chambre,  tout  cela  etait-il  compatible  avec  les  exigences  d'une  crise  ? 
Et  pouvait-on  s'encombrer  d'une  organisation  politique  qui  partageait 
l'autorite,  au  moment  ou  il  etait  indispensable  de  la  concentrer? 

Dans  les  milieux  militaires,  on  en  doutait,  mSme  parmi  des  hommes 
qui  n'etaient  pas  hostiles  au  regime.  Le  commandant  Mordacq,  qui 
devait  devenir  pendant  la  guerre  chef  du  cabinet  militaire  a  la  presi- 
dence  du  Conseil,  et  qui  etait  alors  professeur  a  l'Ecole  de  Guerre,  ecri- 
vait  (1),  en  1912,  que  «  dans  une  monarchie,  la  preparation  et  la  con- 
duite  de  la  guerre,  par  suite  meme  de  l'exercice  complet  et  continu  du 
principe  d'autorite,  peuvent  etre  assurees  beaucoup  plus  facilement 
que  dans  une  Republique  ».  II  etait  surtout  difficile  de  «  realiser  effecti- 
vement  »,  en  regime  democratique,  l'unite  de  vues  et  de  direction  entre 
le  pouvoir  civil  et  le  haut  commandement. 

Dans  les  milieux  politiques,  le  livre  de  Marcel  Sembat,  en  1913, 
faisait  grand  bruit.  «  Faites  un  roi,  disait  le  depute  socialiste,  ou  bien 
faites  la  paix  !  »  Le  regime  de  la  Republique  et  l'idee  de  guerre 
etaient  contradictoires.  La  guerre  exige  «  une  tension  d'energie  gouver- 
nante  »  d'un  degre  particulier  ;  or  la  Republique  «  n'est  meme  pas  capable 
jusqu'ici  de  mener  a  bien  l'administration  du.pays  en  temps  de  paix  ». 
Comment  vaincre.  lorsque  la  preparation  a  la  lutte,  qui  implique  le 
«  secret  »,  la  «  dissimulation  »,  1'  «  intrigue  »,  est  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement  ou  l'instabilite  est  devenue  un  mal  chronique  ?  «  Je  ne  crois 
pas  »,  repetait-il,  «  qu'on  puisse  jamais  tirer  de  la  Republique  les  qualites 
qu'exige  une  politique  de  guerre  (2).  » 

Voila  des  critiques  qui  pouvaient  rejouir  les  monarchistes.  Ne 
l'avaient-ils  pas  dit,  ne  le  repetaient-ils  pas  "encore  ?  La  Republique  ne 
peut  pas  avoir  de  politique  exterieure,  parce  qu'il  n'y  a  dans  le  gouver- 
nement  democratique,  «personne  qui  soutiennela  permanence  de  l'£tat»  ; 
or  une  nation  «  a  besoin  de  se  tenir  et  de  concorder  dans  le  temps,  comme 
elle  a  besoin,  dans  l'espace,  de  lier  ses  parties,  ses  fonctions,  ses  bureaux. 


(1)  Politique  et  slrategie  dans  une  dimocratie,  p.  209  et  254. 

(2)  M.  Sbmbat,  Faites  un  roi,  sinon  faites  la  paix,  p.  27  et  73. 
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Elle  en  a  besoin  d'autant  plus  qu'elle  doit  accomplir  un  travail  (ou 
une  mission)  plus  difficile  »,  ecrivait  Charles  Maurras  en  1913. 

En  depit  des  prophetes,  l'accord  allait  pourtant  se  faire  sous  la  pres- 
sion  du  peril  entre  les  institutions  traditionnelles  et  les  exigences  pra- 
tiques. 


DEUXIEME  PARTIE 


L'adaptation  s'est  faite  par  des  mesures  empiriques,  prises  une  a 
une,  sous  la  pression  des  evenements.  En  temps  de  crise,  il  est  difficile 
de  faire  vivre  «  des  institutions  creees  pour  la  paix  et  la  liberte  ».  Elles 
ont  vecu  pourtant.  A  la  lettre,  les  regies  de  l'organisation  administra- 
tive et  constitutionnelle  n'ont  subi  que  des  retouches  de  detail  ;  en  pra- 
tique, elles  ont  du  s'accommoder  de  mainte  restriction,  et  de  maint 
abandon. 

La  guerre  est  «la  fin  de  la  liberte  » ;  elle  suspend  en  partie  les  garan- 
ties  de  l'individu,  les  droits  fondamentaux  du  citoyen,  l'exercice  meme 
de  la  souverainete  nationale.  Et  l'opinion  publique  n'en  eprouve  ni 
gene,  ni  depit.  Au  contraire,  elle  aime  a  «  se  sentir  gouvernee  ».  Les  droits 
du  pouvoir  executif  se  developpent,  la  fonction  gouvernementale  s'etend. 
Le  gouvernement  ne  s'embarrasse  pas  des  managements  dont  il  a  cou- 
tume  ;  il  maintient  l'ordre  et  musele  l'opinion  ;  il  ne  se  croit  pas  tenu 
de  conformer  strictement  ses  decisions  a  la  loi  qui  les  domine  ;  il  prend 
ses  aises.  Ce  sont  les  consequences  inevitables  de  la  guerre.  Elles  appa- 
raissent  des  le  premier  jour.  Le  4  aout,  le  gouvernement  fait  voter  par 
le  Parlement  tout  un  groupe  de  mesures  exceptionnelles  :  etat  de  siege 
general,  moratorium,  autorisation  de  prendre  par  decret  les  decisions 
necessaires  a  la  Defense  nationale.  C'est  le  programme  que,  sans  doute, 
il  tenait  en  reserve,  si  Ton  se  reporte  aux  declarations  de  M.  Millerand 
en  1912.  Ces  caracteres  du  gouvernement  de  guerre,  il  faut  les  etudier 
ici  dans  leurs  rapports  avec  les  libertes  publiques,  avec  les  services 
publics,  enfin  avec  le  Parlement. 

A  l'origine,  le  regime  d'exception  est  un  regime  militaire,  que  domine 
le  souci  de  maintenir  l'ordre  dans  le  pays  :  la  guerre,  croit-on,  sera  courte. 
II  suffit  que  1'  «  arriere  »  attende  dans  le  calme.  Mais  la  lutte  se  prolonge  ; 
au  fur  et  a  mesure  que  le  pays  s'accoutume  a  la  guerre,  le  regime  de  police 
s'attenue.  II  faut  maintenant  que  la  nation  tout  entiere  prenne  sa  part 
de  l'effort,  et  qu'elle  agisse  pour  la  victoire.  Le  gouvernement  est  oblige 
de  tenir  compte  de  cette  situation  ;  il  ne  peut  pas  negliger  la  collabora- 
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lion  des  representants  de  la  souverainete  nationale.  Avec  eux,  il  cherche 
a  adapter  a  l'etat  de  crise  toute  la  vie  economique  ;  alors,  le  role  de  l'Etat 
s'etend  a  toutes  les  formes  de  l'activite  nationale  ;  les  services  publics 
se  multiplient.  L'emprise  du  pouvoir  executif  se  developpe  encore,  par 
des  procedes  et  pour  des  objets  diflerents  de  ceux  qu'il  avait  d'abord 
poursuivis. 


CHAPITRE  II 


Le  gouvernement  et  les  liberties  publiques 

Le  premier  effet  de  la  guerre  —  le  seul  qui  ait  ete  organise  dans 
ses  traits  generaux  par  la  legislation  anterieure  —  c'est  d'imposer  aux 
citoyens  une  discipline  plus  stricte,  de  les  mettre  sous  la  main  du  gouver- 
nement.  Ainsi  les  forces  nationales  se  resserrent  pour  I'effort  eommun. 
Les  libertes  traditionnelles  s'effacent  devant  les  pouvoirs  de  police  qu'elles 
sont  appelees  d'ordinaire  a  limiter  ;  les  droits  fondamentaux  du  citoyen 
—  liberte  du  domicile,  liberte  de  la  presse,  liberte  de  reunion  —  ne 
s'exercent  que  dans  la  mesure  ou  le  gouvernement  les  tolere.  et  dans  les 
formes  restreintes  qu'il  a  fixees.  Mais  ce  regime  n'est  pas  de  simple 
arbitraire.  C'est  la  loi  qui  a  determine  l'etendue  des  sacrifices  necessaires  ; 
elle  a  prevu  Ye'tat  de  siege.  L'action  du  pouvoir  executif  repose  done 
sur  le  consentement  prealable  du  legislateur  :  le  gouvernement  en  profite 
pour  interpreter  ses  pouvoirs  dans  le  sens  le  plus  large  ;  il  depasse  meme 
parfois  les  attributions  qui  lui  ont  ete  accordees.  Faut-il  s'en  etonner  ? 
Non,  certes,  puisque  le  danger  de  l'Etat,  et  la  gravite  de  la  crise  depas- 
saient  aussi  tout  ce  que  Ton  avait  pu  prevoir. 

I.  La  liberte  individuelle  et  Ve'tat  de  siege 

D'apres  la  loi  du  3  juillet  1878  —  qui  avait  complete  celle  de  1849  — 
la  declaration  de  l'etat  de  siege  organisait  un  regime  d'exception,  dont 
l'application  etait  confiee  a  l'autorite  militaire  ;  les  maires  et  les  prefets 
abandonnaient  au  commandement  local  leurs  pouvoirs  de  police,  s'ils 
en  etaient  requis  ;  en  outre,  les  citoyens  pouvaient  etre  soumis  a  des 
perquisitions  domiciliaires,  a  des  expulsions  par  simple  mesure  de  police  ; 
les  reunions  pouvaient  etre  interdites.  Mais  jamais  tout  le  territoire  n'avait 
ete  soumis  a  ce  regime.  En  1870-1871,  une  quarantaine  de  departements 
seulement  avaient  ete  places  en  etat  de  siege.  II  semblait  done  naturel 
que  le  gouvernement  songeat  a  ces  precedents.  D'ailleurs.  l'existence 
du  Carnet  B  (1)  lui  donnait  le  moyen  d'eliminer,  d'un  seul  coup,  tous  les 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  14. 
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individus  qui  lui  paraissaient  pouvoir  compromettre  l'ordre  public 
et  l'unite  morale  du  pays. 

En  pratique,  le  regime  applique  a  ete  quelque  peu  different  de  ces 
previsions.  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ont  ete  plus  etendues 
en  surface  qu'on  ne  l'imaginait  ;  mais  elles  ont  evite  d'emblee  de  pousser 
le  systeme  a  ses  consequences  extremes. 

Le  2  aout  1914  —  premier  jour  de  la  mobilisation  generale  — 
le  president  de  la  Republique  signe  un  decret  qui  met  en  etat  de  siege 
tous  les  departements  frangais,  y  compris  les  trois  departements  d'Alge- 
rie.  II  est  necessaire,  dit  l'expose  des  motifs,  «  de  concentrer  tous  les  pou- 
voirs  entre  les  mains  de  l'autorite  militaire  dans  la  zone  frontiere,  aussi 
bien  que  sur  l'ensemble  du  territoire  national  »  ;  partout,  en  eflet,  dans 
les  depots  de  l'interieur,  se  trouvent  reunis  des  «  detachements  nombreux 
d'hommes  appeles  sous  les  drapeaux  »  :  voila  qui  justilie  le  deplacement 
de  competence  et  l'extension  generale  de  la  mesure.  Les  precedents  ne 
comptent  plus  :  avait-on  jamais  vu  dans  le  passe  cet  appel  a  toutes  les 
forces  du  pays  ? 

La  declaration  d'etat  de  siege  entrainait,  de  plein  droit,  la  reunion 
des  Cbambres  dans  un  delai  de  deux  jours.  La  convocation  que  le  gou- 
vernement a  adressee  au  Parlement,  ce  meme  jour,  n'etait  done  pas  neces- 
saire (1).  Aussitdt  reunies,  les  Chambres  devaient  etre  appelees  a  rati- 
fier  l'initiative  qu'avait  prise  le  pouvoir  executif. 

La  loi  du  5  aout  a  confirme  le  decret  ;  elle  a  decide  que  le  regime 
de  l'etat  de  siege  durerait  autant  que  la  guerre,  en  laissant  pourtant  au 
president  de  la  Republique  le  droit  de  le  suspendre  et  de  le  retablir  ; 
elle  a  ete  votee  sans  debat,  comme  toutes  les  mesures  exceptionnelles 
que  proposait  a  cette  date  le  gouvernement.  Pourtant,  «  dans  le  huis 
clos  »  des  groupes,  la  mesure  avait  provoque,  parait-il,  des  objections  (2). 
II  est  certain  qu'au  point  de  vue  juridique,  elle  etait  contestable,  puis- 
qu'elle  donnait  a  l'etat  de  siege  une  etendue  et  une  duree  indefinies, 
tandis  que,  dans  l'esprit  du  legislateur,  cette  mesure  devait  etre  stric- 
tement  limitee  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Le  gouvernement  sem- 
blait  done  dispose  a  interpreter  de  la  fagon  la  plus  large  les  prerogatives 
qui  lui  etaient  reconnues.  Mais  fallait-il  lui  en  faire  grief  ?  La  mauvaise 
humeur  de  quelques  doctrinaires,  fort  attaches  aux  principes  de  liberte, 
ne  s'est  pas  manifestee  en  seance  publique.  Le  grand  mouvement  de 
confiance,  qui  emportait  les  deputes,  ne  l'aurait  pas  permis. 

A  peine  les  Chambres  separees,  le  gouvernement  allait  prendre  une 
autre  initiative,  qui  devait  completer  le  regime  de  discipline.  Par  un 


(1)  Voir  sur  ce  point  :  Joseph  Barthelemy,  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  (Revue  de 
Droit  public,  janvier-mars  1915.) 

(2)  Cf.  Paul  Meunier,  Rapport  du  15  octobre  1915,  Chambre,  Documents,  n°  1359. 
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decret  du  10  aout,  il  declare  «  en  etat  de  guerre  s  une  partie  du  terri- 
toire  ;  par  un  second  decret,  le  3  septembre,  la  mesure  devient  generale. 
A  quoi  repondait-elle  ?  Ue'tat  de  guerre  existait  reellement  dans  les  depar- 
tements  du  Nord-Est  ;  la  le  commandement  militaire  ne  connaissait 
pas  de  limites  a  son  action  ;  mais,  partout  ailleurs,  la  declaration  etait  une 
fiction.  Ce  decret  n'avait  d'autre  interet  que  de  modifier  la  procedure 
des  Conseils  de  guerre,  a  l'interieur  du  territoire  et  d'accelerer  ainsi 
la  repression  (1).  Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'administration 
et  de  la  police,  il  n'avait  aucune  importance,  en  depit  de  l'emotion  qu'a 
pu  provoquer  ca  et  la  l'intitule  de  la  decision. 

Par  ces  procedes  —  declaration  d'etat  de  siege  et  declaration  d'etat 
de  guerre  —  le  pouvoir  executif,  sans  grand  souci  des  principes  du  droit 
public,  apportait  done  des  innovations  de  detail,  etrangeres  aux  decisions 
anterieures  du  legislateur. 

Mais,  en  pratique,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  mesures  ouvraient 
seulement  au  pouvoir  executif  des  moyens  d'action,  des  possibilites. 
Elles  lui  donnaient  des  armes,  a  toute  eventualite.  Le  gouvernement 
.n'avait  pas  1'intention  d'en  faire  plein  usage,  si  les  circonstances  ne 
l'y  obligeaient  pas.  Aussi  l'application  de  ce  regime  est-elle  restee  fort 
en  dega.  des  menaces  qu'il  comportait. 

A  la  veille  de  la  mobilisation,  la  question  de  l'application  du  Camel  B 
avait  ete  posee  devant  le  Conseil  des  ministres.  Le  ministre  de  l'interieur. 
M.  Malvy,  croyait  ces  rigueurs  inutiles  ;  certes,  il  connaissait  l'existence 
d'un  «  plan  de  sabotage  de  la  mobilisation  »,  qui  avait  ete  prepare  minu- 
tieusement  par  des  individus  inscrits  au  Carnet  B,  et  qui  devait  etre 
execute  par  eux  ;  mais  il  pensait  aussi  que,  dans  l'elan  d'indignation  et 
d'enthousiasme  qui  soulevait  le  pays,  ces  crimes  devenaient  invraisem- 
blables.  La  mobilisation  aurait  lieu  sans  incident,  lui  affirmait  l'anar- 
chiste  Almereyda.  En  executant  a  la  lettre  les  instructions  du  Carnet  B, 
en  arretant  en  masse  des  «  militants  »,  qui  pouvaient  etre  des  syndica- 
listes  violents,  mais  non  pas  des  espions  ou  des  traitres,  on  risquait,  au 
contraire,  de  mecontenter  la  classe  ouvriere  et  de  compromettre  l'unite 
morale  du  pays.  M.  Malvy  consulte.  II  voit  M.  Clemenceau  cjui  lui  con- 
seille  d'appliquer  le  Carnet  B.  Le  prefet  de  police  etait  du  meme  avis. 
Au  contraire,  le  directeur  de  la  Surete  generale,  M.  Richard,  estimait 
qu'il  fallait  faire  confiance  a  ces  suspects  :  «  lis  suivront  la  musique  du 
regiment  qui  passe  »,  disait-il  (2). 

Le  31  juillet,  a  l'unanimite,  le  Conseil  des  ministres,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Malvy,  decide  de  ne  pas  appliquer  le  Carnet  B  :  «  J'ai  pense  -\ 


(1)  Voir  ei-dessous,  p.  34.  . 

^2)  Deposition  de  M.  Richard  au  Proccs  Malvy,  audience  du  23  juillet  1918.  Edition  de  la  Reyue 
des  Causes  eelebres,  p.  163. 
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a  dit  plus  tard  M.  Viviani,  «  qu'il  n'etait  pas  possible,  au  moment  ou 
la  classe  ouvriere  marchait  a  la  frontiere,  d'envoyer  quelques-uns  de 
ses  membres  dans  des  camps  de  concentration.  J'ai  pense  qu'il  n'etait 
pas  possible  d'appliquer  la  loi  de  1849  (1).  »  Decision  audacieuse.  Qui 
pouvait  affirmer  que  cette  confiance  serait  justifiee  ?  Ellel'aete  pourtant. 
La  mobilisation  s'est  faite  avec  un  succes  que  l'etat-major  n'osait  meme 
pas  esperer. 

Cette  mesure  d'apaisement  a  d'ailleurs  ete  appliquee  avec  une  large 
bienveillance.  Le  Conseil  des  ministres  entendait  seulement.  epargner  les 
militants  syndicalists .  Dans  les  premieres  instructions  qu'il  avait  adres- 
sees  aux  prefets,  le  ler  aout,  a  deux  heures  de  i'apres-midi,  le  ministre 
de  1'interieur  s'etait  conforme  a  ces  intentions.  II  laissait  aux  autorites 
locales  toute  liberte  pour  arreter  les  anarchistes  et  les  individus  suspects 
de  se  livrer.  a  l'espionnage.  Mais,  dans  une  seconde  depeche,  le  meme 
jour,  M.  Malvy  avait  etendu  son  indulgence  a  tous  les  Frangais  inscrits 
sur  le  Carnet  B.  Seuls,  les  etrangers  suspects  d'espionnage  ont  ete  arretes 
des  le  premier  jour  de  la  mobilisation  (2). 

Si  Ton  fait  abstraction  des  interpretations  personnelles  de  M.  Malvy, 
le  sens  politique  de  cette  grande  decision  n'en  est  pas  moins  evident. 
Le  gouvernement  voulait  eviter  toute  mesure  qui  put  porter  atteinte 
a  l'union  nationale,  toute  rigueur  qui  put  paraitre  dirigee  contre  un 
parti. 

G'est  dans  un  esprit  analogue  que  le  fonctionnement  du  regime 
militaire  a  ete  organise,  un  esprit  large,  qui  parfois  s'ecartait  un  peu 
des  regies  juridiques,  mais  qui  evitait  d'irriter  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. Sans  doute,  en  plusieurs  occasions,  les  agents  du  pouvoir  executif 
ont  excede  les  droits  que  leur  accordait  l'etat  de  siege  :  on  a  vu  des  gene- 
raux  invoquer  leur  «  pouvoir  discretionnaire  »  pour  faire  fermer  des  debits 
de  boisson  ;  des  prefets,  pour  interdire  la  consommation  de  l'absinthe. 
Presque  partout,  la  police  a  suspendu  la  liberte  de  circulation.  II  n'y 
avait  rien,  dans  la  loi,  qui  le  permit.  Ce  sont  des  details  qui  peuvent  pro- 
voquer  les  objections  des  juristes  (3),  mais  qui  n'ont  pas  emu  1'opinion- 
La  masse  du  public  etait  beaucoup  plus  frappee  par  Failure  generale  du 


(1)  Deposition  de  M.  Viviani,  Proces  Malvy,  audience  du  29  juillet  1918.  Edition  de  la  Revue 
des  Causes  celebres,  p.  229. 

(2)  «  Ayant  toutes  raisons  de  croire  qu'il  peut  etre  fait  confiance  a  tous  inscrits  au  carnet  B 
pour  raisons  politiques,  ne  procedez  a  aucune  arreslation  des  personnes  appartenant  a  ces  groupc- 
ments.  Bornez-vous  arreter  etrangers  inscrits  commc  suspects  d'espionnage.  »  Cf.  Malvy,  Mon 
Crime,  p.  39. 

(3)  Voir  les  observations  interessantes  de  M.  Joseph  Barthelemy,  Le  droit  public  en  temps 
de  guerre,  J,  p.  26.  (Revue  droit  public.  Chronique,  janvier-mars  1915.)  Mais  il  faut  remarquor 
que  les  generaux,  en  prenant  des  decisions  de  ce  genre,  pouvaient  se  reclamer  de  l'instruclion 
ministericlle  d'octobre  1913,  qui  leur  reconnaissait  le  droit  de  former  les  debits  de  boisson,  ct 
qui  leur  avait  dicte  les  mesurcs  a  prendre  pour  reglementer  la  circulation  routiere. 
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regime.  En  fait,  les  autorites  militaires  collaboraient  avec  les  pouvoirs 
civils  plutot  qu'elles  m-  les  dirigeaient  (1).  Sous  l'apostille  d'un  general, 
c'etaient  les  prefets  et  les  maires,  c'etaient  les  fonctionnaires  civils  qui 
continuaient  a  prendre  les  mesures  de  police  courante.  Le  visage  de  l'au- 
torite n'avait  pas  change. 

Pourtant  la  permanence  du  regime  d'etat  de  siege  repugnait  a  cer- 
tains esprits.  En  cas  de  greves  ou  de  diflicultes  sociales,  l'experience 
d'un  fonctionnaire  civil  avait  plus  de  chances  de  realiser  l'apaisement 
que  1'  «  energie  »  d'un  general.  II  n'etait  peut-etre  pas  adroit  de  faire 
porter  aux  chefs  militaires  la  responsabilite  d'une  repression,  d'opposer 
ainsi  l'armee  au  peuple.  Le  4  mars  1915,  a  la  Chambre,  le  depute  Paul 
Meunier  demandait  l'abrogation  de  la  loi  du  5  aout  1914.  Le  gouvernement, 
a  son  avis,  trouvait,  dans  la  legislation  normale,  le  moyen  de  prendre 
toutes  les  mesures  indispensables  au  maintien  de  l'ordre.  II  n'avait 
nul  besoin  de  maintenir  un  regime  d'exception  qui  n'etait,  au  fond, 
qu'une  mesure  politique.  L'etat  de  siege,  disait-il,  «  c'est  une  arme  de 
defense  et  d'attaque  contre  l'ennemi  interieur,  quand  il  existe.  »  L'etat 
moral  du  pays  ne  le  justifie  pas.  En  aout  1914,  il  n'etait  pas  inutile  ; 
il  Test  devenu  (2). 

Mais  le  gouvernement  n'etait  pas  decide  a  y  renoncer  :  «  Lorsque, 
de  l'interieur  au  front  »,  repondait  M.  Viviani,  «  il  doit  y  avoir  constam- 
ment  des  mouvements  de  troupes,  tout  un  ensemble  de  preparatifs 
militaires,  de  transports  de  toute  sorte  destines  a  fournir  a  l'autorite 
militaire  ce  qui  lui  est  necessaire,  voulez-vous  me  dire  comment,  en  me 
plagant  au  point  de  vue  exterieur  seulement,  je  pourrais  m'y  prendre 
pour  supprimer  l'etat  de  siege  sans  porter  un  dommage  serieux  et  veri- 
table a  la  defense  nationale  (3)  ?  > 

Le  ler  septembre  1915,  les  adversaires  de  l'etat  de  siege  obtenaient 
pourtant  une  demi-satisfaction.  Le  gouvernement,  sans  reduire  en  rien 
les  pouvoirs  dont  il  disposait,  decidait  de  rendre  aux  prefets  et  aux 
maires  toutes  leurs  attributions  normale s  de  police  dans  la  zone  de  l'inte- 
rieur. Les  generaux  et  les  officiers  charges  du  commandement  des  subdi- 
visions  territoriales  perdaient  done  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la  loi 
du  5  aout  1914.  Mais  ils  n'etaient  pas  mis  a  l'ecart  tout  a  fait  :  e'etait 
encore  a  eux  que  le  gouvernement  continuait  de  s'adresser  pour  1'execu- 


(1)  l,' Instruction  d'octobre  1913,  citee  ci-dessus,  avait  donne  des  directives  en  ce  sens 
(art.  9)  :  «Dans  1'exercice  de  ses  pouvoirs,  l'autorite  militaire  s'efiorcera  de  modifier  le  moins 
possible  le  jeu  normal  des  services  civils,  afin  d'eviter  d'une  part  1'embarras  qui  resulterait 
pour  elle  de  leur  prise  en  charge,  et  d'autre  part  les  troubles  fonctionnels  que  determineraient 
des  modifications.  Les  dessaisissements  ne  seront  done  qu'exceptionnels.  » 

(2)  Annates  de  la  Chambre,  Debats,  1915,  t.  I,  p.  286-287. 

(3)  Annates  de  la  Chambre.  Debats,  1915,  t.  I,  p.  290. 
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tion  des  mesures  de  police  eiceptionnelles,  perquisitions,  expulsions, 
etc...  (1). 

«  II  a  ete  decide...  qu'a  dater  du  5  septembre  prochain,  les  prefets  et 
lesmaires,surle  territoire  national  situe  en  dehors  de  la  zone  des  armees, 
exerceront  librement,  comme  en  temps  de  paix,  toutes  les  attributions 
qui  leur  sont  conferees  en  maticre  de  police  ou  pour  le  maintien  de 
1'ordre. 

«  L'autorite  militaire  n'exercera  dorenavant  que  les  pouvoirs  excep- 
tionnels  qu'elle  tient  de  l'article  9  de  la  loi  de  1849,  et  que  l'autorite  civile 
n'exerce  pas  en  temps  normal.  » 

Ce  nouveau  regime  a  ete  applique  pendant  deux  ans  environ.  Mais, 
pendant  la  derniere  periode  de  la  guerre,  il  a  paru  necessaire  de  revenir, 
en  partie,  aux  principes  de  1914  :  le  6  juillet  1917,  un  decret  suspendait 
1'execution  de  la  circulaire  du  ler  septembre  1915  dans  certains  cantons 
du  departement  de  la  Loire- Inferieure  (2).  C'etait  la  que  debarquaient 
les  premieres  troupes  americaines  ;  le  gouvernement  voulait  rendre  a 
l'autorite  militaire  l'ensemble  des  pouvoirs  de  police,  dans  l'interet  du 
maintien  de  1'ordre  et  de  la  repression  de  l'espionnage.  Par  le  meme 
decret,  il  elendait  les  pouvoirs  exceptionnels  du  general  commandant  ce 
territoire.  La  requisition  de  la  force  armee  lui  appartenait,  ainsi  que  la 
police  des  etrangers  et  la  police  des  debits  de  boissons  (3). 

Au  debut  de  .1918,  par  de  nouveaux  decrets  (4)  le  regime  applique 
aux  environs  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  etait  etendu  a  presque  tous 
les  arrondissements  du  littoral  atlantique  entre  Bordeaux  et  Brest,  puis 
du  littoral  de  la  Mancbe,  enfin  de  la  Mediterranee. 

Lors  de  l'armistice,  le  territoire  frangais  etait  done  partage  en  trois 
zones,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  libertes  publiques  et  des  pouvoirs 
de  police  :  la  zone  des  armees  etait,  depuis  1914,  sous  l'autorite  du  general 
en  chef,  qui  exercait  tous  les  droits  prevus  par  la  loi  de  1879  et  par  le 
decret  du  10  aout  1914  ;  la  zone  littorale  etait  soumise  a  un  etat  de  siege 
f  renforce  i,  ou  l'autorite  militaire  disposait  de  pouvoirs  particuliers  ; 
la  zone  de  l'interiexir  restait  soumise,  depuis  le  ler  octobre  1915,  a  un 
regime  de  faveur,  ou  l'autorite  civile  avait  repris  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs. 


(1)  Circulaire  du  ministre  de  l'lnterieur  du  ler  septembre  1915,  et  du  ministre  de  !a  guerre  du 
8  septembre  1915.  (Malvy,  Mon  Crime,  p.  221.) 

(2)  J.  Off.,  p.  5895.  Ce  decret  a  ete  pris  par  M.  Malvy. 

(3)  Mais  le  personnel  de  la  police  civile  restait  sous  les  ordres  de  l'autorite  civile. 

(4)  5  janvier  1918  (7.  Off.,  p.  454)  ;  6  avril  (id.,  3057). 
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II.  La  juridiction  des  Conseils  de  guerre  (1) 

Si  Ton  comptait,  au  debut  de  la  guerre,  sur  l'energie  des  militaires 
pour  maintenir  l'ordre  public,  il  etait  tout  indique,  pour  assurer  la 
repression,  de  recourir  aussi  aux  tribunaux  militaires.  Le  Conseil  de 
guerre  oflrait  l'avantage  d'une  procedure  rapide,  d'une  echelle  de 
peines  adaptee  aux  conditions  speciales  de  l'etat  de  guerre,  et  d'un  per- 
sonnel plus  soucieux  des  resultats  pratiques  a  obtenir  que  des  principes 
juridiques  a  respecter.  En  somme,  un  regime  que  precedait  une  repu- 
tation de  severite. 

Les  reformes  qui  avaient  amende,  en  1906,  le  Code  de  justice  mili- 
taire  n'etaierit  applicables  qu'en  temps  de  paix.  Par  le  seul  fait  que  le 
pays  etait  en  guerre,  le  regime  des  tribunaux  militaires  devenait  done 
plus  severe.  Les  droits  de  la  defense  etaient  reduits.  L'avocat  ne  pou- 
vait  assister  aux  interrogatoires  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  communiquer 
avec  son  client  ou  de  consulter  le  dossier  avant  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment.  Ce  n'etait  plus  la  Cour  de  Cassation  qui  pouvait  examiner  la  lega- 
lite  des  arrets,  mais  un  organisme  special,  le  «  Conseil  de  revision  », 
ou  les  juristes  professionnels  n'etaient  pas  representes.  Enfin,  le  Conseil 
de  guerre  ne  pouvait  plus  accorder  le  benefice  des  circonstances  atte- 
nuantes,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas. 

Aux  armees,  la  rigueur  de  ce  regime  etait  encore  accrue.  L'instruc- 
tion  prealable  pouvait  etre  supprimee  ;  le  delai  qui  s'ecoulait  entre  l'ordre 
de  mise  en  jugement  et  la  reunion  du  tribunal  pouvait  etre  reduit  a 
vingt-quatre  heures  :  c'etait  done  en  vingt-quatre  heures  que  l'avocat 
devait  prendre  connaissance  du  dossier  ;  les  crimes  de  trahison,  d'espion- 
nage,  de  destruction  d'ouvrages  d'art  ou  d' appro visionnements  de  l'ar- 
mee,  rneme  s'ils  etaient  commis  par  des  civils,  etaient  juges  par  le  Conseil 
de  guerre  (2). 

Malgre  les  protestations  qui  s'etaient  elevees,  depuis  l'affaire  Dreyfus, 
contre  le  regime  des  tribunaux  militaires,  nul  ne  songeait  a  priver  le 
gouvernement,  en  temps  de  guerre,  d'un  instrument  commode  et  expe- 
ditif. 

La  declaration  d'etat  de  siege,  par  le  decret  du  2  aout  1914  et  par 
la  loi  du  5,  a  pour  effet  de  donner  aux  tribunaux  militaires  un  role 
plus  important  encore.  Dans  tout  le  territoire,  les  Conseils  de  guerre, 
au  lieu  de  connaitre  uniquement  des  crimes  et  debts  commis  par  des 
militaires  ou  relatifs  a  l'organisation  et  a  la  vie  de  l'armee,  peuvent  aussi 


(1)  Voir  a  ce  suiet  l'etude  de  M.  Joseph  Barthelemy  dans  la  Revue  de  droit  public,  avril-mai 
1916. 

(2)  Reduit  d'ailleurs  a  cinq  juges  au  lieu  de  sept. 
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se  saisir  de  «  toute  infraction  interessant  la  surete  de  l'Etat  ou  l'ordre 
public  »,  meme  si  le  coupable  n'est  pas  un  militaire.  Sans  doute,  cette 
extension  de  competence  est  facultative.  L'autorite  militaire  si  elle  veut 
l'exercer,  doit  evoquer  1'afTaire,  c'est-a-dire  qu'elle  doit  indiquer  expres- 
sement  sa  volonte  d'en  connaitre.  Mais  en  fait,  elle  ne  s'en  prive  pas.  Voila 
done  la  population  civile  soumise,  pour  toute  une  serie  de  crimes  ou  de 
debts,  a  la  juridiction  des  tribunaux  militaires.  Lesquels,  au  juste  ? 
«  Surete  de  l'Etat  »,  «  ordre  public  »  sont  des  termes  vagues.  La  jurispru- 
dence leur  donne  un  sens  tres  etendu.  D'apres  la  Cour  de  Cassation,  tout 
fait  qui  est  en  rapport  avec  le  regime  d'etat  de  siege  releve  des  tribu- 
naux militaires.  Et  l'on  voit  de  filer  devant  le  Conseil  de  guerre  des 
femmes  inculpees  d'avoir  tenu  des  propos  alarmistes,  des  individus 
coupables  de  violence  envers  les  agents  de  police,  ou  de  vols  au  pre- 
judice de  l'Etat.  En  pratique,  l'activite  des  tribunaux  correctionnels 
peut  se  trouver  a  peu  pres  suspendue,  si  l'autorite  militaire  exerce  tous 
les  droits  qu'elle  tient  de  la  loi. 

Voila  quelle  etait  la  situation  que  comportaient  les  decisions  du  pou- 
voir  legislatif  lui-meme,  au  debut  d'aout  1914. 

Ces  prerogatives,  le  gouvernement  ne  les  a  pas  jugees  suffisantes. 
De  sa  propre  autorite,  il  a  developpe  la  rigueur  du  systeme  repressif. 
Par  decrets  du  10  aout  et  du  8  septembre  1914  (1),  il  applique  a  tout  le 
territoire  les  regies  de  procedure  prevues  pour  les  Conseils  de  guerre  aux 
armees.  Ce  n'etait  pas  une  decision  negligeable.  Dorenavant  les  tribu- 
naux militaires  de  Toulouse  ou  de  Lyon  allaient  etre  a  meme  d'employer 
les  methodes  expeditives.  Et.  s'il  est  vrai  qu'en  pratique  ces  mesures  n'ont 
pas  ete  toujours  appliquees  strictement,  elles  n'en  etaient  pas  moins  sus- 
ceptibles  de  diminuer  gravement  les  garanties  de  l'accuse.  Un  individu 
qui  avait  ete  arrete  pour  un  debt  d'opinion,  pouvait  etre  amene  devant 
le  tribunal  vingt-quatre  heures  apres  avoir  ete  cite  ;  il  etait  defendu  par 
un  avocat  qui  avait  a  peine  eu  le  temps  d'ouvrir  le  dossier. 

Par  un  autre  decret  du  17  aout  1914,  le  fonctionnement  des  Conseils 
de  revision  est  suspendu  pour  les  jugements  rendus  aux  armees.  Un 
jugement  devient  done  definitif,  meme  s'il  est  illegal  et  entache  de  nul- 
lite. 

Enfin,  le  decret  du  6  septembre  1914  organise,  aux  armees,  des  Con- 
seils de  guerre  speciaux,  les  «  Cours  martiales  ».  C'est  le  general  Joffre 
qui  en  avait  demande  la  creation  (2).  Au  moment  ou  l'armee  allait  avoir 
a  fournir  un  effort  decisif,  apres  la  retraite,  il  fallait  donner  au  comman- 
dement  des  moyens  de  repression  immediate,  et  «  faire  des  exemples  ». 


(1)  J.  Off.,  11  aout,  p.  7325,  et  9  septembre,  p.  7875. 

(2)  Par  une  lettre  du  3  septembre. 
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Suivre  les  formes  legales,  citer  le  coupable  devant  le  Conseil  de  guerre, 
observer  le  delai  de  vingt-quatre  heures,  e'etait  une  procedure  trop  lente 
encore.  Lorsqu'un  soldat  avait  commis  un  pillage,  abandonne  son  poste 
ou  s'etait  mutile  volontairement,  etlorsqu'il  etait  pris  en  «  flagrant  debt » 
le  decret  du  6  septembre  autorisait  le  commandement  a  le  traduire  devant 
une  Cour  martiale,  formee  de  trois  juges  seulement.  L'arret  etait  rendu 
sur  le  champ  et  1' execution  etait  immediate.  Le  jugement  risquait  done 
de  n'etre  qu'un  simulacre,  et  de  consacrer  simplement,  par  une  apparence 
de  legalite,  un  pouvoir  de  fait  :  le  droit  de  vie  et  de  mort  du  chef  sur  ses 
hommes.  Comme  toujour  s,  la  pratique  a  ete  quelque  peu  differente,  a  la 
fois  plus  large  et  moins  terrible.  Le  commandement,  dans  certaines  armees, 
a  pris  l'habitude  de  deferer  aux  Cours  martiales  la  plupart  des  faits  cri- 
minels  (1)  ;  par  contre,  les  Cours  n'ont  pas  toujours  exerce  une  justice 
sommaire  :  de  septembre  1914  a  octobre  1915,  elles  ont  juge  798  accuses  ; 
or  281  ont  ete  acquittes.  Le  nombre  des  condamnations  a  mort  a  ete  de 
109  (2).  Mais  le  ganger  d'un  tel  regime  est  bien  vite  apparu  :  en  l'absence 
de  toutes  garanties,  de  tout  delai,  l'erreur  etait  facile.  Les  Cours  mar- 
tiales ont  fait  executer  des  innocents,  et  l'opinion  publique  n'a  pas  tarde 
a  connaitre  ces  faits  douloureux. 

La  reaction  n'a  pas  tarde.  Des  l'automne  de  1915,  au  Parlement,  le 
regime  des  tribunaux  militaires  est  vivement  attaque,  en  commission 
et  en  seance  publique.  Pendant  que  se  preparent  les  mesures  legisla- 
tives, le  gouvernement  cede  deja,  sur  certains  points,  aux  tendances  qui 
s'affirment.  La  volonte  du  pouvoir  legislatif  determine  ainsi  l'ensemble 
de  la  reforme  (3). 

Ce  sont  les  Cours  martiales  qu'elle  atteint  d'abord.  Saisie  d'une  pro- 
position de  resolution,  par  un  depute  socialiste,  la  Chambre  invite  le 
gouvernement,  le  10  decembre  1915,  a  supprimer  les  tribunaux  «  spe- 
ciaux  ».  Le  grand  quartier  general  n'est  pas  satisfait,  mais  le  ministre 
de  la  guerre,  le  general  Gallieni,  partage  les  desirs  du  Parlement.  Fallait-il 
maintenir  un  systeme  dont  les  dangers  etaient  manifestes  ?  Si  le  com- 
mandement resistait,  la  loi  allait  le  contraindre  a  ceder.  II  etait  plus  sage 
de  prendre  les  devants.  Le  6  avril  1916,  une  circulaire  du  general  Joffre 
arrete  le  fonctionnement  des  Cours  martiales. 

D'autre  part,  le  ministere  et  le  Parlement  etaient  d'accord  pour  limi- 
ter,  sur  tout  le  territoire,  la  competence  des  Conseils  de  guerre  ordi- 

(1)  Une  circulaire  du  G.  Q.  G.,  du  16  janvier  1915,  dut  rappeler  aux  armees  que  la  Cour  mar- 
tiale etait  une  juridietion  d'exception.  Cf.  L.  Bertrand,  Les  Conseils  de  Guerre  aux  Armees,  p.  75 
et  suiv. 

(2)  Ce  sont  les  chiflres  donnes  par  M.  Flandrin  dans  son  rapport  au  Senat,  3  fevrier  1916, 
n°  24. 

(3)  Voir  a  ce  sujet,  le  livre  du  depute  Paul  Meunier,  Les  Conseils  de  Guerre,  Paris,  Ollendorff, 
1919,  et  l'etude  de  M.  J.  Barthelemy,  citee  ci-dessus. 
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naires,  et  pour  rendre  a  la  justice  civile  une  situation  conforme  au  simple 
bon  sens.  II  etait  inutile,  et  souvent  ridicule,  de  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux  militaires  des  faits  qui  n'avaient  aucun  rapport  direct  avec  les 
pouvoirs  de  police  de  l'autorite  militaire  ou  avec  l'interet  de  la  defense 
uationale.  Le  18  avril  1916  (1),  une  circulate  du  ministre  de  la  guerre 
prescrivait  aux  generaux  de  ne  pas  dessaisir  hors  de  propos  les  tribu- 
naux  correctionnels  et  de  reserver  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre 
aux  affaires  qui  leur  appartenaient  necessairement  (2). 

Quelques  jours  apres,  les  travaux  du  Parlement,  qui  avaient  pro- 
voque  les  mesures  precedentes,  aboutissaient  au  vote  de  la  loi  du 
27  avril  1916.  Apres  avoir  consacre  la  suppression  des  Cours  martiales,  la 
loi  nouvelle  definissait  les  cas  dans  lesquels  un  civil  pouvait  comparaitre 
devant  le  Conseil  de  guerre  :  c'etaient,  outre  la  trahison,  l'espionnage 
et  la  destruction  d'ouvrages  ou  d'objets  militaires,  les  crimes  et  les  debts 
qui  se  trouvaient  en  rapport  direct  avec  le  motif  qui  avait  fait  etablir 
l'etat  de  siege.  Le  texte  en  donnait  une  enumeration.  Les  empietements 
de  la  justice  militaire  sur  la  justice  civile  etaient  done  abolis.  La  loi  don- 
nait aussi,  a  ions  les  Conseils  de  guerre,  aussi  bien  aux  armees  qu'a  l'in- 
terieur  du  territoire,  le  droit  d'accorder  les  circonstances  attenuantes 
et  le  sursis.  Enfin,  mais  seulement  pour  la  zone  de  l'interieur,  elle  fixait 
les  droits  de  la  defense,  et  organisait  le  controle  des  arrets  par  les  Conseils 
de  revision. 

Des  ce  moment,  les  inconvenients  les  plus  graves  du  regime  de  repres- 
sion avaient  done  disparu.  Les  consequences  juridiques  exceptionnelles 
de  la  crise  etaient  reduites. 

L'effort  va  se  poursuivre  ;  mais,  comme  les  resultats  principaux  sont 
atteints,  il  languit.  Ne  faudrait-il  pas  organiser  le  secret  du  vote  et 
l'independance  des  juges  ?  C'est  une  derision  que  de  demander  a  un  sous- 
officier  ou  a  un  officier  subalterne  de  se  prononcer  sur  la  culpabilite, 
quand  le  president  du  Conseil  de  guerre,  avec  le  prestige  de  son  grade, 
a  deja  fait  pressentir  sa  volonte  !  N'est-il  pas  necessaire  aussi  d'orga- 
niser  la  defense  ?  Aux  armees,  c'est  le  commissaire-rapporteur  qui  sou- 
tient  l'accusation,  et...  qui  designe  l'avocat,  son  adversaire  !  Mais  le 
Senat  laisse  trainer  les  nouvelles  propositions  de  la  Chambre  :  un  projet, 
vote  au  Palais-Bourbon  le  3  octobre  1916,  n'est  pas  encore  discute  au 
Luxembourg  dix-huit  mois  plus  tard  !  Les  debats,  en  commission  et  en 
seance,  ne  sont  pourtant  pas  vains  ;  ils  incitent  le  gouvernement  a  reali- 


(1)  II  y  a  avait  eu,  le  17  decembre  1915,  une  premiere  circulaire  a  ce  sujet,  dans  le  meme  esprit. 

(2)  «  ...les  non-militaires  relevent  essentiellement  des  tribunaux  de  droit  commun  :  il  ne  peuvent 
etre  poursuivis  devant  le  Conseil  de  Guerre  qu'a  titre  exceptionnel  et  dans  les  conditions  fixees 
par  la  loi.  » 
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ser  par  decret  des  reformes  partielles  :  le  6  juin  1916,  une  resolution  de 
la  Chambre  des  deputes  demande  que  les  arrets  prononces  aux  armees, 
lorsqu'ils  doivent  entrainer  la  peine  capitale,  soient  soumis  au  controle 
des  Conseils  de  revision.  Un  decret  lui  donne  satisfaction,  le  surlen- 
demain.  Le  13  fevrier  1917,  la  Chambre  voudrait  etendre  le  recours  a 
torn  les  jugements  des  Conseils  de  guerre  ;  mais  le  Senat  refuse  ;  un  an 
plus  tard  seulement,  un  decret  du  28  fevrier  1918  autorise  les  «  Conseils 
de  revision  »  a  examiner  les  condamnations  a  une  peine  perpetuelle, 
travaux  forces  ou  deportation.  Enfin,  par  une  loi  du  18  octobre  1918, 
le  ministre  de  la  Guerre  est  autorise  a  suspendre  l'application  des  peines 
prononcees  par  les  Conseils  de  guerre,  meme  si  le  jugement  est  devenu 
definitif  depuis  plus  de  trois  mois.  Dans  1'intervalle,  au  printemps 
1917,  l'exercice  du  droit  de  grace,  que  le  gouvernement  avait  a  peu  pres 
annule  des  le  ler  septembre  1914  (1),  avait  ete  retabli. 

C'est  done  l'initiative  parlementaire  qui,  par  retouches  successives, 
a  sans  cesse  adouci  le  regime  des  Conseils  de  guerre.  Sans  doute,  revo- 
lution n'a  pas  ete  continue.  Les  troubles  de  juin  1917  dans  l'armee  ont 
oblige  le  gouvernement  a  revenir  pendant  un  moment  a  des  methodes 
plus  rigoureuses  :  le  recours  en  revision  et  le  recours  en  grace  ont  ete  sup- 
primes.  Permettre  au  condamne  de  retarder  le  chatiment  par  un  acte 
de  procedure,  e'etait,  en  des  circonstances  comme  celles-la,  enerver  et 
compromettre  la  repression.  Mais,  aussitot  le  mouvement  calme,  les 
garanties  de  l'accuse  ont  ete  retablies.  Elles  ont  ete  maintenues  et  accrues 
jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  (2). 

Le  chemin  parcouru  se  mesure  aisement.  En  septembre  1914,  aux 
armees,  le  soldat  convaincu  d'abandon  de  poste  est  traduit  devant  la 
Cour  martiale  ;  pas  d'instruction  ou  d'information,  pas  de  delai,  pas  de 
recours.  La  peine  est  appliquee  quelques  heures  apres  la  faute.  Trois 
ans  plus  tard,  pour  le  meme  fait,  le  coupable  comparait  devant  un  Con- 
seil  de  guerre  legal  ;  il  peut  beneficier  de  circonstances  attenuantes, 
il  a  le  droit  de  former  un  recours  en  revision  ou  un  recours  en  grace. 
En  septembre  1914,  a  l'interieur,  le  Conseil  de  guerre  est  encombre  de 
menues  affaires  ;  il  juge  des  delits  d'opinion,  des  delits  de  presse  ;  il  est 
accable.  Et  ses  decisions  ne  sont  pas  sujettes  a  revision.  Deux  ans  apres, 
la  loi  a  limite  sa  tache  ;  il  est  redevenu  ce  qu'il  devait  etre  :  un  tribunal 
charge  de  juger  des  faits  qui  compromettent  la  discipline  de  l'armee 
ou  la  defense  nationale  ;  et  ses  decisions  sont  soumises  a  un  controle 
juridique,  exerce  en  grande  partie  par  des  magistrats  mobilises.  Mieux 


(1)  Le  recours  en  grace  ne  pouvait  etre  forme  que  si  l'officier  charge  de  l'execution  consentait 
a  l'apostiller. 

(2)  C'est  par  decret  du  24  decembre  1918  que  le  regime  normal  a  ete  retabli. 
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encore  que  dans  l'organisation  de  la  police,  il  est  manifeste  ici  que  le 
regime  «  militaire  »,  prevu  dans  l'hypothese  d'une  crise  violente,  mais 
courte,  doit  ceder  la  place,  au  fur  et  a  mesure  que  la  guerre  se  prolonge, 
a  un  systeme  plus  conforme  aux  habitudes  du  pays.  La  «  tenue  »  de  la 
population  permet  cette  evolution  ;  elle  Fexige. 

III.  La  liberie  d 'opinion  :  la  Censure 

Maintenir  l'ordre  et  punir  sont  de  pauvres  methodes,  si  elles  ne  sont 
pas  appuyees  par  d'autres  efforts.  Qu'importe  que  le  pays  soit  calme 
en  apparence,  si  Fame  chancelle  ?  Bientot  une  vague  de  decouragement 
pourrait  balayer  ces  barrieres.  Resisteraient-elles  un  peu  de  temps  que 
le  mal  n'en  serait  pas  moins  grave.  II  suffit  que  la  confiance  ait  disparu 
pour  que  le  bloc  des  energies  s'effrite.  Le  gouvernement  le  sait  :  il  doit 
soigner  le  «  moral  »  du  pays,  comme  le  «  moral  »  de  l'armee.  La  presse 
peut  et  doit  etre  l'instrument  de  cette  action. 

Le  controle  du  gouvernement  sur  la  presse  s'est  etabli,  des  le  debut 
de  la  guerre  ;  mais  ce  regime  d'exception  a  ete  organise  dans  des  condi- 
tions tout  a  fait  particulieres  (1). 

D'un  commun  accord,  il  etait  entendu  que  le  fait  de  la  guerre  devait 
supprimer  la  liberte  de  la  presse,  telle  qu'elle  etait  definie  dans  la  loi 
de  1881.  La  conduite  des  operations  et  des  negociations  diplomatiques 
exigeait  le  secret  :  il  n'etait  pas  possible  de  tolerer  qu'une  indiscretion 
put  en  compromettre  le  succes.  En  1870,  1'ennemi  n'avait-il  pas  trouve 
dans  les  journaux  des  indications  precieuses  ?  L'opinion  publique  avait 
aussi  besoin  d'etre  guidee  et  soutenue,  si  Ton  voulait  eviter  la  nervosite 
et  la  surexcitation.  Le  gouvernement  pouvait  compter  sur  la  bonne 
volonte  de  tous  et  faire  appel  au  patriotisms  et  au  devouement  des  jour- 
nalistes.  11  n'y  manquait  pas.  Mais  il  ne  pouvait  pas  se  contenter  de 
cette  garantie.  La  presse  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  discipliner 
elle-meme.  Ne  fut-ce  que  pour  eviter  des  maladresses,  ou  des  defaillances 
individuelles,  une  discipline  exterieure  n'en  etait  pas  moins  necessaire. 

Or  la  legislation  d'avant-guerre  etait  tout  a  fait  sommaire.  La  loi 
sur  l'etat  de  siege  donnait  a  l'autorite  militaire  le  droit  d'interdire  les 
publications  de  toute  sorte,  qui  seraient  de  nature  a  provoquer  le  de- 
sordre  (2).  Pietre  moyen  !  La  police  intervenait  quand  le  mal  etait  fait. 


(1)  Pour  alleger  cette  etude  qui  veut  se  borner  aux  principes  essentiels,  je  neglige  ici  les  ques- 
tions secondaires  :  liberte  des  spectacles,  par  exemple. 

(2)  Art.  9  de  la  loi  de  1849,  §  4.  Des  octobre  1913,  le  ministere  de  la  guerre  avait  indique  aux 
generaux  commandants  de  region  comment  lis  devaient  interpreter  ce  texte  :  il  avait  prevu 
que  la  publication  de  certaines  informations  militaires  serait  interdite,  6auf  si  le  gouvernement 
et  le  commandement  les  communiquaient  a  la  presse.  Cf.  Instruction...,  citee,  art.  25.  Mais 
cette  instruction  n'avait  pas  ete  publiee. 
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Les  termes  de  Particle  pouvaient  preter  a  l'arbitraire,  comme  a  la  fai- 
blesse.  L'insertion  d'une  nouvelle  —  exacte,  mais  inopportune  —  sur 
un  projet  du  commandement  ou  sur  une  negociation,  ne  tombait  pas 
directement  sous  le  coup  de  la  loi. 

Aussi,  parmi  les  mesures  urgentes  que  faisait  voter  le  gouvernement, 
dans  la  seance  du  4  aout  1914,  figurait  une  loi  «  reprimant  les  indiscre- 
tions de  la  presse  en  temps  de  guerre  »  (1). 

C'est  une  mesure  de  circonstance,  qui  doit  prendre  fin,  au  plus  tard, 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  le  gouvernement  peut  en  suspendre 
Fapplication  auparavant  par  un  simple  decret.  La  loi  interdit,  sous  peine 
d'amende  et  de  prison,  la  publication  de  toute  information  relative  aux 
operations  militaires,  qui  n'aurait  pas  ete  communiquee  par  le  gouver- 
nement et  le  commandement,  et  de  toute  appreciation  des  evenements 
militaires  ou  diplomatiques,  qui  serait  de  nature  a  favoriser  l'ennemi 
ou  a  exercer  une  mauvaise  influence  sur  l'etat  d'esprit  de  I'armee  et 
du  pays.  En  vertu  de  l'etat  de  siege,  c'est  le  Conseil  de  guerre  qui  peut 
connaitre  de  ces  infractions. 

Dans  tout  cela,  il  n'etait  pas  question  d'imposer  aux  journaux  et  aux 
publications  de  toute  sorte  l'obligation  d'un  visa  prealable.  La  loi  pre- 
voyait  un  regime  repressif.  mais  non  pas  un  regime  preventif.  En  prin- 
cipe,  la  presse  etait  done  amenee  soit  a  s'abstenir  de  tout  commentaire 
sur  les  evenements,  si  elle  se  bornait  a  reproduire  les  «  communiques  » 
ofliciels,  soit  a  risquer  les  rigueurs  de  la  loi,  si  ses  commentaires  parais- 
saient  dangereux  pour  le  «  moral  ■»  de  ses  lecteurs. 

Mais,  en  pratique,  des  les  premiers  jours  de  la  guerre,  sans  qu'il  y 
ait  eu  un  acte  juridique,  sans  le  moindre  decret,  c'est  un  regime  de  cen- 
sure preventive  qui  a  ete  organise. 

Le  4  aout  au  soir  —  les  lois  sur  l'etat  de  siege  et  sur  les  indiscretions 
de  presse  etaient  votees,  mais  n'etaient  pas  encore  promulguees  —  le 
gouvernement  communiquait  une  note  aux  journaux.  Apres  avoir  rap- 
pele  qu'il  avait  le  moyen  d'interdire  toute  publication  et  d'en  punir 
les  auteurs,  il  exprimait  l'espoir  de  n'avoir  pas  a  recourir  a  ces  mesures 
de  rigueur.  «  Le  gouvernement  compte  sur  le  bon  vouloir  patriotique 
de  la  presse  de  tous  les  partis,  a  Paris  et  en  province,  pour  ne  pas  publier 
une  seule  information  concernant  la  guerre,  quelle  que  soit  sa  source,  son 
origine,  sa  nature,  sans  qu'elle  ait  ete  visee  au  Bureau  de  presse,  etabli 
depuis  hier  au  ministere  de  la  Guerre  (2).  » 


(1)  J.  Off.,  6  aout,  p.  7126. 

(2)  Le  Bureau  de  presse  de  Paris  a  d'abord  ete  rattache,  jusqu'a  la  fin  de  1914,  au  gouverne- 
ment militaire,  puis,  jusqu'au  debut  de  1916,  au  cabinet  du  ministre  de  la  Guerre.  Un  arrete  du 
3  janvier  1916  crea  une  Direction  generate  des  relations  avec  la  presse,  qui  fut  confiee  a  M.  Gautier, 
conseiller  d'Etat,  puis  a  M.  Maruejouls,  ministre  plenipotentiaire  ;  la  «  censure  »  formait  une  des 
sections  de  ce  service  general,  toujours  rattache  au  ministere  de  la  Guerre.  Enfin,  le  22  septembre 
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C'etait  une  «  invitation  »  a  laquelle  il  n'etait  pas  possible  de  se  dero- 
ber,  puisque  le  simple  fait  de  s'y  soustraire  pouvait  attirer,  de  la  part 
de  l'autorite  militaire,  une  mesure  d'interdiction.  Le  principe  de  la  Cen- 
sure etait  etabli. 

«  En  somme,  —  ecrivait  un  peu  plus  tard  M.  Alfred  Capus  —  le  dialogue 
entre  la  censure  et  la  presse  pourrait  se  resumer  en  ces  quelques 
demandes  et  reponses  : 

— ■  Vous  seriez  bien  gentil,  Monsieur,  de  supprimer  ces  quelques  lignes' 
de  votre  article  ;  je  vous  le  demande  comme  un  service  personnel. 

—  Et  si  je  ne  le  fais  point  ? 

—  Si  vous  ne  le  faites  point,  je  serai  oblige,  la  mort  dans  Fame, 
d'interrompre  la  publication  de  votre  journal.  » 

A  vrai  dire,  la  note  du  gouvernement  n'etait  pas  un  acte  de  pur 
arbitraire.  La  presse  elle-meme  pouvait  y  trouver  avantage  :  mieux 
valait  demander  une  autorisation  prealable  que  de  s'exposer  a  une  peine. 
Comment  apprecier  si  tel  ou  tel  article  etait  de  nature  a  exercer  une 
influence  nefaste  sur  1' esprit  public  ?  En  le  demandant  au  Bureau  de 
presse,  le  journal  obtenait  une  garantie.  «  C'est  nous  qui  avons  pris 
l'initiative  ■»,  disait  a  la  Chambre,  quelques  mois  plus  tard,  M.  Jules 
Roche,  journaliste  et  depute  (1).  Et  M.  Maurras  pouvait  affirmer  que 
toute  la  presse,  «  sur  l'initiative  de  Y Action  Frangaise  »,  s'etait  declaree 
prete,  spontanement,  a  ne  publier  que  des  nouvelles  communiquees  ou 
controlees  par  le  gouvernement  (2).  Aussi,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
avait  demande  aux  directeurs  de  journaux  d'accepter  de  bonne  grace 
la  situation  qui  allait  leur  etre  faite,  il  n' avait  pas  grand'peine  a  les  per- 
suader. C'est  en  ce  sens  la  que  Ton  a  pu  dire  que  la  censure  etait  basee 
sur  un  «  pacte  amiable  »  (3)  entre  les  interesses  et  le  gouvernement,  et 
qu'elle  constituait  une  espece  de  controle  officieux.  Pour  aflirmer  cette 
collaboration,  le  ministre  de  la  guerre  creait,  par  arrete  du  12  aout,  une 
«  Commission  de  la  presse  »,  qui  devait  lui  soumettre  les  vceux  et  les 
plaintes  des  journalistes. 

En  realite,  ce  «  pacte  amiable  »  a  pris  une  tout  autre  tournure.  Le 
service  de  la  censure  n'a  pas  tarde  a  se  considerer  comme  investi  d'une 
mission  de  police,  et  l'examen  prealable  est  devenu  bien  vite  une  obli- 
gation de  fait.  Les  journaux  ont  present e  regulierement  au  visa  de  l'auto- 


1017,  la  Direction  generate  fut  supprimee  ;  et  les  services  de  la  censure  reprirent  le  titre  de  Bureau 
de  presse.  lis  complaient,  a  ce  moment,  huit  sections  (service  general,  censure  des  quotidiens,  des 
periodiques,  controle  des  commissions  de  province,  censure  diplomatique,  censure  financiere,  con 
trole  des  telegrammes  de  presse,  service  d'execulion). 

(1)  Seance  du  4  mars  1915,  Annates  de  la  Chambre,  Debats,  p.  290. 

(2)  Action  Francaise,  10  juillet  1915. 

(3)  A.  Capus,  La  presse  et  la  guerre,  Revue  hebdomadaire,  13  mars  1915,  p.  114. 
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rite  leurs  «  morasses  »  ;  lorsqu'un  passage  provoquait  les  observations 
de  la  censure,  ils  l'ont  supprime  tout  simplement,  en  laissant  en  blanc 
une  partie  de  leurs  colonnes.  Le  Bureau  de  presse  a  cesse  de  faire  appel 
a  la  bonne  volonte,  il  a  donne  des  ordres  ;  et  ces  ordres  sont  anonymes  : 
un  simple  coup  de  telephone.  Si  le  journal  ne  s'y  confornie  pas,  il  n'est 
pas  possible,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  de  saisir  le  Conseil  de 
guerre,  puisque  l'obligation  du  visa  n'est  pas  inserite  dans  la  loi  (1). 
Mais  l'autorite  dispose  de  toutes  sortes  de  peines  accessoires  :  elle  peut 
faire  arreter  la  vente  des  exemplaires  et  interdire  la  publication  du  jour- 
nal, en  vertu  de  l'etat  de  siege.  II  existe  ainsi,  dans  la  pratique,  une 
echelle  de  sanctions  dont  il  est  fait  un  usage  constant.  Le  journal  qui 
n'a  pas  ecoute  les  ordres  de  la  Censure  recoit  un  «  avertissement  »  ;  si  le 
fait  est  plus  grave  et  s'il  y  a  recidive,  la  feuille  est  «  suspendue  »  pour 
un  delai  variable  ;  enfin  intervient  la  suppression  (2).  Tout  cela  tombe 
dru,  sans  vaine  formalite  et  sans  plus  de  garanties  !  Voila  des  habiludes 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  «  collaboration  »  qu'annongait  la 
note  du  4  aout  1914.  L'etat  de  guerre  ne  s'accommode  pas  de  pou- 
voirs  benevoles  et  de  conseils  amiables.  II  faut  agir  vite  et  realiser. 

L'arme  est  pratique  et  l'effet  rapide.  Bien  que  le  regime  de  la  censure 
ne  doive  s'appliquer  en  principe  qu'aux  nouvelles  d'ordre  militaire  ou 
diplomatique,  le  gouvernement  peut  en  etendre  le  rayon  d'action.  Apres 
tout,  le  but  cjue  Ton  poursuit  n'est-il  pas  de  «  maintenir  le  pays  dans  un 
etat  moral  favorable  »  ?  Or  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fausses  nouvelles, 
les  indications  inopportunes,  les  critiques  adressees  au  commandement 
qui  peuvent  troubler  l'esprit  public.  Les  discussions  politiques,  elles 
aussi,  sont  de  nature  a  ebranler  la  confiance  du  pays  et  a  diminuer  l'auto- 
rite du  pouvoir  executif.  II  est  bien  naturel  qu'un  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  soucieux  de  son  repos,  prete  l'oreille  a  ces  raisons.  II  va  sur- 
veiller  la  presse,  dans  l'interet  general  ;  et  son  propre  interet  y  trouvera 
quelque  benefice.  A  la  censure  militaire  et  diplomatique  va  s'ajouter 
la  «  censure  politique  ». 

Ce  controle  de  la  presse,  au  point  de  vue  de  la  politique  interieure, 
est  d'abord  exerce  par  les  prefets  ;  il  est  organise  par  une  circulaire  du 
22  septembre  1914.  A  ce  moment,  la  censure  politique  est  done  distincte 
de  la  censure  militaire.  Mais  la  dualite  des  services  est  supprimee 
en  fevrier  1915  :  le  prefet  abandonne  les  fonctions  dont  l'avait  charge 
la  circulaire  du  22  septembre  1914  ;  il  se  borne  a  designer  un  representant, 
un  «  civil  »,  pour  faire  partie  de  la  commission  de  censure  militaire. 


(1)  Pourtant  le  journal  qui  publie  une  nouvelle  «  ayant  trait  aux  operations  en  cours  »  peut  etre 
puni,  meme  si  la  censure  a  donne  son  visa. 

(2)  L'autorisation  du  ministre  est  necessaire  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  la  suspension  ou  l'in- 
terdiction  du  journal. 
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Cette  reforme  a  1'avantage  de  dissimuler  un  peu  le  caractere  du  con- 
trole  ;  elle  va  permettre  au  gouvernement  de  declarer  aussitot  qu'il 
n'existe  pas  de  «  censure  politique  »,  car  le  mot  sonne  mal. 

«  La  censure  politique  ?  »,  s'ecrie  le  president  du  Conseil,  «  qu'enten- 
dez-vous  par  la  censure  politique  ?  II  y  a  une  censure  civile  qui  peut 
porter  sur  la  publication  de  certains  faits  de  nature  a  entrainer  des  de- 
sordres  ;  mais  a  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  censure  politique  (1).  » 
Le  tout  est  de  s'entendre.  La  reforme  de  fevrier  1915  n'a  rien  change 
au  fond  des  choses.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre  de  comparer  les  decla- 
rations faites  par  deux  autres  membres  du  gouvernement,  a  quelques  mois 
de  distance.  «  Les  censeurs  —  avait  ditM.  Millerand  le  28  octobre  1914  — 
n'exercent,  en  matiere  politique,  que  des  droits  limites  ;  ils  ne  doivent 
toucher  qu'aux  articles  qui  attaquent  les  membres  du  gouvernement 
au  point  de  les  discrediter  devant  l'opinion  publique,  et  de  leur  enlever 
1'autorite  necessaire  a  leurs  fonctions.  »  Et  voici  le  point  de  vue  de 
M.  Malvy,  en  avril  1915  :  «il  n'existe,  dit-il,  qu'une  censure  d'ordre  mili- 
taire  »  ;  mais  il  est  vrai  qu'elle  s'exerce  «  non  pas  exclusivement  sur  les 
questions  militaires  et  diplomatiques,  mais  aussi  sur  les  articles  qui 
contiennent  des  attaques  violentes  contre  le  Parlement  et  le  Gouverne- 
ment, et  ceux  qui  seraient  de  nature  a  jeter  un  trouble  dans  l'opinion, 
au  point  de  vue  de  la  defense  nationale  (2).  » 

Meme  si  l'on  s'en  tenait  a  ces  constatations  officielles,  le  role  de  la 
censure  serait  deja  considerable  et  singulier.  Le  gouvernement  echappe 
au  controle  de  l'opinion  publique,  il  etouffe  les  critiques,  il  faconne 
Fame  de  la  nation.  Mais,  il  assume  ainsi  une  responsabilite  grave. 
En  repandant  l'optimisme,  ne  va-t-il  pas  affaiblir  a  la  longue,  dans 
l'opinion,  le  sens  des  difficultes  qui  restent  a  vaincre  ?  En  mesurant, 
avec  parcimonie,  une  verite  omcielle,  ne  risque-t-il  de  creer,  dans  le 
pays,  une  sorte  d'apathie  ?  C'est  une  question  de  mesure,  dira-t-on. 
Mais,  en  France,  il  semble  que  le  gouvernement  ait  pousse  bien  loin 
le  souci  d'epargner  a  la  nation  les  eclats  trop  durs  de  la  verite.  Le 
procede  implique  aussi  d'autres  inconvenients  pratiques.  Puisque  le 
Bureau  de  presse  est  maitre  d'autoriser  ou  d'interdire,  les  articles 
qu'il  laisse  passer  ont  l'air  de  posseder  son  estampille.  C'est  une  conclusion 
excessive,  bien  entendu.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  quele  fait  epargne  par 
la  censure  prend  souvent,  pour  le  gros  public,  un  cachet  d'authenticite. 

Contre  ce  regime  —  dont  je  me  suis  abstenu  de  donner  jusqu'ici 
autre  chose  qu'une  esquisse  de  principe  (3),  les  critiques  vont  s'accu- 

(1)  M.  Viviani,  Annates  de  la  Chambre  des  Deputes,  Debats,  seance  du  4  mars  1915,  p.  290. 

(2)  Temps,  15  avril  1915.  Reponse  du  ministre  a  une  question  ecrite  de  M.  d'Aubigny,  depute. 

(3)  Voir  aussi  J.  Barthelemy,  Le  droit  public  et  la  guerre.  III.  La  Censure.  (Revue  de  droit 
public),  loc.  cit. 
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muler  pendant  toute  la  guerre.  Le  gouvernement  a  fixe  les  procedes 
de  la  censure  ;  il  pretend  avoir  determine  le  role  qu'il  lui  attribue. 
Et,  pour  cela,  il  ne  s'est  pas  fait  faute  d'aller  au  dela  des  principes  qu'il 
avait  des  1'abord  exposes.  Peut-etre  s'y  resignerait-on  ?  Mais  voila 
que,  dans  l'application  quotidienne,  Faction  du  Bureau  de  presse  est 
arbitraire,  tracassiere,  parfois  incoherente.  La  campagne  des  adver- 
saires  de  la  censure  se  developpe  alors  vivement  ;  bientot  elle  se  mene 
au  Parlement,  en  seance  publique  aussi  bien  qu'en  commission  ;  elle 
s'obstine,  sans  succes  :  c'est,  par  la  frequence  des  debats,  par  l'abondance 
des  interventions  de  toutes  sortes,  une  des  questions  les  plus  encom- 
brantes  de  l'histoire  administrative  et  gouvernementale  de  la  France 
pendant  la  guerre  (1). 

Amorcee,  des  le  mois  de  septembre  1914,  par  les  articles  de  M.  C16- 
menceau  et  de  M.  Alfred  Capus,  elle  provoque,  des  novembre,  une  inter- 
vention du  depute  Chaumet  aupres  du  president  du  Conseil.  Ce  qu'on 
reproche  a  la  censure  ?  On  lui  reproche  d'abord  des  maladresses  et  des 
erreurs.  Ici,  elle  supprime  un  article  parce  qu'il  pourrait  alarmer  l'opi- 
nion,  mais  en  laisse  subsister  le  titre  :  «  Le  bombardement  de  Pont-a- 
Mousson  »  ;  elle  interdit  de  mettre  en  cause  ceux  qui  cherchent  a  se  dero- 
ber  a  leur' devoir  militaire,  mais  elle  laisse  apparaitre  les  mots  «  Carnet 
des  embusques  ».  La,  elle  exige  la  suppression  d'un  terme,  d'une  phrase, 
sans  qu'il  soit  possible  de  comprendre  le  motif  de  sa  rigueur.  On  croirait 
parfois  qu'elle  agit  par  esprit  de  brimade.  Peut-etre  les  conditions  du 
controle  sont-elles  responsables  de  ces  erreurs  ?  Le  censeur  est  oblige  de 
travailler  vite,  pendant  une  partie  de  la  nuit.  Qu'il  commette  des  bevues. 
ce  n'est  pas  etonnant.  Et  puis,  il  est  fonctionnaire  :  son  chef  a  des  con- 
signes  qu'il  a  regu  l'ordre  d'appliquer.  En  face  d'un  cas  embarrassant, 
ou  meme  d'une  hesitation,  il  est  toujours  plus  simple  de  supprimer  le 
passage  que  de  risquer  un  reproche.  II  n'en  faut  pas  davantage  pour  que 
la  censure  des  journaux  du  matin,  qui  s'exerce  pendant  la  nuit,  soit 
plus  rigoureuse  encore  que  celle  des  journaux  du  soir  (2). 

Mais  on  reproche  aussi  a  la  censure  son  incoherence  :  ses  decisions, 
arbitraires  toujours,  sont  souvent  contradictoires.  L'examen  prealable 
est  exerce  a  Paris  par  le  Bureau  de  presse,  en  province  par  des  commis- 
sions speciales.  D'un  departement  a  1'autre.  les  consignes  sont  peut-etre 
uniformes  ;  mais  l'application  varie.  Le  gouvernement  est  tout  pret  a 
le  reconnaitre  ;  qu'un  article  ait  ete  insere  dans  un  journal,  ce  n'est 
pas  une  raison,  dit-il,  pour  que  les  autres  journaux  se  croient  en  droit 


(1)  II  n'est  pas  encore  temps  d'ecrire  cette  histoire,  que  les  fonds  des  Archives  de  la  Censure, 
lorsqu'ils  seront  accessibles,  permettront  d'etablir. 

(2)  Latzarus,  Les  journaux  pendant  la  guerre  (Revue  de  Paris,  15  avril  1915,  p.  775  et  suiv). 
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de  le  reproduire  (1 ).  Chaque  commission  locale  garde  sonpouvoir  d'appre- 
ciation.  Et  1'on  peut  lire  dans  la  Depeche  de  Brest  ou  dans  le  Progrcs 
de  Lyon  des  informations  qui  ont  ete  interdites  dans  le  Matin.  Bien 
entendu,  les  excuses  ne  manquent  pas.  D'une  region  a  l'autre,  dit-on, 
l'esprit  public  n'a  pas  la  meme  forme  de  sensibilite.  Mais  il  suffit  de  jeter 
un  coup  d'ceil  sur  les  decisions  d'espece  pour  en  apercevoir  un  grand 
nombre  qui  ne  relevent  pas  de  ce  souci.  Et  puis  ces  contradictions  ne 
sont-elles  pas  coutumieres  ?  Au  sein  d'une  meme  commission,  un  journal 
sevoit  interdire  la  publication  d'une  nouvelle  qu'un  confrere  est  autorise 
a  reproduire.  La  presse  parisienne  s'est  plaint  sans  cesse  de  ces  pratiques, 
sans  parvenir  a  les  faire  disparaitre  tout  a  fait. 

Ces  critiques  atteignent  surtout  les  agents  du  service  ;  il  y  en  a 
d'autres  qui  ont  plus  d'importance  et  plus  de  portee.  Elles  yisent  le  gou- 
vernement.  C'est  lui  qui  donne  a  la  censure  des  directives,  c'est  lui  qui 
lui  dicte  ses  consignes.  Le  chef  du  Bureau  de  la  presse  les  enregistre,  avec 
les  indications  d'heure  et  d'origine.  U  est  interdit  de  laisser  passer  quoi 
que  ce  soit  sur  tel  sujet  ;  il  n'est  pas  permis  de  laisser  signaler  telle 
nouvelle,  parce  qu'elle  est  fausse,  et  telle  autre  parce  qu'elle  est  vraie. 
II  y  a  des  consignes  qui  visent  des  personnes  :  voila  les  noms  qu  il  est 
defendu  de  prononcer  ;  il  y  en  a  qui  condamnent  des  tendances  (2). 
Parmi  ces  instructions,  un  grand  nombre  sont  parfaitement  justifiees. 
Le  gouvernement  ne  peut  laisser  faire  allusion  a  l'hypothese  d'une  paix 
separee  ;  il  a  bien  raison  de  proscrire  toute  discussion  sur  les  «  buts  de 
guerre  »  et  les  conditions  du  traite  futur  (3).  Mais  comment  ne  serait-il 
pas  tentc  d'abuser  de  son  pouvoir  ?  Le  voici  qui  profite  de  la  censure 
pour  proteger  les  ministres  et  les  deputes  contre  des  attaques  personnelles, 
pour  arreter,  a  l'automne  de  1914,  certains  articles  qui  reclament  la 
convocation  des  Chambres,  et  meme  pour  interdire  les  critiques  que  meri- 
tent  l'administration  de  l'armee,  du  service  de  sante,  ou  la  gestion  des 
services  publics.  C'est  bien  la  une  censure  politique,  quoique  puisse 
affirmer  le  president  du  Conseil  (4).  Au  nom  de  quel  interet  general  pour- 
rait-il  la  defendre  ?  Est-ce  faire  ceuvre  utile  au  pays  que  de  cacher  des 
erreurs  inevitables  ?  Ce  controle  de  l'opinion  publique  est  necessaire  : 
l'experience  l'a  bien  montre  par  la  suite.  Sans  la  crainte  du  journal, 


(1)  Reponse  de  M.  Malvy  a  une  question  ecrite  de  M.  d'Aubigny,  Temps,  9  avril  1915. 

(2)  Lorsque  sera  connu  ce  registre  des  consignes,  ce  sera  une  source  precieuse  pour  I'histoire, 
parce  que  la  liste  des  consignes  montre  comment  le  gouvernement  faconne  l'opinion,  et  parce  qu'elle 
peut  permettre  precisement  de  retrouver  l'indication  des  faits  dont  la  presse  n'a  pas  eu  le  droit  de 
parler. 

(3)  Declaration  de  M.  Viviani  a  la  Chambre,  septembre  1915,  Annales.  Debats,  p.  1133.  «  J'ai 
reuni,  il  y  a  cinq  mois,  les  grands  journaux  de  Paris.  Je  leur  ai  dit  que  je  desirais  qu'ils  ne  parlent 
pas  des  conditions  de  la  paix,  parce  qu'ils  pourraient  creer  un  etat  d'opinion,  qui  pourrait  etre  tres 
genant.  » 

(4)  Bien  qu'a  vrai  dire  la  censure  ne  se  protege  pas  elle-meme,  et  laisse  passer  souvent  dans  la 
presse  les  critiques  qui  la  concernent. 
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combien  de  mesures  agreables  au  soldat  auraient  ete  negligees  ou  etouf- 
fees  !  Le  pouvoir  executif  decide  ;  il  ignore  souvent  lui-meme  les  entraves 
que  ses  propres  agents  apportent  a  l'application  de  ses  circulaires  ou  de 
ses  decrets.  En  les  lui  denoncant,  la  presse  remplit  son  role.  Mais  le  gou- 
vernement  ne  lui  sait  pas  gre  de  ces  interventions  (1). 

En  verite,  l'arme  que  possede  le  pouvoir  executif  est  formidable. 
Comme  il  lui  est  facile  d'orienter  les  admirations  de  la  masse  ou  ses 
mepris  !  de  faire  ou  de  defaire  la  reputation  des  chefs  militaires  !  La  popu- 
larity des  generaux  ?  II  la  modele,  il  la  faconne,  il  la  cree.  En  un  moment 
difficile,  la  censure  peut  faire  le  silence  autour  d'un  homme,  tandis  qu'elle 
autorise,  pour  tel  autre,  tous  les  eloges.  Influence  factice,  temporaire, 
qui  ne  prevaudra  pas  a  la  longue  contre  les  faits  et  contre  la  valeur  demon- 
tree  ?  Je  le  veux  bien.  Mais  il  suffit  qu'elle  serve;  un  instant,  les  desseins 
du  pouvoir  executif.  Et  peut-etre  apres  tout,  dira-t-on,  vaut-il  mieux 
qu'il  en  soit  ainsi  pour  que  le  gouvernement  soit  plus  libre  et  plus  fort  ? 
Seulement,  l'usage  mene  a  Tabus  et  cree  l'injustice. 

Les  milieux  parlementaires  s'emparent  de  ces  critiques  et  les  pren- 
nent  a  leur  compte.  La  liberte  de  la  presse  n'est-elle  pas  une  condition 
du  regime  parlementaire  ?  «  Nos  assemblies,  dira  un  rapporteur,  ne 
sont  pas  suffisamrnent  fibres,  c'est-a-dire  suffisamment  eclairees.  si  la 
presse  n'est  pas  libre  a  cote  d'elles,  si  la  liberte  des  opinions  exterieures 
ne  mele  pas  sa  lumiere  a  la  liberte  de  nos  deliberations  (2).  »  M  Clemen- 
ceau,  journaliste  et  senateur,  fait  distribuer  a  ses  collegues,  par  la  poste, 
les  articles  que  la  censure  lui  a  interdit  de  publier  (3).  Le  syndicat  de  la 
presse  lance  une  protestation  contre  les  rigueurs  du  Bureau  de  presse  (4). 
Des  la  reprise  des  travaux  parlementaires,  la  question  est  posee  : 
la  Commission  de  legislation  civile  et  criminelle  de  la  Chambre  des  depu- 
tes en  est  saisie.  Des  lors,  periodiquement,  le  gouvernement  va  avoir 
a  repousser  les  memes  attaques,  sans  qu'elles  le  mettent  en  difficulte. 

Le  22  septembre  1915,  devant  la  Commission  de  legislation  civile 
et  criminelle,  M.  A.  Capus,  a  raison  de  sa  situation  personnelle  dans  la 
presse  parisienne,  est  appele  a  donner  son  avis.  II  accepte  en  somme 
le  regime  de  fait  que  le  gouvernement  a  progressivement  institue.  La 
censure  militaire  et  diplomatique  est  legitime  ;  les  sanctions  habituelles 


(1)  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  a  pris  le  parti,  au  bout  de  quelque  temps,  de  faire  commu- 
niquer  dans  certains  cas  au  service  public  le  texte  de  l'article  censure,  pour  qu'il  tienne  compte  des 
critiques. 

(2)  Rapp.  P.  Meunier,  30  octobre  1915,  n°  1399. 

(3)  Le  gouvernement  a  interdit  cette  pratique  le  12  aout  1916  (instructions  aux  commandants 
de  regions).  Cf.  Rapport  Paul  Meunier,  19  octobre  1916,  n°  2614. 

(4)  Cf.  l'ordre  du  jour  vote  par  V Association  syndicate  projessionnelle  des  journalistes,  le  7 
fevrier  1915  :  «  ...la  censure  politique  est  en  contradiction  absolue  avec  le  principe  de  la  souverainete 
nationale.  » 
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(avertissement,  saisie,  etc..)  lui  semblent  tolerables.  II  ne  demande  meme 
pas  que  les  debts  de  presse  soient  soumis  au  jury.  Mais  c'est  a  la  censure 
politique  qu'il  s'attaque  :  il  n'y  a,  dans  la  loi  du  5  aout  1914,  rien  qui 
permette  au  gouvernement  de  la  maintenir.  C'est  a  peu  pres  la  conclu- 
sion que  propose  le  rapporteur  de  la  commission  (1)..  «  le  texte  de  tout 
article  ou  information  d'ordre  militaire  ou  diplomatique  doit  etre. 
avant  toute  publication,  communique...  a  l'autorite  publique,  qui  devra 
donner  son  visa  dans  le  delai  de  deux  heures.  »  L'examen  prealable  des 
morasses  deviendrait  done  une  institution  legale,  mais  limitee. 

Telle  n'est  pas  1'intention  du  gouvernement.  II  est  necessaire,  dit 
le  president  du  Conseil,  que  la  censure  puisse  s'opposer  a  certaines  cam- 
pagnes,  qui  rompraient  l'unite  morale  du  pays.  Pourquoi  la  presse 
se  plaint-elle  ?  C'est  elle-meme  qui  prefere  le  regime  preventif  a  la  repres- 
sion !  «  J'ai  dit  aux  representants  de  journaux  :  je  veux  bien  supprimer 
le  Bureau  de  la  presse  ;  c'est  un  ennui  pour  tout  le  monde,  pour  vous 
comme  pour  moi  ;  mais,  du  moment  qu'il  y  a  un  depot  legal,  j'examinerai 
vos  articles  et  s'il  y  a  un  article  qui  me  deplait,  je  saisis.  lis  ne  Veulent 
pas  !  » 

Les  discussions  qui  se  poursuivent,  a  la  tribune  et  dans  la  presse, 
achevent  de  montrer  aux  adversaires  du  gouvernement  la  vanite  de  leurs 
tentatives.  «  Nous  renongons  a  l'effort  que  nous  avions  tente  pour  lega- 
liser  la  censure,  en  l'enfermant  dans  des  limites  legales,  rationnelles  et 
justes  »,  declare  alors  le  rapporteur  au  nom  de  la  Commission  (2).  II 
n'est  pas  possible  de  trouver  une  formule  de  conciliation  qui  puisse  satis- 
faire  tout  le  monde  ;  « ...mieux  vaut  des  lors  refuser,  a  la  presente  censure, 
toute  consecration  legale  ». 

Les  critiques  se  portent  alors  sur  un  autre  terrain.  Ne  faudrait-il 
pas  limiter  ce  «  pouvoir  absolu  »  qu'exerce  le  Bureau  de  presse  ?  II  pour- 
rait  etre  autorise  a  saisir  les  exemplaires  des  journaux,  mais  non  pas  a 
suspendre  ou  a  interdire  la  publication.  Le  gouvernement  ferme  1'oreille 
a  ces  suggestions.  Malgre  les  attaques  de  ceux  qui  lui  reprochent  de 
«  briser  l'outil  le  plus  precieux  pour  gouverner  :  1'opinion  publique  », 
et  de  faire  en  sorte  que  le  pays  tombe  «  dans  une  prostration  cou- 
pable»(3),  il  maintient  son  point  de  vue. 

Dans  le  cours  de  l'annee  1916,  il  reussit  meme  a  renforcer  le  regime 
par  des  mesures  de  detail  :  il  interdit  a  l'cditeur  d'un  journal,  frappe 
d'une  peine  de  suspension,  de  faire  paraitre  une  autre  feuille,  sous  un 


(1)  Pourtant  il  n'admct  pas  que  la  saisie  soit  faite  par  la  voie  administrative,  et  demande  une 
decision  judiciaire.  Cf.  Rapport  du  30  octobre  1915,  n°  1399.  L'audition  de  M.  Capus  est  reproduito 
en  annexe  a  ce  rapport. 

(2)  Rapport,  P.  Meunier,  n°  1893,  7  mars  1916. 

(3)  Proposition  de  resolution  de  M.  Hennessy,  n°  3450. 
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titre  different  :  il  met  fin  aux  pratiques  des  journalistes  en  vue,  qui  expe- 
diaient  par  la  poste,  auxmembres  du  Parlement,  les  articles  arretes  par 
la  censure.  La  loi  du  27  avril  1916,  qui  a  restreint  la  competence  des 
Conseils  de  guerre,  a  rendu  a  la  juridiction  civile  la  connaissance  des 
debts  de  presse  ;  mais  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  juge  ces  affaires, 
et  non  pas  la  Cour  d'assises  (1). 

En  vain  la  Chambre,  au  moment  ou  M.  Briand  est  contraint  de  rema- 
nier  son  ministere  (12  decembre  1916),  s'efforce-t-elle  de  faire  supprimer 
la  censure  politique  (2).  Le  vote  de  principe  reste  sans  effet.  Aux 
interpellations,  le  president  du  Conseil  repond  qu'il  n'est  pas  possible 
d'etablir  une  ligne  de  demarcation  precise  entre  les  nouvelles  d'ordre 
«  diplomatique  »  et  les  articles  d'ordre  «  politique  »  :  «  Quand  la  pole- 
mique  revet  un  caractere  personnel,  agressif  et  injurieux,  lorsqu'elle 
apparait  nettement,  non  pas  tant  comme  destinee  a  soutenir  une  opinion 
qu'a  susciter  les  discussions  parmi  les  citoyens,  quand  elle  est  inspiree 
par  l'intention  visible  de  dechainer  les  passions  violentes  et  de  dresser 
les  hommes  contre  les  hornmes,  quand  elle  s'en  prend  aux  institutions 
de  ce  pays  et  qu'elle  cherche  a  les  discrediter  dans  les  circonstances 
graves  que  nous  traversons,  il  appartient  a  la  censure  d'intervenir.  » 
Est-il  possible  que  le  gouvernement  tolere  une  campagne  ou  serait  mise 
en  cause  la  duree  des  hostilites  ?  S'il  fermait  les  yeux,  la  Chambre  serait 
la  premiere  a  le  lui  reprocher.  En  temps  de  guerre,  certains  sujets  ne 
doivent  pas  etre  abordes  ;  c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient 
d'exercer  cette  surveillance.  M.  Briand  n'a  pas  de  peine  a  convaincre 
la  majorite  du  Parlement. 

Le  cabinet  de  M.  Ribot  (20  mars-12  septembre  1917)  maintient 
les  directives  de  ses  predecesseurs ;  dans  sa  declaration  aux  Chambres  (3), 
il  annonce  son  dessein  de  «  se  servir  avec  fermete  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  donne  »  pour  supprimer  les  fausses  nouvelles,  les  informations  tendan- 
cieuses,  qui  seraient  de  nature  a  egarer  les  esprits,  d'arreter  les  campagnes 
qui  auraient  manifestement  pour  objet  de  discrediter  nos  institutions 
republicaines  ou  de  pousser  a  la  «  dissolution  des  forces  de  la  defense 
nationale  ».  Ce  sont  les  attaques  contre  le  Parlement  et  les  menees  paci- 
fistes  qu'il  recommande  a  la  censure  de  surveiller  plus  particulierement. 
Sans  doute,  il  respectera,  dit-il,  la  «  liberte  de  discussion  »  ;  il  preferera 
«  des  critiques,  meme  injustes,  a  ce  mol  optimisme  qui  ne  peut  qu'enerver 
les  energies  de  la  nation  ».  Mais  quand,  a  son  tour,  il  est  aux  prises  avec 


(1)  D'apres  la  loi  de  1881,  la  Cour  d'Assises  est  competente  ;  mais  les  faits  vises  par  la  loi  du 
5  aoiit  1914  echappaient  aux  regies  ordinaires. 

(2)  Amendements  Ch.  Bernard  et  E.  Brousse,  14  decembre  1916,  Annates  Chambre,  Debats, 
p.  3671. 

(3)  21  mars  1917,  Debats,  p.  779-780. 
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des  difhcultes  d'ordre  politique,  dans  des  conditions  delicates,  il  n'hesite 
pas  plus  que  ses  devanciers  a  faire  usage  de  ses  pouvoirs  pour  prolonger 
l'existence  du  ministere. 

M.  Painleve  n'agit  pas  autrement.  II  est  vrai  que  la  Chambre  elle- 
meme  l'y  incite,  en  lui  demandant  de  «  faire  cesser  les  campagnes  de 
calomnie  contre  la  Republique  ». 

Mais  voici  que  surgissent  alors  de  nouvelles  resistances  :  «  II  n'est 
pas  possible,  dit  un  interpellateur  (1),..  que  nous  permettions  plus  long- 
temps  au  gouvernement  de  laisser  la  censure  operer  comme  elle  le  fait, 
c'est-a-dire  de  la  fagon  la  plus  illegale,  la  plus  inegale,  la  plus  arbitraire 
qui  soit.  »  L'association  professionnelle  de  la  presse  republicaine  constate, 
elle  aussi,  dans  une  protestation  du  4  novembre  1917,  que  la  censure 
intervient  de  plus  en  plus  «  dans  le  domaine  de  la  politique  pure  »,  et 
qu'elle  empeche  les  journaux  de  critiquer  les  «  fautes  lourdes  »  du 
pouvoir  executif. 

Quinze  jours  plus  tard,  M.  Clemenceau  etait  au  pouvoir  (16  novem- 
bre 1917)  ».  II  avait  ete,  pour  le  Bureau  de  presse,  l'adversaire  le  plus 
tenace  et  le  plus  redoutable.  Aussi  les  intentions  qu'il  allait  enoncer 
etaient-elles  attendues  avec  curiosite  :  «  Une  censure  sera  maintenue  des 
informations  diplomatiques  et  militaires,  aussi  bien  que  de  celles  qui 
seraient  susceptibles  de  troubler  la  paix  civile,  cela  jusqu'aux  limites  du 
respect  des  opinions  »,  declarait-il  a  la  Chambre,  le  20  novembre.  «  La 
censure  fournira  des  avis,  rien  que  des  avis,  a  qui  les  sollicitera.  En 
temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  la  Iiberte  s'exerce  sous  la 
responsabilite  personnelle  de  l'ecrivain.  En  dehors  de  cette  regie,  il  n'y 
a  qu' arbitraire,  anarchic  »  Le  president  du  Conseil  saisit  la  premiere 
occasion  pour  montrer  qu'il  n'entend  pas  se  servir  du  Bureau  de  presse 
pour  se  proteger  contre  des  attaques  personnelles  (2).  «  Le  droit  d'inju- 
rier  les  membres  du  gouvernement,  declare-t-il  ironiquement,  doit  etre 
mis  hors  de  toute  atteinte.  » 

Le  fait  est  que  les  instructions  donnees  au  Bureau  de  presse  lui  pres- 
crivent  d'appliquer  comme  a  l'ordinaire  les  consignes  militaires,  de  sur- 
veiller  de  tres  pres  les  articles  «  pacifistes  »,  mais  aussi  d'etre  « tres  large  » 
pour  les  articles  politiques  et  pour  les  informations,  a  condition  qu'elles 
ne  concernent  ni  les  mouvements  grevistes,  ni  les  affaires  de  haute 
trahison,  ni  les  operations  financieres. 

Le  ton  a  change  ;  les  adversaires  du  gouvernement  eux-memes  sont 
obliges  d'en  convenir.  «  Je  sais  tres  bien,  »  disait  le  27  decembre  1918 


(1)  M.  Peyroux,  26  octobre  1917. 

(2)  II  s'agit  d'un  article  publie  dans  un  journal  socialiste  de  l'Yonne.  Note  a  la  presse  du  8  jan- 
vier  1918. 
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un  depute  d'extreme-gauche,  «  que  depuis  le  regne  de  M.  Clemenceau, 
il  est  possible,  un  peu  plus  qu'auparavant,  de  critiquer,  d'attaquer  merae 
les  membres  du  cabinet,  et  de  donner  son  appreciation  sur  la  politique 
interieure  (1).  » 

Mais  lorsque  1'armistice  est  signe,  le  gouvernement  se  heurte  a  de 
nouvelles  critiques.  Pourquoi  done  maintenir  une  censure  rigoureuse 
sur  les  informations  et  sur  les  questions  diplomatiques  ?  le  Bureau  de 
presse  n'est  plus  «  un  moyen  de  proteger  le  pays  contre  des  indiscretions 
nuisibles  »  ;  il  n'est  qu'un  «  instrument  de  gouvernement  »  (2).  Malgre 
ces  protestations,  la  censure  s'exerce  pendant  toutes  les  negociations  de 
paix  ;  elle  est  encore  en  vigueur  apres  la  signature  du  traite,  au  moment 
ou  les  Chambres  discutent  les  clauses  de  la  paix.  Le  22  juillet  1919,  le 
gouvernement  obtient  sans  peine  1'ajournement  sine  die  d'une  inter- 
pellation a  ce  sujet  (3). 

C'est  le  12  octobre  1919  seulement.  au  moment  ou  est  supprime 
1'etat  de  siege,  que  la  loi  sur  la  presse  du  5  aout  1914  est  definitivement 
abrogee. 

Du  2  aout  1914  au  12  octobre  1919,  la  France  a  veeu  sous  le  regime 
de  1'etat  de  siege  politique.  C'est  en  vertu  des  lois  de  J  849  et  de  1878 
qu'en  temps  de  crise  le  pouvoir  de  police  se  trouvait  renforce,  la  compe- 
tence des  tribunaux  militaires  etendue,  la  liberte  de  la  presse  restreinte. 
Des  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  le  gouvernement  avait  mis  en 
vigueur  ces  dispositions  legales.  Les  Chambres  avaient  aussitot  confirme 
les  pouvoirs  exceptionnels  de  l'executif,  et  les  avait  completes  en  votant 
la  loi  relative  aux  indiscretions  de  la  presse.  Le  statut  des  libertes  pu- 
bliques  en  temps  de  guerre  etait  done  determine,  bien  qu'a  vrai  dire  un 
des  caracteres  essentiels  de  ce  regime  :  la  censure,  n'ait  jamais  ete  ins- 
crit  dans  la  loi.  En  pratique,  ce  statut  s'est  modifie  sans  cesse. 

Le  gouvernement,  dans  la  premiere  periode  de  la  guerre,  institue 
par  des  actes  de  sa  propre  autorite  un  regime  plus  rigoureux  que  ne 
l'avait  voulu  et  prevu  la  legislation  d'avant-guerre  :  c'est  lui  qui  deve- 
loppe  les  pouvoirs  de  la  justice  militaire  et  qui  cree  les  Cours  martiales. 
A  partir  de  l'automne  1915,  Fapplication  du  regime  se  relache.  Non 
seulement  le  pouvoir  executif  renonce  a  quelques-unes  des  initiatives 
qu'il  avait  prises  de  son  propre  chef,  mais  il  accepte  d'abandonner  une 


(1)  Alexandre  Blanc,  Annales  Chambre,  Debats,  p.  3252. 

(2)  Interpellation  Lafont,  24  avril  1919,  ibid.,  p.  1953. 

(3)  Ibid.,  p.  3283.  Le  vote  est  acquis  par  320  voix  contre  189. 
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partie  des  consequences  de  l'etat  de  siege  :  les  pouvoirs  de  justice  et 
de  police,  dans  la  zone  de  l'interieur,  reviennent  entre  les  mains  de  ceux 
qui  doivent  normalement  les  exercer.  Dans  la  derniere  periode  de  la 
guerre  pourtant,  quelques  mesures  de  detail  marqueront  un  retour  a  des 
principes  plus  rigoureux,  mais  seulement  dans  la  mesure  ou  l'exigeront 
alors  des  circonstances  locales. 

Au  cours  de  cette  evolution,  le  gouvernement  tend  done  a  reduire  le 
rdle  de  l'autorite  militaire  dans  l'administration  du  pays  ;  il  recourt 
de  preference  a  l'autorite  civile.  Ce  sont  les  attributions  respectives 
du  general  et  du  prefet,  du  Conseil  de  guerre  et  de  la  justice  ordinaire 
qui  sont  en  jeu  :  mais,  dans  1' ensemble,  le  pouvoir  executif  ne  renonce 
pas  aux  droits  exceptionnels  qu'il  tient  de  la  loi. 


CHAPITRE  III 


Le  gouvernement  et  les  services  publics 

La  guerre  devait  etre  courte.  II  etait  entendu  que  la  mobilisation, 
en  appelant  a  l'armee  tous  les  homines  valides,  suspendrait  la  vie  eco-- 
nomique.  Pendant  que  la  crise  se  denouerait  «  au  front  »,  1'  «  arriere  » 
n'aurait  d'autre  devoir  que  d'attendre,  en  bon  ordre.  L'armee  vivrait 
sur  ses  propres  reserves,  en  materiel,  en  munitions. 

Mais  la  guerre  se  prolonge.  La  fin  de  la  crise  s'estompe  dans  un  loin- 
tain  indefini.  Toutes  les  previsions  sont  en  deroute.  L'armee  fait  appel 
k  V  «  arriere  »,  pour  lui  donner  des  amies,  pour  l'adapter  aux  formes  nou- 
velles  de  la  guerre.  Pour  soutenir  la  lutte,  le  pays  a  besoin  de  toutes  ses 
forces,  de  toutes  ses  ressources.  Le  gouvernement  distribue  les  roles  ; 
il  organise  la  mobilisation  industrielle. 

Ce  n'est  pas  assez  :  1'  «  arriere  »  et  1'  «  avant  »  sont  maintenant  soli- 
daires.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  negliger  la  force  que  constitue  la 
patience  et  l'entrain  des  «  civils  ».  II  faut  qu'il  la  surveille,  qu'il  l'entre- 
tienne.  II  faut  qu'il  permette  aux  habitants  de  se  nourrir,  de  se  vetir 
dans  des  conditions  raisonnables.  Ce  n'est  pas  1'initiative  privee  qui  peut 
y  pourvoir,  en  temps  de  crise.  L'Etat  intervient  ;  il  fait  face  sans  cesse 
a  de  nouveaux  devoirs  ;  il  prend  en  charge  toute  i'economie  nationale. 

Cet  envahissement  de  l'etatisme  n'a  pas  ete  «  premedite  ».  II  n'y 
a  pas  eu,  en  France  du  moins,  un  systeme  de  previsions  qui  —  une  fois 
acquise  la  certitude  de  la  guerre  longue  —  ait  essaye  de  determiner  a 
l'avance  le  programme  des  interventions  progressives  de  l'Etat.  Les  me- 
sures  ont  ete  prises  au  jour  le  jour,  sous  la  pression  des  exigences,  au 
fur  et  a  mesure  qu'elles  se  revelaient.  Mais  ce  developpement  empi- 
rique  a  ete  continu,  de  1915  a  1918  (1). 

Au  moment  de  la  mobilisation,  le  gouvernement  trouvait,  dans  la 
legislation  existante,  le  moyen  de  diriger  les  transports  par  chemin  de 
fer  et  de  prendre  aux  particuliers  les  chevaux,  les  voitures  automobiles 
necessaires  aux  troupes.  II  avait  en  outre  le  droit  de  requisitionner  pour 


(1)  Voir  Its  chapitres  consaeres  a  ces  questions  par  Trustee,  Le  Bilan  de  la  Guerre,  Paris,  Plon, 
1921  ;  et  par  Delemeb,  Le  Bilan  de  VEtatisme,  Paris,  Payot,  1922,  dont  s'inspire  directement  ce 
preambule. 
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les  besoins  de  l'armee  les  denrees,  les  produits  et  les  armes.  Mais  il 
n'y  avait  pas  de  plan  d'ensemble  qui  put  etre  applique  aussitot.  Pour 
1'execution  des  mesures  indispensables.  le  personnel  militaire  etait  investi 
de  1'autorite.  Ce  n'etait  pourtant  pas  sur  les  services  de  l'lntendance  que 
Ton  pouvait  compter  pour  une  operation  de  grande  envergure.  La  com- 
petence leur  manquait  :  autre  chose  est  de  mettre  la  main  sur  les 
resso'urces  existantes,  autre  chose  d'en  creer  de  nouvelles  et  de  les 
repartir.  Du  jour  ou  l'armee  demandait  en  abondance  des  munitions 
et  des  armes,  il  fallait  bien  recourir  a  des  j)rocedes  administratifs  plus 
souples,  associer  l'initiative  privee  h  l'effort  des  services  publics.  Bientot 
c'etait  toute  la  vie  economique  du  pays  qu'il  fallait  diriger  ;  et  les  besoins 
de  l'armee  ne  devenaient  qu'un  des  problemes  qui  s'imposaient  au  pou- 
voir  executif.  Aussi  le  regime  economique  de  guerre  n'a-t-il  pas  tarde 
a  se  developper  dans  un  sens  bien  different  des  previsions. 

«  A  la  veille  de  l'armistice,  l'Etat  —  dit  M.  Delemer,  —  en  etait 
arrive  a  absorber  pour  les  besoins  de  la  guerre  la  presque  totalite  des 
ressources  materielles  disponibles.  La  requisition  captait  sur  le  terri- 
toire  la  production  franchise  subsistante.  Le  regime  des  importations, 
centralise  aux  mains  de  quelques  organismes,  ne  laissait  plus  rien  filtrer 
hors.des  services  publics.  » 

Par  le  jeu  de  mesures  progressives,  l'activite  privee  a  disparu  sous 
l'emprise  de  l'etatisme  :  elle  est  reglementee,  disciplinee,  etouffee.  Le 
regime  economique  s'attaque  «  a  la  liberte  individuelle  »  dans  presque 
toutes  ses  manifestations  (1). 

La  liberte  du  commerce  n'existe  plus.  L'fitat  fixe  les  prix,  repartit 
les  denrees,  requisitionne  les  produits.  Dans  les  rares  domaines  ou  les 
echanges  restent  libres,  en  principe,  le  monopole  des  transports  inter- 
vient.  Pour  faire  voyager  des  marchandises  en  chemin  de  fer,  il  faut  obte- 
nir  un  droit  de  priorite,  que  l'Etat  reste  maitre  de  defmir.  L'execution 
desi  contrats  est  faussee  par  le  regime  du  moratorium.  Les  achats  a 
l'etranger  sont  limites  par  le  systeme  cles  prohibitions. 

La  liberte  de  la  production  est  restreinte.  C'est  l'Etat  qui  dispose 
des  matieres  premieres,  par  les  monopoles  d'importation  ;  c'est  lui  qui 
accorde  la  main-d'ceuvre,  en  rappelant  les  ouvriers  du  front  pour  les 
mettre  en  sursis  d'appel,  en  louant  le  travail  des  prisonniers  de  guerre, 
en  organisant  l'immigration  des  indigenes  coloniaux  et  des  etrangers  ; 
c'est  lui  qui  controle,  dans  toutes  les  industries  qui  travaillent  pour  la 
guerre,  les  types  de  fabrication.  Par  consequent,  la  meme  ou  il  n'exerce 
pas  la  requisition  directe  des  usines,  il  peut  imposer  a  la  plupart  des  in- 
dustries un  «  regime  equivalent  ».  L'agriculture  ne  se  pretepas  aussi  ai- 


(1)  Cf.  Trustee,  ouv.  cite,  p.  31. 
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sement  a  ce  contrdle.  Pourtant,  une  loi  du  6  octobre  1916  organise  la  mise 
en  culture  des  terres  abandonnees.  Si  un  proprietaire  ou  un  exploi- 
tant  ne  peut  cultiver,  ou  neglige  de  le  faire,  le  maire  peut  provoquer  une 
requisition  du  domaine.  La  terre  est  mise  en  culture,  d'abord  par  les  soins 
d'un  comite  departemental  agrieole  puis,  dans  un  second  systeme,  par 
1'administration  elle-meme,  enfm  par  une  cooperative  d'agriculture  (1). 

La  liberte  du  travail  est  limitee,  par  toutes  sortes  de  methodes. 
Pour  empecher  les  greves,  le  gouvernement  peut  menacer  d'un  renvoi 
au  front  les  militaires  mobilises.  Pour  regler  les  conditions  du  travail, 
il  peut  menacer  les  patrons  rebelles  de  militariser  leurs  usines.  Pourtant 
la  ((mobilisation  civile »,  dont  il  est  question  a  diverses  reprises,  n'est  pas 
effectuee. 

En  outre  de  ces  atteintes  directes  ou  indirectes  aax  libertes  generales, 
le  pouvoir  executif  n'hesite  pas  a  rompre,  de  sa  propre  autorite,  des 
conventions  precises,  en  invoquant  1'interet  public.  Par  un  simple  decret, 
le  ministre  de  la  guerre  fait  modifier  le  statut  des  engages  volontaires, 
malgre  les  promesses  qui  leur  ont  ete  faites  au  moment  de  leur  engage- 
ment. «  En  fait  de  contrats  —  dit  le  ministre  —  je  n'en  connais  qu'un 
en  ce  moment  ;  c'est  le  contrat  qui  nous  lie  tons  pour  le  salut  de  la 
patrie  (2).  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  Ueu  de  tenter  de  dormer  un  apergu  de  la  legisla- 
tion de  guerre,  d'envisager  la  valeur  pratique  de  ces  mesures  et  leurs 
resultats  financiers.  II  est  possible  de  commencer  a  etablir  le  «  bilan  de 
I'etatisme  »,  de  montrer  l'incapacite  de  l'Etat  a  gerer  ces  services  tou- 
jours  plus  etendus  dans  des  conditions  saines  et  raisonnables,  d'essayer 
de  chiffrer  les  gaspillages  et  les  mecomptes  (3).  II  est  aise  d'apercevoir  les 
incoherences  d'une  legislation  improvisee,  de  mesurer  la  distance  qui 
separe  la  decision  de  1'appJication.  Ce  sont  les  mefaits  de  «  l'entreprise 
gouvernementale  ».  Fallait-il  pour  y  echapper,  renoncer  a  ces  interven- 
tions constantes  de  l'autorite  dans  l'activite  individuelle  ?  Les  adver- 
saires  de  I'etatisme,  eux-memes,  conviennent  que  ces  formes  d'action 
etaient  inevitables,  dans  1'interet  de  la  vie  du  pays.  «  La  liberte  du  com- 
merce »,  dit  l'un  d'eux,  «  pour  s'exercer  a  I'avantage  de  la  communaute, 
suppose  l'existence  de  stocks  considerables  et  varies,  la  regularite  et  la 
securite  des  transports  maritimes  ou  terrestres,  la  disposition  d'abon- 
dants  moyens  de  tresorerie  interieure  ou  internationale.  Or,  aucun  de 
ces  elements  essentiels  n'a  existe  et  ne  pouvait  exister  pendant  la  guerre.  » 


(1)  Chambre.  Cf.  Rapports  n»  1783  et  4482. 

(2)  Cite  par  M.  Barthelemy,  Revue  politique  el  paiicmentaire,  10  avril  1917,  p  20. 

(3)  C'est  ce  qu'a  tente  M.  Delemer  dans  son  ouvrage,  deja  cite  plusieurs  fois. 
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L'initiative  privee  ne  pouvait  pas  se  procurer,  par  ses  propres  moyens, 
les  matieres  premieres  que  1'etranger  nous  fournit.  Elle-meme  sollici- 
tait  souvent  l'appui  de  l'Etat,  parce  qu'elle  se  sentait  impuissante  a 
resoudre  les  difficultes.  Les  pays  exportateurs,  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  demandaient  au  gouvernement  frangais  de  les  mettre  en  presence 
d'un  seul  organisme  d'achat  pour  chaque  categorie  de  produits.  La 
flotte  de  commerce  ne  pouvait  suffire  a  assurer  les  transports  essentiels  : 
il  fallait  bien  que  le  gouvernement  intervint  pour  empecher  que  le  ton- 
nage ne  fut  accapare  par  des  besoins  d'importance  secondaire.  En  lais- 
sant  libre  cours  aux  agissements  individuels  enfin,  on  accentuait  la- 
hausse  des  changes  et  Ton  compromettait  la  force  de  resistance  du  pays. 
Tout  ce  systeme  de  prohibitions  d'importation  et  d'exportation,  de  mono- 
poles,  de  consortiums,  derivait  done  d'exigences  certaines,  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  le  droit  de  negliger.  Croit-on  aussi  que  la  lutte  contre 
la  hausse  des  prix,  a  l'interieur,  ait  e\e  tout  a  fait  vaine,  et  le  rationne- 
ment  inutile  ?  Et  si  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  conditions  du  tra- 
vail a  accelere  la  hausse  des  salaires,  cette  largesse  n'a-t-elle  pas  augmente 
le  rendement  de  la  main-d'eeuvre  ?  L'etatisme  etait  necessaire,  a  rai- 
son  des  circonstances  exceptionnelles.  Au  moment  ou  les  rapports  eco- 
nomiques  normaux  entre  les  nations  etaient  rompns,  au  moment  ou 
chacun  tendait  a  reserver  pour  soi  les  ressources  dont  il  disposait,  l'Etat 
seul  avait  le  moyen  d'obtenir  d'un  autre  Etat  quelques  concessions.  Au 
moment  ou,  a  l'interieur  meme  du  pays,  les  ressources  manquaient,  il 
avait  le  devoir  de  reagir  contre  l'aprete  de  l'interet  individuel.  «  On  peut 
discuter  le  detail  des  procedes  mis  en  oeuvre  »,  dit  un  auteur  qui  n'est 
pourtant  pas  tendre  pour  l'etatisme  ;  «  dans  leur  ensemble,  ils  resul- 
terent  d'une  conception  juste  et  jusqu'a  un  certain  point  geniale  (1).  » 


Get  effort  immense  de  l'Etat  reagit  sur  les  conditions  de  l'adminis- 
tration  et  du  gouvernement.  L'objet  de  cette  etude  est  seulement  de 
montrer  comment  le  pouvoir  executif  a  ete  amene  a  developper  ses 
moyens  d'action  et  a  modifier  l'organisation  et  le  groupement  de  ses 
services  pour  les  adapter  aux  necessites  de  l'etat  de  guerre. 

I.  L 'accroissemenl  des  services  publics 

L'extension  toujours  croissante  des  attributions  de  l'Etat  entraine 
sans  cesse,  de  1914  a  1918  la  creation  de  nouveaux  services,  qui  se 


(1)  Delemeh,  Ouvrage  citi,  p.  1?4. 
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groupent,  tant  bien  que  mal,  tantot  dans  les  cadres  habituels  de  l'admi- 
nistration,  tantot  dans  les  cadres  nouveaux  nes  de  la  guerre.  Le  nombre 
des  fonctionnaires  augmente  d'autant.  Sans  pretendre  indiquer  ici, 
meme  sommairement,  les  plus  importants  d'entre  ces  services  (1),  un 
coup  d'ceil  sur  les  conditions  generales  de  leur  developpement  est  neces- 
saire  pour  comprendre,  a  l'aide  de  quelques  exemples,  les  difficultes 
eprouvees  dans  l'ceuvre  necessaire  de  coordination. 

I.  Pour  faire  face  a  sa  tache,  l'administration  est  obligee  de  creer 
de  nouveaux  organes,  qui  sont  charges  d'etudier  les  problemes  nes  de 
la  guerre,  de  preparer  les  decisions  et  de  prendre  les  mesures  d'execu- 
tion  prevues  par  les  decrets  et  les  arretes  ministeriels. 

II  etait  naturel  de  songer  tout  d'abord  a  organiser  des  services  spe- 
ciaux  dans  chacun  des  ministeres  interesses  ;  le  personnel  des  adminis- 
trations centrales,  qui  avait  ete  reduit  au  moment  de  la  mobilisation, 
s'est  done  reconstitue  ;  puis  il  a  ete  augmente,  en  faisant  appel  a  des 
auxiliaires  temporaires  et  a  des  mobilises.  A  mesure  que  la  besogne  se 
developpait,  il  fallait  bien  creer  de  nouveaux  «  bureaux  »  et  de  nouvelles 
«  directions  »  dans  les  services  qui  avaient  la  charge  de  la  defense  natio- 
nale  et  de  la  vie  economique  du  pays. 

Pourtant  le  gouvernement  ne  pouvait  pas,  en  principe,  etablir  ces 
emplois  de  sa  propre  autorite.  Depuis  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900, 
il  etait  entendu  que  « le  nombre  des  emplois  de  chef  de  service  de  chaque 
categorie,  savoir  :  directeurs  generaux  et  secretaires  generaux,  chefs  de 
division  et  chefs  de  service,  sous-directeurs  et  chefs  de  bureaux  »  ne 
pouvait  etre  augmente  que  par  la  voie  legislative.  En  temps  de  guerre, 
le  pouvoir  executif  ne  se  croyait  pas  tenu  de  se  conformer  exactement  a 
ces  exigences  (2).  Mais  il  ne  pouvait  se  derober  tout  a  fait  au  controle 
du  Parlement,  puisqu'il  etait  tenu  de  faire  voter  les  credits  necessaires. 
En  depit  de  cette  restriction,  qui  ne  lui  donnait  pas  grand  embarras. 
il  etait  done  a  peu  pres  libre  de  remanier  les  services  des  administrations 
centrales. 

Les  decisions  etaient  prises  au  jour  le  jour,  par  des  retouches  succes- 
sives,  qui  procedaient  de  necessites  reelles  ou  de  bonnes  intentions,  mais 
qui  avaient  Finconvenient  de  troubler  la  marche  des  services.  Des  la 
fin  de  1915,  le  rapporteur  general  du  budget  au  Senat  denoncait  «  les 
modifications  apportees  hativement  et  sans  methode  dans  les  services 
de  l'administration  centrale.  »  Pendant  plus  de  trois  ans,  il  ne  semble 


(1)  C'est  precisement  le  but  que  se  propose  I'etude  de  M.  du  Retail,  dont  celle-ci  n'est  que  la 
preface 

(2)  II  creait  par  un  simple  decret,  une  direction  de  la  Guerre  sous-marine  (18  juin  1917)  et  une 
sous-direction  de  I'Artillerie  d'assaut  (8  janvier  1918)  par  exemple. 
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pas  qu'il  y  ait  eu  un  effort  pour  sortir  de  ces  procedes  empiriques  (1). 
C'est  seulement  au  printemps  de  1918  que,  par  decret,  le  gouvernement, 
apres  une  enquete  generale,  a  entrepris  de  reorganiser  quelques-unes 
des  administrations  centrales  :  par  exemple  celles  du  commerce,  de 
l'agriculture,  du  travail  et  des  affaires  etrangeres  (2). 

Les  cadres  provisoires  des  administrations  centrales,  tels  qu'ils  resul- 
taient  de  Fetat  de  guerre,  au  lendemain  de  l'armistice,  font  toucher  du 
doigt  le  developpement  considerable  des  services.  Au  ministere  du  com- 
merce, a  cote  des  trois  «  directions  »  qui  s'occupent  des  affaires  ordi- 
naires  :  legislation  commerciale,  enseignement  technique,  douanes  et 
conventions  commerciales,  le  groupe  des  services  de  guerre  —  services 
interallies  et  services  nationaux  —  a  pris  une  place  preponderante.  Les 
services  techniques,  par  exemple,  sont  subdivises  en  dix  sections  qui 
s'occupent  des  matieres  premieres  et  des  fabrications  industrielles  : 
textiles,  matieres  grasses,  cuirs  et  peaux,  produits  chimiques,  etc...  Au 
ministere  des  travaux  publics,  les  services  civils  sont  doubles  par  des 
services  «  militaires  »  qui  s'occupent,  eux  aussi,  des  voies  navigables, 
des  chemins  de  fer,  des  ports  maritimes  en  fonction,  des  besoins  de  l'ar- 
mee.  Au  ministere  de  la  guerre,  les  attributions  des  «  directions  »  et  leur 
personnel  se  sont  developpes  largement.  La  direction  de  l'intendance 
compte  quatre  sous-directions.  La  direction  de  l'artillerie,  trois«bureaux» 
entre  lesquels  se  repartissent  dix-sept  sections.  A  la  direction  de  l'aero- 
nautique,  il  existe  douze  services  groupes  en  trois  bureaux.  Encore  faut-il 
ajouter  que  de  nouveaux  elements  sont  venus  s'aj outer  aux  cadres 
primitifs,  par  exemple  «  le  service  general  des  pensions  et  des  rensei- 
gnements  aux  families  »  qui,  des  1915,  comptait  700  employes  —  celui 
des  prisonniers  de  guerre,  qui  compte  sept  sections  et  un  service 
d'inspection  —  celui  de  la  demobilisation,  dont  les  cinq  «  directions  » 
sont  alors  groupees  en  un  sous-secretariat  d'Etat. 

Mais,  en  dehors  de  ces  services,  le  pouvoir  executif  avait  d'autres 
ressources.  II  en  usait  davantage  encore.  A  cote  des  administrations  cen- 
trales, il  aimait  a  creer  des  comites,  des  commissions  et  des  offices. 
Les  uns  et  les  autres  etaient  formes,  le  plus  souvent,  de  fonctionnaires 
auxquels  venaients'adjoindre  des  representants  de  l'activite  economique, 
commercants,  industriels  et  agriculteurs,  en  proportion  variable.  lis 
avaient  done  pour  but  d'associer  aux  etudes  et  aux  decisions  des  ser- 
vices la  competence  et  l'initiative  d'hommes  qui,  par  leur  situation  et 
leurs  connaissances,  etaient  a  merae  d'apporter  des  suggestions  pratiques 


(1)  Un  projet  de  reorganisation  du  ministere  de  la  Guerre,  etabli  en  1916  par  le  general  Gallieni, 
n'a  pas  abouti. 

(2)  Deorets  du  14  fevrier,  18  fevrier,  19  fevrier,  14  juin  1918. 
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et  des  idees  plus  hardies.  Ces  organismes  ont  eu,  dans  l'administra- 
tion  de  guerre,  un  role  important  et  interessant.  II  n'est  pourt.ant  pas 
facile  de  fixer  les  traits  de  leur  activite,  car  leur  forme  et  leurs  attri- 
butions dependaient  du  decret  ou  de  l'arrete  ministerial  qui  les  avait 
etablis. 

UOfpce  possede,  en  principe,  des  ressources  qui  consistent,  le  plus 
souvent,  en  une  subvention  de  1'Etat.  Le  decret  qui  Forganise  definit 
le  champ  de  son  activite,  fixe  le  personnel  de  son  secretariat  general. 
II  est  dirige  par  un  conseil  d'administration.  C'est  sur  ce  type  qu'avait 
ete  etabli,  par  exemple,  avant  la  guerre,  l'Office  national  du  commerce 
exterieur.  L'administration  de  guerre  a  developpe  les  institutions  de  ce 
genre.  C'est  ainsi  qu'ont  ete  formes,  en  decembre  1917,  un  Office  de  la 
reconstitution  agricole,  qui  comprenait  seize  membres  (huit  fonctionnaires 
designes  par  les  ministeres  competents,  et  huit  agriculteurs)  et  qui  etait 
autorise  (1)  a  faire  des  avances  aux  cultivateurs  pour  l'achat  de  materiel, 
de  betail  et  d'engrais  ;  un  Office  central  des  produits  chimiques  agricoles 
(Ioi  du  20  juin  1918  et  decret  du  28),  qui  etait  charge  de  se  procurer  par 
achat  ou  par  requisition,  des  appareils  et  des  engrais,  pour  les  ceder  ensuite 
aux  cultivateurs  :  ses  depenses  et  ses  recettes  sont  inscrites  a  un  compte 
special,  qui  est  d'ailleurs  soumis  au  controle  ordinaire  de  l'administra- 
tion des  finances  ;  il  regoit,  comme  fonds  de  roulement,  un  credit  de 
100  millions  inscrit  au  budget  du  ministere  du  ravitaillement.  Le  carac- 
tere  commun  de  ces  offices  est  de  posseder  un  budget,  une  autonomic 
financiere,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  se  bornent  toujours  a  effectuer 
des  achats  et  des  ventes,  a  distribuer  des  subventions  (2).  L'Office  natio- 
nal des  rnutiles  et  re'formes,  qui  a  ete  cree  en  execution  de  la  loi  du 
2  fevrier  1918,  a  pour  mission  tout  a  la  fois  de  controler  les  associations 
et  les  groupements  prives  et  de  leur  accorder  des  subsides,  d'organiser 
un  service  de  renseignements  et  de  donner  au  gouvernement  son  avis 
sur  les  mesures  qui  concernent  les  mutiles  et  les  reformes. 

Le  caractere  des  Comite's  et  des  Commissions  est  beaucoup  plus  incer- 
tain.  L'administration  de  guerre  emploie,  semble-t-il,  l'un  ou  l'autre  de 
ces  termes  a  peu  pres  indifferemment  pour  designer  tantot  un  organe 
consultatif  forme  de  membres  benevoles,  qui  etudie  une  question  deter- 
minee  ou  un  groupe  de  questions  analogues,  et  qui  prepare  des  solutions, 
tantot  un  organe  d'execution,  qui  met  au  point  les  details  d'application 
d'une  decision  generale  et  qui  rend  des  services  a  peu  pres  identiques 
a  ceux  d'une  section  de  l'administration  centrale.  Au  premier  type  se 


(1)  Decret  du  4  fevrier  1918. 

(2)  L'Office  est  souvent  double  d'un  comite  consultatif,  qui  doit  en  principe  surveiller  sa  gestion 
et  examiner  ses  programmes,  par  exemple  :  le  Comite  consultatif  des  produits  chimiques  agricoles, 
cree  par  decret  du  3  juillet  1916. 


58 


LES    FORMES    DU   GOUVERNEMENT   DE  GUERRE 


rattache,  par  exemple,  la  Commission  consultative  des  loyers,  qui  est 
constitute  aupres  de  la  Chancellerie  (1)  pour  «  etudier  »  les  resultats  de 
la  loi  du  9  mars  1918  :  elle  est  presidee  par  le  premier  president  de  la 
Cour  d'appel,  et  comprend  des  fonctionnaires  appartenant  aux  ser- 
vices de  la  justice,  de  l'interieur,  des  finances  et  du  travail,  ainsi  que 
des  membres  choisis  par  le  ministre,  en  dehors  des  cadres  de  1'adminis- 
tration.  Au  second  type  appartient  le  Comite  interministeriel  du  coton  ; 
il  est  forme,  lui  aussi,  de  representants  des  principaux  ministeres  et  du 
grand  quartier  general,  et  de  fabricants  ou  de  negociants.  Sa  tache 
consiste  a  determiner  les  besoins  de  1'industrie,  a  fixer  les  quantites  de 
matiere  premiere  qu'il  est  necessaire  d'importer,  k  etablir  les  prix  de 
vente. 

II  est  done  impossible,  a  premiere  vue,  de  se  fier  au  titre  de  ces  orga- 
nismes  pour  apercevoir  leurs  attributions  :  e'est  une  des  sources  d'erreur 
ou  de  confusion  que  presente  l'organisation  administrative  de  la  guerre. 

Le  Tableau  general  de  la  composition  des  ministeres  donne,  au  lende- 
main  de  1' armistice,  une  liste  methodique  des  principaux  offices,  comites 
ou  commissions  charges  de  questions  relatives  a  1'etat  de  guerre,  qui  sont 
rattaches  aux  divers  departements  ministeriels.  II  en  existe  291.  Aupres 
du  ministere  de  la  Guerre,  on  en  compte  plus  de  80. 

D'autre  part,  en  outre  de  ces  services  generaux,  qui  collaborent  a 
un  titre  quelconque  aux  decisions  de  l'executif,  la  guerre  developpe  sans 
cesse  de  nouveaux  services  «  exterieurs  »,  qui  ont  la  charge  de  mellre 
en  ceuvre  cette  foule  de  decrets,  d'arretes  et  de  circulaires,  et  qui 
s'efTorcent,  en  principe,  a  faire  de  la  loi  une  realite  pratique,  —  a  moins 
qu'ils  ne  se  chargent  d'en  retarder  1'effet  par  faiblesse  ou  par  incapacity. 
Ici  encore,  ce  sont  les  procedes  generaux  employes  pour  l'extension 
des  services  qu'il  faut  essayer  d'esquisser. 

En  1915,  au  moment  ou  se  revelent  les  besoins  de  l'armee  en  materiel 
et  en  munitions,  le  gouvernement  organise,  par  decisions  ministerielles, 
de  nouvelles  equipes  de  fonctionnaires  qui  se  developpent  avec  une 
rapidite  inoule  :  service  industriel,  service  des  grosses  fabrications, 
services  ouvriers,  service  technique,  service  automobile,  service  du  mate- 
riel chimique,  —  voila  quelques-unes  des  specialites  qui  s'occupent  de 
l'armement  au  milieu  de  1915.  A  1'intendance,  il  existe  tout  a  coup  une 
inspection  generale  du  ravitaillement,  une  inspection  de  1'habillement, 
une  direction  generale  des  services,  etc.  L'enorme  accroissement  de 
ces  organes  d'execution  etonne  et  inquiete  les  rapporteurs  generaux  du 
budget  (2). 

(1)  Decret  du  18  mars  1918. 

(2)  Rapports  Millieb-Lacroix,  387  (18  novembre  1915),  462  (22  deccmbre  1915). 
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Bientot  les  necessites  economiques  font  apparaitre,  dans  l'adminis- 
tration  de  guerre,  des  formes  un  peu  differentes.  Lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
tenir  la  vie  agricole  ou  industrielle,  de  regler  la  repartition  des  produits 
ou  d'appliquer  des  taxes,  ce  sont  bien  souvent  les  autorites  locales  qui 
prennent  des  initiatives.  Les  maires  ont,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  gene- 
raux,  le  moyen  de  fixer  un  prix-limite  pour  le  pain  et  la  viande,  et  ils 
en  usent  des  le  debut  de  la  guerre.  Les  prefets  forment,  aupres  d'eux, 
des  commissions  qui  n'ont  d'abord  qu'une  existence  officieuse.  C'est 
ainsi  que  fonctionnent  des  Comites  departementaux  de  secours  qui 
recueillent  des  souscriptions,  distribuent  des  subventions  aux  ambu- 
lances, s'occupent  du  placement  des  reformes  et  de  la  reeducation  des 
mutiles,  bien  avant  que  l'Etat  ne  prenne  en  charge  ces  services.  La  ques- 
tion de  la  main-d'ceuvre  agricole,  le  probleme  des  matieres  premieres 
et  du  travail  industriel  sont  aussi  traites,  dans  plusieurs  departements, 
par  des  commissions  officieuses,  avant  que  la  loi  ne  vienne  donner  a 
cette  activite  une  consecration  officielle.  Comme  l'Etat  intervient,  surtout 
a  partir  de  1916,  pour  subvenir  aux  besoins  des  budgets  locaux,  il  accen- 
tue,  bien  entendu,  son  controle  ;  comme  il  se  mefie  de  l'aptitude  des  maires 
a  appliquer  strictement  taxes  et  requisitions,  il  leur  reprend  aussi  quel- 
ques-uns  des  pouvoirs  qu'ils  s'etaient  attribues,  pour  les  reunir  entre  les 
mains  du  prefet  et  des  services  annexes  qu'il  organise.  Le  regime  de 
concentration  et  de  discipline,  qui  cadre  avec  les  exigences  de  1'etat 
de  guerre,  tend  a  se  resserrer.  C'est  alors  que  se  constituent  aupres 
du  pouvoir  central  les  services  generaux,  les  commissions  et  les  comites 
qui  vont  avoir  a  diriger  ces  formes  de  1'activite  nationale. 

Enfin,  la  derniere  periode  de  la  guerre  apporte,  dans  les  services 
exterieurs  de  l'administration,  une  innovation  importante  :  l'Etat 
developpe  une  politique  de  collaboration  avec  les  homines  d'affaires 
et  les  industriels.  Le  «  consortium  »  en  est  l'application  la  plus  interes- 
sante.  C'est  un  groupement  de  commergants  ou  de  fabricants  de  la 
meme  speciality,  qui  centralisent  les  demandes,  achetent  a  l'etranger 
la  matiere  premiere  et  revendent  aux  membres  du  groupement  les  pro- 
duits importes,  sous  le  controle  de  l'Etat.  En  principe  l'Etat  n'assume 
done  «  aucun  role  financier  »  (1).  II  laisse  aux  interesses  le  soin  de  mener 
1'affaire  au  lieu  de  la  confier  a  un  groupe  de  fonctionnaires  ;  il  se  borne 
a  exercer  une  surveillance.  En  pratique  le  «  consortium  »,  qui  ne  colla- 
bore  pas  aux  decisions  generales,  est  rattache  a  un  des  comites  executifs, 
formes  de  fonctionnaires  et  de  techniciens,  dont  il  a  ete  question  ci- 
dessus.  C'est  ce  comite  qui  controle  le  consortium,  fournit  les  moyens 
de  transport  et  fixe  les  prix.  Parfois  meme,  c'est  l'Etat  qui  se  charge 


(1)  Delemer,  ouv.  cile,  p.  42. 


60 


LES   FORMES    DU    COUVERNEMENT   DE  GUERRE 


d'acquerir  les  matieres  premieres  et  qui  les  livre  au  consortium  contre 
remboursement  de  ses  frais  (1).  Le  premier  groupement  de  ce  genre  existe 
des  le  milieu  de  1916  (2).  Avec  le  developpement  des  prohibitions  d'im- 
portation,  les  accords  economiques  avec  les  groupements  etrangers,  la 
requisition  de  la  flotte  marchande,  le  consortium  devient,  en  1918,  un 
rouage  essentiel  de  la  vie  economique.  Que  ce  regime  atteigne  la  liberte 
des  transactions,  supprime  la  concurrence,  donne  a  certains  fabricants 
des  avantages  excessifs  sur  ceux  de  leurs  confreres  qui  n'appartiennent 
pas  au  consortium,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais  l'inconvenient 
est  secondaire  —  disent  les  promoteurs  de  la  methode  —  puisque  ces 
societes  n'auront  qu'une  duree  limitee  :  elles  doivent  disparaitre  au 
moment  de  la  paix. 

Ce-tte  concentration  des  efforts,  qui  est  la  consequence  naturelle  de 
l'etat  de  guerre,  n'a  d'ailleurs  pas  ete  aussi  absolue  que  les  indications 
precedentes  donnent  a  le  penser.  Certaines  tendances  nouvelles  en  ont 
tempere  la  rigueur.  La  necessite  de  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources 
locales  a  conduit  le  gouvernement  a  former  des  organismes  regionaux  : 
comites  consultatifs  d'action  economique  des  regions  militaires  (31  octobre 
1915),  groupements  de  chambres  de  commerce  (25  aout  1917).  L'ceuvre 
a  ete  efficace.  Sans  echapper  a  la  direction  du  pouvoir  central,  ces  orga- 
nismes ont  pu  appliquer  les  decisions  generales  avec  plus  de  souplesse, 
les  provoquer  au  besoin,  et  en  accroitre  le  rendement  (3). 

II.  L'esquisse  des  procedes  mis  en  oeuvre  pour  faire  face  aux  devoirs 
nouveaux  de  l'Etat  ne  peut  donner  qu'une  idee  bien  incomplete  du 
caractere  des  services  publics.  Ces  offices,  ces  comites,  ces  consortiums 
—  toutes  ces  formes  directes  ou  indirectes  de  la  puissance  publique  — 
se  sont  juxtaposes  et  se  sont  combines,  ou  se  sont  superposes  sous 
la  pression  des  necessites  pratiques.  C'est  en  essayant  de  suivre  leur 
apparition  dans  l'un  des  domaines  les  plus  importants  de  la  vie  natio- 
nale,  l'activite  economique,  que  Ton  peut  apercevoir  la  complexite  de 
eette  administration.  De  1915  a  1918,  les  transformations  sont  inces- 
santes  dans  les  services  charges  du  ravitaillement,  du  commerce  et  des 
transports.  A  la  veille  de  l'armistice,  les  formes  administratives  sont  bien 
loin  d' avoir  pris  une  physionomie  que  Ton  puisse  considerer  comme  satis- 
faisante. 

Le  6  aout  1914,  une  commission  d'etudes  avait  ete  creee  pour  recueil- 


(1)  Bassetti.  Les  Consortiums,  eludies  specialemenl  au  point  de  vue  de  leur  diveloppemenl  en 
France  pendant  la  guerre,  Paris,  Sagot,  1919,  in-8,  98  p. 

(2)  2  aout  1916.  Comptoir  d'achats  industriels  pour  les  regions  envahies.  Le  ministere  du  Com- 
merce fournit  le  fonds  de  roulement. 

(3)  Voir  a  ce  sujet  l'etude  de  M.  H.  Hauser  dans  la  raeme  collection. 
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lir  des  informations  sur  l'etat  des  ressources  alimentaires  (1)  ;  elle  fut 
transformee,  le  8  septembre,  en  un  «  service  du  ravitaillement  civil  »  qui 
devait  «  rechercher  et  evaluer  » les  stocks  existants,  determiner  les  quan- 
tites  qu'il  faudrait  acheter  a  l'etranger  et  faciliter  les  transports.  Ce 
service  n'avait  pas,  tout  d'abord,  a  effectuer  lui-meme  les  achats  ; 
il  se  servait  pour  cela  des  Chambres  de  commerce  auxquelles  l'Etat 
avancait  des  fonds.  Par  les  prefets,  il  essayait  de  connaitre  d'avance  les 
besoins  locaux  pour  orienter  les  expeditions.  Mais  des  l'hiver  de  1914, 
le  gouvernement  commence  a  organiser  lui-meme  l'achat  de  certains 
produits  pour  venir  en  aide  au  commerce  libre  ;  il  ne  pretend  pourtant 
pas  encore  se  substituer  entierement  a  I'initiative  privee. 

Le  4  decembre  1914,  un  service  d'achat  des  charbons  est  constitue 
aupres  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat ;  il  est  bientot  accom- 
pagne  d'une  commission  de  repartition  des  combustibles  qui  fonctionne 
au  ministere  des  travaux  publics.  II  est  question  d' organiser  un  office 
national  des  charbons  (2). 

Les  premiers  achats  de  ble  commencent  a  partir  de  fevrier  1915. 
Le  service  qui  en  est  charge  est  oblige  d'interrompre  l'experience  faute 
de  credits  suffisants  ;  mais  apres  le  vote  de  la  loi  du  16  octobre  1915, 
qui  autorise  les  achats  et  donne  un  fonds  de  roulement,  apparait  un 
comite  consultatif  destine  a  orienter  l'activite  du  service  ;  il  travaille 
en  liaison  avec  un  organisme  interallie,  le  comite  exe'cutif  du  ble,  institue 
le  29  octobre. 

Le  21  juin  1915  avait  ete  creee  une  commission  superieure  chargee 
d'organiser  l'importation  et  la  vente  des  viandes  frigorifiees. 

En  meme  temps  apparait  le  souci  d'augmenter  le  rendement  de  l'agri- 
culture  nationale.  \J  office  de  la  main-d 'ceuvre  agricole,  institue  en  mai  1915 
avec  une  subvention  de  l'Etat,  recrute  la  main-d'ceuvre  coloniale  et 
organise  a  l'interieur  de  la  France  les  deplacements  des  equipes  de 
travailleurs  ;  il  n'est  d'ailleurs  qu'une  des  branches  d'une  organisation 
beaucoup  plus  vaste  (3).  Le  ministere  de  l'agncultiire  cree  un  comite' 
consultatif  des  questions  agricoles  (9  novembre  1915)  de  meme  que  les 
communes  ont  leurs  comite's  d' 'action  agricole  (2  et  9  fevrier  1916)  et  que 


(1)  Cf.  L.  Cornet,  senateur,  Hisloire  de  la  Guerre,  t.  I,  p.  145.  La  Commission  superieure  natio- 
nale, constitute  des  les  premiers  jours  de  la  guerre  par  le  gouvernement  pour  s'oecuper  des  «  pro- 
blemes  d'ordre  administratif  et  economique  »  comptait,  parmi  ses  vice-presidents,  einq  hommes 
politiques  de  premier  plan.  Elle  avait  surtout  pour  but  d'associer  aux  decisions  du  Cabinet  les  mem- 
bres  les  plus  eminents  du  Parlemcnt. 

(2)  La  Chambre  aura  une  discussion  a  ce  sujet  le  23  decembre  1915.  Le  Bureau  national  a  ete 
cree  le  12  juillet  1916. 

(3)  II  existait  des  Offices  du  meme  type  pour  le  placement  des  ouvriers  de  rarmement,  des 
mutiles  de  guerre,  etc.  Ces  Offices  etaient  rattaches  au  ministere  du  Travail,  et  se  concertaienl  : 
ils  constituaient  done  une  organisation  centrale  du  placement  public. 
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les  regions  militaires  ont  leurs  comites  consultatifs  d 'action  e'conomique. 

Enfin,  tandis  que  la  commission  militaire  de  la  navigation  jluviale 
reglemente  les  transports  a  l'interieur,  un  comite  des  transports  mari- 
times  (1)  est  charge,  le  29  fevrier  1916,  d'etudier  la  question  du  fret 
et  de  dresser  un  programme  d'importations  que  realise  le  comite  exe- 
cutif  des  achats  et  transports  par  mer  ;  mais  ce  comite  disparait  avant 
la  fin  de  l'annee  (2). 

Le  vote  des  lois  du  20-22  avril  1916,  qui  instituent  le  regime  de  la 
requisition  et  de  la  taxation  pour  un  grand  nombre]de  denrees  nouvelles, 
entraine  la  creation  de  nouveaux  services,  dont  le  comite  central  du  ravi- 
taillement, etabli  le  6  juillet  1916,  s'efforce  de  coordonner  Taction  (3). 
Ce  comite,  compose  de  fonctionnaires,  est  charge  de  «  dresser  l'etat  des 
ressources  et  des  besoins  »  et  d'etudier  les  mesures  relatives  a  l'appli- 
cation  de  la  loi.  Le  sucre  etait  une  des  denrees  auxquelles-  s'appliquait 
la  loi  nouvelle.  Aussitot  il  faut  organiser  une  commission  de  taxation, 
puis  une  commission  de  repartition  (8  aout  1916).  Pour  accroitre  la  pro- 
duction nationale,  une  commission  a" augmentation  du  rendement  du 
sucre  a  Vhectare  fonctionne  a  partir  du  5  decembre  1916,  escortee  ensuite 
d'un  autre  comite  qui  etudie  a  les  mesures  propres  a  accroitre  le  rende- 
ment des  betteraves  a  sucre  »,  et  d'une  commission  des  sucres  coloniaux, 
pendant  qu'une  conference  va  s'occuper  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
de  la  saccharine.  Cinq  organismes  pour  une  seule  denree  !  Bien  entendu, 
il  sera  necessaire  de  creer  aussi  des  commissions  speciales  pour  contro- 
ler  le  commerce  du  cafe,  des  matieres  grasses,  des  engrais,  etc...  Pour- 
tant  tous  ces  services  multiples  ne  sont  affectes  qu'au  ravitaillement  de 
la  population  civile.  L'Intendance  continue  a  exercer  le  meme  effort 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armee  :  il  y  a  done  dualisme  pour  les 
achats  et  les  transports.  C'est  seulement  le  23  decembre  1916  que  le 
gouvernement  se  decide  a  rattacher  les  services  du  ravitaillement  mili- 
taire a  ceux  du  ravitaillement  civil,  sous  la  direction  d'un  sous-secre- 
taire d'Etat,  puis  d'un  ministre. 

Apres  la  crise  du  printemps  1917,  ou  se  succedent  les  mesures  de 
circonstances  destinees  a  «  faire  la  soudure  »,  le  role  de  l'Etat  s'accroit 
encore.  La  loi  du  3  aout  1917  lui  accorde  un  pouvoir  general  de  requi- 
sition et  de  taxation  pour  les  besoins  de  l'ensemble  du  pays,  en  meme 
temps  que  s'impose  la  necessite  de  regler,  d'une  facon  plus  rigoureuse, 


(1)  Les  membres  du  comite  sont  des  chefs  de  service  du  ministere  du  Ravitaillement  et  du  minis- 
tere  des  Affaires  etrangeres. 

(2)  Decret  du  27  decembre  1916,  J.  Off.,  p.  11172. 

(3)  Cf.  Rapport  de  M.  Victor  Boret,  n°  2377. 
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la  repartition  des  produits.  A  cote  de  nouveaux  offices  qui  s'occupent  des 
vins,  des  cidres,  des  viandes.  et  des  comites  consultatifs  qui  donnent  leur 
avis  sur  les  demandes  d'approvisionnement,  apparait  un  office  central 
des  vivres  (10  novembre  1917)  qui  doit  faciliter  l'approvisionnement  des 
cooperatives,  des  municipalites  et  des  groupements  commerciaux  (1). 
Le  commerce  interieur  des  cereales  (2),  le  controle  des  stocks,  l'attri- 
bution  des  cartes  d'alimentation  font  l'objet  de  nouveaux  services. 

C'est  dans  cette  meme  periode  que  se  developpe  le  controle  des  trans- 
ports :  le  7  octobre  1917,  un  comite  de  controle  de  la  flotte  marchande 
s'occupe  de  la  delivrance  des  licences  aux  navires  de  commerce.  Un  peu 
plus  tard  (13  decembre  1917),  le  comite  exe'cutif  des  importations  (3)  va 
remplir  une  mission  analogue  a  celle  de  l'ancien  comite  des  transports 
maritimes  :  il  est  en  relations  avec  les  services  du  commerce,  des  affaires 
etrangeres  et  de  la  marine  marchande,  et  il  est  charge  de  fixer  le  pro- 
gramme general  des  importations  en  comparant  les  besoins  du  pays 
et  les  ressources  en  tonnage.  Apres  la  requisition  des  navires  par  l'Etat 
(15  fevrier  1918),  1'organisation  sera  modifiee  ;  c'est  le  comite  exe'cutif  des 
transports  maritimes,  cree  le  20  avril  1918,  qui  va  devenir  l'organe 
preponderant.  L'Etat  est  l'unique  armateur.  Pour  assurer  la  gestion 
de  la  flotte,  il  va  falloir  multiplier  bureaux,  services  et  comites. 

Apres  ce  grand  effort,  il  n'y  avait  plus  grand  progres  a  accomplir. 

Par  la  taxation  et  la  requisition,  par  les  prohibitions  d'importations 
et  d'exportation,  par  le  controle  des  operations  de  change,  tous  les 
principes  de  l'armature  economique  qui  dirige  et  qui  enserre  l'activite 
du  pays  sont  maintenant  etablis.  Pourtant,  dans  la  derniere  periode 
de  la  guerre,  les  services  vont  encore  s'etendre  et  se  compliquer  ; 
c'est  surtout  le  ravitaillement  en  petrole  qui  attire  maintenant 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  Depuis  le  13  juillet  1917,  il  existait 
un  comite  general  du  petrole  ;  depuis  octobre,  une  section  technique  au 
ministere  du  commerce.  Le  29  mars  1918  s'organise  le  consortium 
petrolier,  qui  achete  de  l'Etat  les  quantites  importees  par  lui  et  qui  les 
retrocede  a  ses  adherents.  Mais  voila  que  la  forme  des  services  se 
modifie  ;  un  commissariat  general  des  essences  et  petroles  est  cree  le 
21  aout  1918.  Au  ler  fevrier  1919,  le  commissariat  prendra  figure  de 
ministere  :  il  a  un  secretariat  general,  un  «  service  interieur  »,  un  ser- 
vice des  achats,  un  groupe  de  sections  techniques,  un  service  de  la  repar- 
tition (qui  ne  le  dispense  pas  de  posseder  un  office  central  de  la  reparti- 
tion de  l'essence)  et  un  service  du  controle  de  la  consommation  !  C'est 


(1)  II  est  forme  de  representants  des  vilies,  des  syndicats,  etc. 

(2)  La  loi  du  30  novembre  1917  donne  a  1'Etat  le  monopole  du  commerce  des  cereales  &  l'inte 
rieur  du  pays. 

(3)  11  existait  aussi,  depuis  1916,  un  Comite  considlatij  du  commerce  d'importation. 
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un  bel  exemple  de  1'exuberance  avec  laquelle  sc  developpe  cette  vegeta- 
tion administrative. 

III.  Bien  entendu,  ces  transformations  incessantes  qui  masquent, 
sous  des  echafaudages  provisoires,  la  structure  des  services  publics, 
aboutissent  a  la  plus  etrange  complexite.  Les  services  qui  se  constituent 
au  milieu  de  ces  tatonnements  et  de  ces  incertitudes  ne  repondent  pas 
toujours  a  un  besoin  evident  ;  ils  n'occupent  pas  la  place  qui  convien- 
drait.  Les  chevauchements,  les  doubles  emplois  ne  manquent  pas  :  ce 
sont  encore  des  exemples  pratiques  qui  vont  mettre  en  lumiere  quelques- 
uns  de  ces  defauts. 

Pour  les  regions  envahies,  un  arrete  ministeriel  organise,  le  30  avril 
1916,  au  ministere  de  l'interieur,  un  service  de  reconstitution  des  im- 
meubles.  Ce  n'est  qu'un  premier  pas.  Le  18  mai,  par  decret,  apparait  un 
comite  inter  ministeriel  «pour  aider  a  la  reconstitution  des  regions  envahies 
ou  atteintes  par  les  f aits  de  guerre  » :  il  est  charge  de  «  centraliser  » les  etudes 
et  les  renseignements,  de  provoquer  les  «  mesures  utiles  ».  Un  nouveau 
decret,  posterieur  de  quelques  jours  (1),  en  fixe  la  composition  :  ce  sont- 
les  ministres  eux-memes  —  ministres  du  travail,  du  ravitaillement,  de 
l'interieur,  de  la  guerre,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'agri- 
culture  —  qui  vont  traiter  ces  questions.  Mais  en  avril  1917  le  statut  du 
comite  est  remanie.  Sans  doute  ce  remaniement  est-il  insuffisant 
puisque,  le  28  juillet,  s'organise  un  comite  executif  «  charge  de  realiser 
1'entente  au  sujet  de  la  reconstitution  »  pendant  qu'un  comite  superieur 
est  charge  de  reunir  les  secours  publics  ou  prives,  en  argent  ou  en  nature 
avec  i'aide  d'un  office  de  documentation.  Et  cela  n'empeche  pas  que, 
le  25  septembre,  un  comite  special,  cree  cette  fois  aupres  du  ministere  des 
travaux  publics,  ne  soit  charge  d'etudier  «  les  mesures  generales  »  rela- 
tives a  la  reconstitution  des  «  moyens  d'habitation  »  et  a  la  reconstruc- 
tion des  immeubles.  Ce  ne  sont  la  que  des  services  d'etudes.  L'armistice 
survient ;  le  travail  commence  vraiment :  il  existe  maintenant  un  minis- 
tere des  regions  liberees,  autour  duquel  fonctionnent  de  nouveaux 
services.  Dans  le  seul  mois  de  decembre  1918,  on  voit  apparaitre  un 
«  commissariat  general  a  la  reconstitution  »,  un  «  controle  general  des 
operations  de  reconstitution  »  et  un  «  secretariat  general  de  l'Office 
de  reconstitution  industrielle »,  qui  ne  dispensent  pas  le  gouvernement 
d'etablir  une  commission  d'etudes  pour  le  relevement  economique  des 
territoires  envahis  et  un  comite  special  de  reconstruction  des  habita- 
tions. Le  «  service  des  travaux  de  premiere  urgence  »,  double  d'une  com- 
mission interministerielle,  n'est  cree  que  plus  tard,  a  la  fin  de  janvier 


(1)  6  juin  1916. 
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1919,  tandis  que  le  comite  consultatif  des  dommages  et  la  commission 
de  controle  des  marches  sont  eonstitues  seulement  au  mois  de  mars. 

C'est  a  peu  pres  le  meme  spectacle  qu'offrent  les  «  services  econo- 
miques  ».  En  octobre  1915,  il  existe  au  G.  Q.  G.  im  «  service  d'etudes 
economiques  »  qui  fournit  au  commandement  les  renseignements  gene- 
raux  dont  il  a  besoin  ;  mais  au  ministere  de  la  guerre,  a  Paris,  deux  ser- 
vices ont  la  charge  de  questions  presque  identiques  a  celles-la  :  une 
«  section  de  controle  »  surveille  les  relations  telegraphiques  pour  repri- 
mer  la  contrebande  de  guerre  et  le  commerce  avec  l'ennemi  ;  une  «  sec- 
tion des  questions  economiques  »,  creee  en  decembre  1915  au  sous-secre- 
tariat de  l'intendance  militaire,  etudie  les  mesures  a  prendre  pour  assu- 
rer la  vie  du  pays.  Cela  ne  dispense  pas  le  ministere  des  affaires  etran- 
geres  de  posseder,  lui  aussi,  dans  son  Bureau  d'etudes  de  V Information 
diplomatique,  une  section  speciale  qui  etablit  a  partir  du  mois  d'avril  1916 
des  etudes  consacrees  a  la  vie  economique  des  pays  belligerants, 
ni  la  presidence  du  Conseil  de  faire  dresser,  a  partir  de  septembre  1915,' 
un  resume  systematique  de  la  presse  et  des  revues  austro-allemandes 
pour  en  degager  les  renseignements  relatifs  a  la  vie  financiere  et  econo- 
mique. Le  temps  passe  :  les  services  sont  modifies,  detaches  d'un  minis- 
tere, rattaches  a  un  autre  ;  mais  leur  nombre  ne  diminue  pas.  A  la  fin 
de  1918,  il  en  existe  sept  au  moins,  dont  fait  etat  le  Tableau  general  des 
ministers.  Le  commerce,  la  marine  marchande,  le  blocus,  la  reconsti- 
tution,  l'etat-major  de  1'armee  au  ministere  de  la  guerre  possedent  leur 
«  section  economique  ».  Chacune  d'elles  repond  peut-etre  a  des  besoins 
differents.  Mais  pourquoi  le  cabinet  du  ministre  de  la  guerre  possede-t-il 
un  service  analogue,  puisque  l'etat-major  a  Je  sien?  Et  dans  quelle  mesure 
le  sous-secretariat  de  la  presidence  du  Conseil,  pourvu  lui  aussi  d'un 
Bureau  d'etudes  economiques,  peut-il  assurer  la  «  cohesion  »  qu'il  est  en 
principe  charge  de  maintenir  ? 

L'etude  de  l'opinion  etrangere,  et  surtout  de  la  vie  politique  des  puis- 
sances centrales,  suscite  aussi,  tout  au  cours  de  la  guerre,  de  multiples 
initiatives  disseminees.  II  existe  en  1916  quatre  services  qui  travaillent 
a  peu  pres  dans  le  meme  but.  Au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  un 
Bureau  d'etudes  de  la  presse  etrangere  (1)  dont  l'activite  s'etend  aux 
journaux  de  toutes  langues  et  de  tons  pays,  belligerants  ou  neulres,  mais 
qui  reserve,  bien  entendu,  une  place  importante  a  la  presse  allemande 
et  autrichienne  clans  "ses  bulletins  quotidiens  et  periodiques.  Sous 
l'egide  de  la  presidence  du  Conseil,  la  collection  des  Documents  sur  la 

*tJnLfatt^'VrSUit^  1'«t«t-mai°r  de  1,arm^.  P'lis-  arres  I'armistice,  au  ministere  des  Affaires 
^rangeres.  U.  Juaen  Cain,  Revue  de  synthese  historique,  n«  97-99.  p.  87  et  suiv.  Dans  le 
meme  numero,  p_.  68  ss.,  j'ai  publie  une  courte  etude  sur  les  principaux  bulletins  de  presse 
iraneais  et  etrangers.  1 
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guerre  donne,  chaque  mois,  un  tableau  de  la  vie  politique  des  puissances 
centrales.  Le  grand  quartier  general  possede,  lui  aussi,  a  Belfort,  un 
service  de  renseignements  qui  etablit,  chaque  jour,  un  bulletin  dac- 
tylographie  :  traductions  d'articles,  precedees  d'une  appreciation  gene- 
rale.  Et  pourtant,  il  ne  parait  pas  inutile  de  constituer,  a  Berne,  un 
Bureau  de  presse  qui  regoit  les  journaux  allemands  avec  plus  de  rapi- 
dite  et  qui  elabore,  matin  et  soir,  un  bulletin  d'ailleurs  fort  interessant. 
Que  ces  services  aient  eu,  chacun,  une  physionomie  particuliere,  qu'ils 
aient  eu  pour  but  de  repondre,  les  uns  aux  besoins  de  l'information  quo- 
tidienne,  les  autres  au  desir  de  presenter  periodiquement  un  tableau 
d'ensemble,  cela  est  certain.  Comment  croire  pourtant  que  ces  initia- 
tives paralleles  n'auraient  pas  gagne  a  etre  coordonnees  sous  une  direc- 
tion commune  (1)  ? 

* 

*  * 

Si  breve  qu'elle  soit,  cette  esquisse  ne  laisse  pas  que  d'etre  etonnante 
et  inquietante  aussi.  Que  de  services,  de  comites,  de  commissions  ! 
Leurs  attributions  relatives  ne  sont  pas  toujours  bien  definies  ;  la  nomen- 
clature est  indecise.  Leur  existence  peut  passer  inapercue  :  le  Journal 
Offtciel  n'enregistre  pas  toujours  leur  creation  ;  bien  souvent,  ces  orga- 
nismes  temporaires  sont  etablis  par  un  simple  arrete  ministeriel  ;  par- 
fois  ils  resultent  seulement  d'une  convocation  individuelle.  lis  vivent 
ou  vegetent,  ignores  quelquefois  de  leurs  voisins  immediats.  Ils  dis- 
paraissent  sans  bruit,  car  il  est  rare  qu'un  arrete  ou  un  decret  les  sup- 
prime  ;  leur  dissolution  n'est  pas  enregistree  :  c'est  une  situation  de 
fait  (2).  Rien  d'etonnant,  des  lors,  a  entendre  denoncer  certaines  deci- 
sions «  chaotiques  »  ou  «  contradictoires  »  ;  rien  d'etonnant  non  plus  a 
constater  que  les  formalites  s'accumulent :  «  II  y  a  six  mois  »,  ecrit  en  1916 
M.  Andre  Lebon  (3),  «  il  fallait  deux  instructions,  deux  controles,  deux 
contreseings  pour  qu'un  marche  fut  revetu  de  tous  les  visas  requis. 


(1)  II  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  :  En  aout  1915,  quatre  services  s'occupaient  du  mate- 
riel de  la  guerre  ehiinique.  Le  ministere  de  la  Guerre  s'occupait  des  achats  ;  la  direction  des  Mines, 
aux  Travaux  publics,  faisait  des  recherches  ;  le  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers  etudiait  les  eflets 
des  gaz  sur  l'organisme,  et  le  Laboratoire  municipal  de  la  Vi lie  de  Paris  reunissait  les  renseignements 
sur  le  materiel  allemand,  que  lui  transmettait  le  G.  Q.  G.  II  a  fallu  plusieurs  mois,  ct  une  interven- 
tion de  la  Commission  dc  l'armee,  pour  obtenir  la  formation  d'un  service  unique  et  autonome. 
La  direction  de  la  statistique  generale  a  essaye  de  dresser  la  nomenclature  des  services  et  des  com- 
missions qui  etudiaient  en  1918  les  conditions  de  la  reprise  de  l'activite  normale  apres  la  guerre  : 
elle  en  a  trouve  quatre-vingt-six  !  Au  lendemain  de  la  paix,  les  ministeres  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  des  Colonies  possedaient  chacun  une  direction  de  1'Aeronautique,  ce  qui  n'evitait  pas  l'existence 
de  deux  services  d'inspection  et  de  trois  services  de  materiel,  sans  compter  une  commission  inter- 
ministerielle  de  1'Aeronautique  civile,  et  un  service  de  la  navigation  aerienne.  Comment  trouver 
une  direction  dans  ce  dedale  ? 

(2)  Cf.  les  remarques  de  M.  P.  Dubois,  dans  la  Revue  de  droit  public,  1919,  p.  82,  note  1. 

(3)  Problimes  economiques  nes  de  la  guerre,  lre  serie,  p.  85. 
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Maintenant,  il  faut  onze  instructions,  onze  signatures,  onze  contre- 
seings  !...  »  Le  rapporteur  general  du  budget  au  Senat,  M.  Millies- 
Lacroix,  condamne  lui  aussi  «  les  tatonnements,  les  changements  suc- 
cessifs  d'orientation,  les  superpositions  d'organes...  (1)  ».  Le  pouvoir 
executif  a  besoin  de  prendre  des  decisions  promptes  et  claires  :  le  gouver- 
nement  ne  se  lasse  pas  de  le  repeter.  Etrange  methode  que  de  multiplier 
a  profusion  les  services  annexes  !  Mais  l'initiative  parlementaire,  qui  ne 
se  prive  pas  de  critiquer  ces  creations,  contribue  a  en  provoquer  elle 
aussi,  par  des  propositions  de  loi  ou  de  resolution. 

II.  U  effort  de  coordination 

Pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  le  gouvernement  s'efforce  en 
vain  de  remedier  aux  inconvenients  de  cette  «  proliferation  des  ser- 
vices ».  II  voudrait  les  grouper  d'une  facon  plus  logique,  assurer  entre 
eux  une  liaison  plus  efficace.  Et  ces  tentatives  incessantes  restent  a  l'etat 
d'intentions  ou  d'ebauches. 

I.  La  premiere  difficulte  reside  dans  la  dualite  des  services  adminis- 
tratifs  de  la  guerre. 

Le  grand  quartier  general,  apres  la  bataille  de  la  Marne,  a  vu  surgir 
tout  a  coup  des  problemes  nouveaux  ;  il  a  le  souci  de  fixer  le  programme 
des  fabrications  ;  il  est  oblige  de  regler  la  question  des  sursis  d'appel 
pour  les  ouvriers  d'usine  ;  il  ravitaille  les  territoires  reconquis  et  admi- 
nistre  la  partie  de  la  Haute-Alsace  occupee  par  les  troupes  frangaises. 
Et  meme  pourquoi  n'etendrait-il  pas  son  rayon  d'action  ?  n'a-t-il  pas  le 
devoir,  par  exemple,  d'etudier  l'esprit  public  en  Allemagne,  de  se  preoc- 
cuper  du  blocus  des  empires  centraux  ?  Ce  sont  questions  qui  touchent 
a  sa  mission  ;  sans  doute,  elles  ne  lui  appartiennent  pas  en  principe, 
mais,  a  Bordeaux,  le  gouvernement  est  bien  loin  pour  controler  l'execu- 
tion,  bien  mal  outille  pour  organiser  les  services.  Les  circonstances 
invitent  le  commandement  a  etendre  ses  attributions  et  a  multiplier 
ses  bureaux.  Bien  entendu,  il  n'y  renonce  pas,  lorsque  s'organisent  les 
nouveaux  services  a  Paris.  II  reste,  selon  le  mot  de  M.  Briand,  «  embrous- 
saille  d'une  foule  d'organes  administratifs  ».  En  1915,  le  grand  quartier 
general  est  un  veritable  ministere  :  il  y  a  250  officiers  a  Chantilly ; 
dans  la  zone  des  armees,  le  commandement  est  omnipotent.  A  Paris, 
le  ministere  de  la  guerre  est  «  vide  ou  presque  ».  Entendons-nous.  II 
a  de  nombreux  services,  riches  en  personnel.  Mais  toute  une  partie  de 


(1)  N°  462  ;  p.  28  et  47. 
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ses  attributions  fait  double  emploi  avec  celles  qu'exerce  en  fait  le 
G.  Q.  G.  ;  et  ce  n'est  pas  lui  qui  domine.  Le  ministere  fait  figure  de 
subordonne  en  face  du  commandement. 

C'est  une  situation  anormale  et  genante.  II  est  etrange  que  le  G.  Q.  G. 
s'occupe  de  «  finances,  d'economie  politique  ou  de  diplomatic  »,  qu'il 
fasse  etablir  un  rapport  sur  les  ressources  de  la  Roumanie,  qu'il  decide 
1'envoi  de  30.000  fusils  du  modele  le  plus  recent  a  l'armee  russe,  sans 
meme  aviser  le  ministre  (1),  et  qu'il  corresponde  non  seulement  avec  les 
G.  Q.  G.  allies,  mais  avec  les  ministres  de  la  guerre  de  ces  Etats,  sans 
passer  par  Paris.  Ces  questions-la  sont  «  d'ordre  gouvernemental  ». 
L'interet  du  commandement,  si  les  services  qu'il  a  constitues  ne  defen- 
daient  pas  si  vivement  leur  existence,  serait  de  les  supprimer,  de  son 
propre  mouvement.  Sa  tache  est  assez  lourde  sans  qu'il  ait  besoin  de 
s'encombrer  de  details  accessoires. 

Ces  arguments  se  precisent,  lorsque,  apres  le  depart  de  M.  Millerand, 
le  general  Gallieni  est  appele  au  ministere  de  la  guerre  (29  octobre  1915). 
Le  gouvernement  s'efforce  de  reprendre  au  commandement  quelques-uns 
de  ses  services,  et  surtout  de  rendre  a  ses  fonctions  normales  le  corps 
du  «  controle  de  l'armee  ».  Les  controleurs,  qui  sont  les  agents  directs 
du  ministre  pour  l'inspection  des  services  administrates  et  financiers, 
avaient  cesse,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  d'exercer  leurs  attributions, 
lis  avaient  ete  places  aupres  des  commandants  de  regions  —  generaux 
peu  familiers  avec  les  questions  d'organisation  administrative  et  econo- 
mique  —  pour  les  assister  de  leurs  conseils.  Le  general  Gallieni  rappelle 
les  controleurs  aupres  de  lui,  et  les  envoie  «  en  tournee  »  dans  les  services, 
y  compris  ceux  de  la  zone  des  armees  soumis  a  l'autorite  du  general 
en  chef  (2). 

L'initiative  parlementaire  intervient  :  a  la  fin  de  janvier  1916, 
l'interpellation  de  M.  Accambray ;  en  fevrier,  celle  de  M.  Abel  Ferry, 
denoncent  les  empietements  du  G.  Q.  G.,  sa  tendance  a  1'  «  autonomie  ». 
Elles  s'attaquent  a  l'ensemble  du  probleme  des  rapports  du  gouver- 
nement et  du  haut  commandement  (3).  Le  grand  quartier  general  croit 
le  moment  venu  de  faire  quelques  concessions.  Le  26  mars,  il  offre  au 
ministere  de  la  guerre  d'abandonner  son  «  service  economique  »  qui 
serait  rattache  a  l'administration  centrale  (4).  II  demande  seulement 
que  les  faits  d'ordre  economique  susceptibles  d'avoir  des  repercussions 
au  point  de  vue  militaire  lui  soient  communiques.  La  reforme  est  aussi- 


(1)  Ce  sont  les  exemples  cites  par  Mermeix,  Fragments d'histoire,  Paris  1919,  in-12, 1. 1,  p.  362-364. 

(2)  Cf.  declarations  du  general  Gallieni  a  la  Chambrc,  28  janvier  1916,  Annates,  Debats, 
p.  131  et  suiv. 

(3)  Voir  ci-dessous,  §111. 

(4)  Cf.  P.  Bkuneau  :  Le  rule  du  haul  commandement  au  point  de  vue  economique.  Paris,  Berger- 
Levrault,  1924,  p.  25-26. 
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tot  realisee.  Mais  ce  n'est  qu'un  detail;  les  critiques  ne  s'apaisent  pas  dans 
les  milieux  parlementaires.  Lors  du  premier  Comite  secret  de  la  Chambre 
des  deputes,  le  19  juin  1916,  M.  Benazet  mene  l'attaque.  Le  grand 
quartier  general  est  devenu  «  un  gouvernement  au  petit  pied  »  (1).  Le 
ministere  est-il  decide  a  reagir  et  a  reduire  les  services  de  Chantilly 
a  leurs  attributions  normales  :  les  operations  militaires  ?  M.  Briand 
l'affirme  (2).  Tous  les  services  qui  sont  «d'essence  gouverne'mentale  » 
seront  entre  les  mains  du  gouvernement  ;  une  bonne  partie  d'entre  eux 
y  est  deja  revenue.  Le  cabinet  entend  reduire  petit  a  petit  le  grand 
quartier  general  a  n'etre  qu'un  «  organe  de  commandement  ». 

II  s'en  faut  pourtant  que  ces  promesses  soient  aussitot  realisees  ; 
en  novembre  1916,  pendant  le  second  Comite  secret  (3),  la  transformation 
n'est  pas  complete  encore.  Elle  va  l'etre,  repete  M.  Briand.  «  Chantilly, 
tel  que  vous  l'avez  critique...  disparait.  »  Et  pourtant,  cinq  mois  plus 
tard,  apres  1'offensive  malheureuse  du  16  avril  1917,  le  sous-secretaire 
d'Etat  du  service  de  sante  faisait  ses  doleances  a  la  commission  de 
l'armee  de  la  Chambre.  «  Le  sous-secretaire  d'Etat  n'a  aucune  espece 
d'autbrite,  ni  de  pouvoir  ;  il  ne  prend  aucune  part  a  l'elaboration  des 
previsions,  il  n'est  renseigne  par  le  commandement  que  si  celui-ci  le 
veut  bien  ».  II  se  plaint  de  «  la  subordination  complete  dans  laquelle  il 
se  trouve  a  l'egard  du  commandement  ».  Un  decret  allait  paraitre,  date 
du  11  mai,  pour  mettre  fin  a  cette  situation.  II  y  avait  alors  pres  de 
dix-huit  mois  que  le  gouvernement  s'efforgait  de  rendre  aux  services 
du  ministere  leur  independance  a  l'egard  du  grand  quartier  general. 

II.  II  avait  plus  de  peine  encore  a  organiser,  pour  les  services  publics, 
un  groupement  logique  et  definitif. 

Pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  les  cabinets  successifs  n'ont 
pas  cesse  de  remanier  la  liste  des  ministeres,  et  la  limite  de  leur  compe- 
tence respective,  par  une  serie  de  tatonnements  dont  les  inconvenients 
sont  evidents.  «  Quand  les  attributions  passent  d'un  ministere  a  l'autre  », 
ecrivait  M.  Louis  Marin  (4),  «  quand  des  services  changent  d'autorite, 
il  se  presente,  dans  la  suite  des  questions  en  cours,  dans  la  discrimina- 
tion des  affaires,  des  dossiers  et  des  archives,  entre  les  bureaux  anciens 
et  les  bureaux  nouveaux,  des  difficultes  qui  retardent  les  solutions  et 
suppriment,  en  fait,  les  responsabilites  ».  Les  differents  gouvernements 
ne  semblent  pas  en  avoir  eu  grand  souci  (5). 


(1)  Comite  Secret,  J.  Ojj.,  p.  13. 

(2)  Id.,  p.  44  et  suiv. 

(3)  Id.,  p.  243. 

(4)  Rapport,  n°  4091. 

(5)  Voir  pour  la  composition  des  ministeres  pendant  la  guerre  :  Socieli  d'Hisloire  moderne, 
Les  ministeres  jrancais.  Supplement,  1912-1S22,  Paris,  Rieder,  1922.  et  les  annexes  ci-dessous, 
p.  151  et  suiv. 
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Le  ministere  Viviani,  remanie  le  26  aout  1914,  avait  conserve,  pour 
les  differents  departements  ministeriels,  1'etat  de  choses  existant  avant 
la  declaration  de  guerre.  II  avait  seulement  supprime  —  etrange  initia- 
tive —  deux  sous-secretariats  d'Etat,  celui  de  [la  guerre,  au  moment 
oil  le  ministre  allait  voir  sa  tache  demesurement  agrandie,  et  celui  de  la 
marine  marchande.  Les  services  qui  composaient  ces  deux  sous-secre- 
tariats se  trouvaient  done  replaces  sous  les  ordres  directs  des  ministres 
competents.  Les  cadres  generaux  vont  subsister  j  usqu'au  29  octobre  1915. 
Mais  les  sous-secretariats  d'Etat  vont  reparaitre  et  se  developper.  Le 
14  mars  1915,  celui  de  la  marine  marchande  est  reconstitue.  Puis  com- 
mence la  transformation  du  ministere  de  la  guerre,  sous  la  pression  du 
Parlement.  La  tache  du  ministre  est  trop  lourde,  dit-on,  surtout  parmi 
ses  adversaires  :  «  Dans  la  France,  en  partie  envahie,  la  vie  de  l'armee  est 
liee  a  la  vie  de  la  nation  d'une  fagon  si  etroite  qu'appartient  desormais 
au  ministre  de  la  guerre  la  charge  de  tout  prevoir  et  de  tout  organiser.  » 
Les  directeurs,  qui  sont  les  collaborateurs  du  ministre,  ont,  en  fait,  la 
charge  de  responsabilites  qui  les  depassent.  En  placant  a  la  tete  des  direc- 
tions les  plus  importantes  des  sous-secretaires  d'Etat,  pris  dans  le  Parle- 
ment, les  services  essentiels  seraient  entre  les  mains  d'hommes  qui,  par 
leur  situation  personnelle,  auraient  une  autorite  plus  grande  pour  dis- 
cuter  avec  les  fournisseurs  de  la  guerre,  une  vue  plus  exacte  des  ques- 
tions economiques,  une  action  plus  souple  et  plus  independante,  qui 
pourraient  avoir  acces  au  Conseil  des  ministres  pour  y  exposer  les  besoins 
de  l'armee,  et  qui  entreraient  plus  aisement  en  rapport  avec  les  commis- 
sions de  la  Chambre  et  du  Senat  (1).  Le  gouvernement  avait  propose 
lui-meme  la  creation  d'un  sous-secretariat  a  l'artillerie  et  aux  muni- 
tions, qui  avait  ete  realisee  par  un  decret  du  18  mai  1915.  II  s'engage 
dans  la  voie  oil  l'entraine  l'opinion  parlementaire.  Les  services  de  l'inten- 
dance  et  du  ravitaillement  de  l'armee,  le  service  de  sante,  l'aeronautique 
militaire,  sont  successivement  groupes  sous  l'autorite  de  sous-secretaires 
d'Etat.  En  principe,  les  attributions  de  chacun  d'entre  eux  ne  sont 
guere  superieures  a  celle  d'un  directeur  general  (2).  Charges  de 
«  l'orientation  generale  des  services  »,  de  la  «  surveillance  detaillee  de 
l'execution  des  ordres  ministeriels  »,  ils  sont  responsables  vis-a-vis  du 
ministre  (3).  En  fait,  leur  autonomie  s'accroit  bien  vite.  «  L'autorite  du 
ministre,  sous  laquelle  les  decrets  sont  places,  n'est  plus  qu'une  fagade  » 
ecrivait,  a  la  fin  de  1915,  le  rapporteur  general  du  budget  au  Senat  (4). 


(1)  Ces  idees  sont  developpecs  par  une  proposition  de  M.  Hennessy  et  par  un  Rapport  retros- 
pectif  de  M.  Louis  Marin,  n°  4091. 

(2)  Cf.  les  obsel^ations  de  M.  Millies-Lacroix,  Rapport  Senat,  n°  387,  18  novembre  1915. 

(3)  Avant  la  guerre,  les  sous-secretaires  d'Etat  etaient  investis  d'une  delegation  du  ministre 
et  etaient  responsables  personnellemcnt. 

('i)  Rapport  Millies-Lacroix,  n°  387,  18  novembre  1915. 
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Le  sous-secretaire  d'Etat  constitue  un«cabinet  »,donne  ses  ordres  aux  chefs 
des  services  techniques,  directeurs  ou  directeurs  adjoints  (1),  etend  son 
action  sur les  «  services  exterieurs  »  (materiel,  fabrication,  inspection,  etc.). 
Ce  developpement  etait  a  peu  pres  inevitable.  Ne  fallait-il  pas  craindre 
pourtant  que  l'unite  d'action  devint  difficile  a  maintenir  dans  ces  con- 
ditions, et  que  ces  «  sous-ministres  »  eussent  tendance  a  s'affranchir 
de  tout  lien  avec  les  services  generaux  ? 

Le  nouveau  cabinet,  preside  par  M.  Briand,  le  29  octobre  1915, 
maintient  pourtant,  dans  son  ensemble  (2),  la  constitution  du  cabinet 
precedent  ;  il  augmente  meme,  par  un  decret  du  9  novembre,  les  attri- 
butions du  sous-secretaire  d'Etat  de  l'artillerie,  M.  Albert  Thomas.  A 
partir  de  la  formation  du  nouveau  ministere  Briand  (12  decembre  1916), 
la  composition  des  cabinets  va  subir  des  modifications  plus  impor- 
tantes  et  plus  frequentes.  Les  services  sont  rattaches  et  detaches,  unis 
et  repartis  tant  de  fois,  qu'il  serait  fastidieux  d'essayer  de  suivre,  en 
detail,  ces  vicissitudes  qui  naffectent  d'ailleurs  que  le  groupement 
des  services  relatifs  a  la  vie  economique  et  sociale  (3). 

M.  Briand  veut  diminuer  le  nombre  des  ministeres  pour  «  concentrer  » 
l'autorite  ;  il  reunit  les  services  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement  en  un  seul  ministere  ;  de  meme  ceux  du  commerce, 
de  1'agriculture,  du  travail  et  des  postes  et  des  telegraphes  ;  de  meme 
encore  ceux  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Par  contre,  les  services  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  sont 
eriges  en  un  departement  special.  Mais  le  nombre  des  sous-secretariats 
d'Etat  se  trouve  augmente  (4).  «  Vous  n'avez  pas  resserre  votre  gouver- 
nement  »,  disait  M.  Charles  Benoist  au  president  du  Conseil,  «  vous  l'avez 
change  de  forme.  Au  lieu  de  vingt-trois  ministres  et  sous-secretaires, 
dont  cinq  ministres  d'Etat,  vous  nous  offrez  dix  ministres  et  dix  sous- 
secretaires  d'Etat.  Vous  ne  l'avez  pas  resserre  non  plus,  parce  que  vous 
n'avez  pas  procede  a  un  veritable  regroupement  des  services  ;  vous  vous 
etes  borne  a  accoler  ensemble  quelques  ministeres  et  a  en  dedoubler 
d'autres  (5).  » 

La  «  concentration  »  inauguree  par  M.  Briand,  ne  survit  pas  a  son 
cabinet.  Les  ministeres  Ribot  (20  mars-12  septembre  1917)  et  Painleve 
(12  septembre-16  novembre  1917),  comprennent  quatorze  departements 


(1)  II  y  avait  cinq  generaux  adjoints  au  sous-secretaire  de  l'artillerie  et  Jes  munitions,  a  la 
fin  de  1915  ;  trois  directeurs  adjoints  au  sous-secretariat  du  service  de  sante,  etc... 

(2)  Le  sous-secretariat  d'Etat  aux  Affaires  etrangercs  est  supprime.  _ 

(3)  Les  departements  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Colonies  et  de  l'lnteneur 
subsistent  sans  modification   essentielle  dans  les  divers  ministeres  a  partir  du  12  decembre  1916. 

(4)  Neuf  au  lieu  de  six. 

(5)  Chambre,  Debats,  1917,  p.  318  (8  fevrier  1917). 
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ministeriels  (1).  Le  ministere  du  ravitaillement  est  maintenant  insti- 
tue  (2).  Le  cabinet  de  M.  Clemenceau  (16  novembre  1917),  sans  modifier 
le  nombre  des  ministeres,  reunit  en  un  meme  portefeuille  l'agriculture 
et  le  ravitaillement,  tandis  que  les  services  du  blocus  forment  un  minis- 
tere distinct  (3). 

Quant  aux  sous-secretariats  d'Etat,  ils  sont  toujours  en  nombre  impo- 
sant.  Quelques-uns  survivent  aux  changements  de  cabinets,  tels  ceux 
du  service  de  sante,  de  Faeronautique,  de  l'administration  de  l'armee 
(tous  trois  rattaches  au  ministere  de  la  guerre),  celui  des  administra- 
tions financieres,  celui  de  la  marine  marchande  ;  d'autres  apparaissent 
et  disparaissent  au  gre  des  combinaisons  ministeriell.es..  II  existe,  par 
exemple,  du  20  mars  au  16  novembre  1917,  un  sous-secretariat  des 
inventions  qui  disparait  avec  l'avenement  de  M.  Clemenceau ;  par  contre, 
les  cabinets  Painleve  et  Clemenceau  instituent,  aupres  du  ministere 
de  l'interieur,  un  sous-secretaire  d'Etat  dont  les  cabinets  precedents 
n'avaient  pas  senti  la  necessite  ;  le  ministere  du  travail,  celui  du  com- 
merce, celui  du  ravitaillement  possedent  tour  a  tour  des  sous-secreta- 
riats ephemeres.  Et  l'on  reste  encore  bien  loin  de  la  verite  si  Ton  se  borne 
a  faire  confiance  aux  intitules  officiels.  D'un  ministere  a  l'autre,  les 
attributions  d'un  meme  sous-secretariat  sont  modifiees  ! 

Dans  ce  fonillis  de  decrets  et  d'arretes,  il  est  impossible  d'apercevoir 
une  evolution  logique.  Une  seule  idee  commune  apparait  :  la  restriction 
progressive  des  attributions  du  ministre  de  la  guerre  qui  abandonne 
tour  a  tour  les  services  du  ravitaillement  et  les  services  de  l'armement. 

Ainsi,  tandis  que  les  gouvernements  successifs  ne  cessent  de  procla- 
mer  la  necessite  de  reunirles  pouvoirs  en  un  petit  nombre  de  mains,  d'assu- 
rer  l'unite  de  vues  et  la  continuity  des  desseins,  jamais  les  cabinets 
n'ont  compte  plus  de  membres  que  pendant  la  guerre  ;  jamais  la  repar- 
tition des  ministeres  et  des  sous-secretariats  d'Etat  n'a  ete  plus  instable- 
On  a  vu  les  services  de  la  marine  marchande,  par  exemple,  rattaches 
successivement  au  ministere  de  la  marine,  puis  a  celui  des  travaux 
publics,  puis  au  ravitaillement,  pour  revenir  aux  travaux  publics,  et 
passer  enfin  au  commerce.  Pendant  un  moment  (20  juin-12  sept.  1917), 
le  sous-secretaire  aux  fabrications  de  guerre,  qui  dependait  du  ministre 
de  l'armement,  etait  egalement  rattache  au  ministere  du  ravitaillement 
parce  qu'il  avait  dans  ses  attributions  1'importation  des  combustibles 
mineraux.  On  a  vu  les  services  du  blocus,  d'abord  confondus  dans  les 


(1)  Sans  compter  les  ministres  d'Etat. 

(2)  Dans  le  cabinet  Painleve,  les  services  des  transports  maritimes  y  sont  rattaches. 

(3)  Voir  l'annexe  II,  a  la  fin  de  cet  ouvrage. 
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services  generaux  des  affaires  etrangeres,  former  un  sous-secretariat,  puis 
passer  sous  l'autorite  directe  du  president  du  Conseil,  et  former  enfin, 
dans  le  cabinet  Clemenceau,  un  departement  commun  avec  les  services 
des  regions  liberies,  etrange  amalgame  ! 

L'initiative  parlementaire  n'a  pas  cesse  de  denoncer  et  de  criti- 
quer  ces  habitudes,  avec  plus  d'ardeur  peut-etre  que  d'illusions.  Les  cen- 
seurs  du  gouvernement  ont  vu  juste,  certainement,  lorsqu'ils  ont  ana- 
lyse les  causes  de  cette  instability.  Ce  ne  sont  pas  des  raisons  d'interet 
general  qui  determinent  la  repartition  des  services  et  le  nombre  des 
ministeres ;  ce  sont  des  questions  de  personnes.  Au  moment  de  la  forma- 
tion d'un  nouveau  cabinet,  l'etendue  de  chaque  departement  ministeriel 
est  un  element  de  marchandage  qui  n'est  pas  sans  importance  dans  le 
succes  de  la  «  combinaison  ».  Si  Ton  decide  la  creation  d'un  sous-secre- 
tariat d'Etat,  disait  M.  J.-L.  Breton  (1)  «  ce  n'est  nullement  parce  que 
Son  utilite  est  reconnue  pour  le  bien  du  service,  mais  uniquement  pour 
donner  satisfaction  a  un  groupe  parlementaire  insuffisamment  represents 
dans  la, future  combinaison  ministerielle  ou,  plus  simplement,  pour  per- 
mettre  au  president  du  Conseil  de  caser  un  ami  personnel.  De  meme  si 
Ton  fait  passer  une  direction  d'un  ministere  dans  un  autre,  ce  n'est 
nullement  qu'on  juge  qu'elle  y  sera  mieux  a  sa  place  ni  qu'il  en  resultera 
une  amelioration  des  services,  mais  uniquement  parce  qu'un  nouveau 
ministre  desire  etendre  son  administration,  et  subordonne  parfois  son 
acceptation  a  cette  extension  !  «  Ce  sont  de  vieilles  verites,  qui  n'emeu- 
vent  plus  personne. 

Comment  pourrait-on  reagir  ?  A  plusieurs  reprises,  avant  la  guerre, 
il  avait  ete  propose  de  subordonner  a  une  loi  la  creation  d'un  nouveau 
ministere  ou  d'un  nouveau  sous-secretariat  d'Etat.  Jamais  cette  propo- 
sition n' avait  abouti.  «  II  est  inconcevable  »,  ecrivait  M.  Louis  Marin, 
«  qu'un  cantonnier  ne  puisse  etre  cree  en  surnombre,  et  que  le  gouver- 
nement ne  puisse,  a  son  gre,  augmenter  d'une  unite  les  cadres  des  agents 
les  plus  modestes  des  services  publics...  tandis  qu'en  revanche  la  nation 
le  laisse...  bouleverser  par  en  haut  les  cadres  des  administrations,  ratta- 
cher,  detacher  les  services  a  tort  et  a  travers  (2).  »  Pourtant,  les  circons- 
tances  n'etaient  pas  favorables  a  l'etablissement  de  formes  rigides. 
M.  J.-L.  Breton  lui-meme,  qui  demandait,  le  19  mai  1916,  que  le  nombre 
des  ministeres  et  sous-secretariats  d'Etat  fut  fixe  de  fagon  definitive 
et  leurs  attributions  tracees  exactement,  reconnaissait  qu'il  fallait  ajour- 
ner  cette  reforme  jusqu'a  la  fin  des  hostilites.  La  commission  du  suffrage 


(1)  Proposition  de  loi  n°  2130  [Chambre],  19  mai  1916.  Expose  des  motifs. 

(2)  Rapporl  n°  3330,  p.  13. 


74 


LES   FORMES    DU   GOU VERNEM E NT   DE  GUERRE 


universel,  a  laquelle  la  proposition  etait  renvoyee  pour  examen,  ne  pre- 
nait  meme  pas  la  peine  de  deposer  un  rapport  (1). 

III.  Entre  ces  departements  ministeriels  et  ces  sous-secretariats 
d'Etat  qui  vivent  en  transformations  perpetuelles,  la  «  liaison  »  n'est 
pas  facile  a  etablir.  Pour  preparer  la  solution  des  affaires  qui  interessent 
plusieurs  ministeres,  le  gouvernement  recourt  volontiers  a  des  comites  ou 
a  des  commissions.  C'est  ainsi  qu'il  existe  un  comite  interministeriel 
de  la  surete  nationale  (2)  qui  comprend  des  representants  du  grand 
quartier  general,  de  la  police,  des  ministeres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  affaires  etrangeres,  sous  la  presidence  du  ministere  de  1'interieur ; 
une  «  conference  »,  chargee  d'etudier  les  problemes  d'Alsace-Lorraine  ; 
une  commission  interministerielle  de  la  main-d'ceuvre  qui  repartit, 
entre  les  divers  ministeres  et  services  publics,  les  travailleurs  dispo- 
nibles  (etrangers,  indigenes  coloniaux,  prisonniers  de  guerre)  (3)  ;  un 
«  office  des  missions  »  qui  centralise  l'examen  de  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  voyages  de  propagande  a  1'etranger.  Combien  d'autres  qui  som- 
meillent  ou  qui  n'existent  que  sur  le  papier  !  Parmi  ces  comites,  quelques- 
uns  pourtant  presentent  une  importance  particuliere,  parce  que  ce  sont 
en  quelque  maniere  des  «  organes  de  gouvernement  »  ;  c'est  le  cas  du 
comite  economi que,  cree  le  12  septembre  1917,  qui  est  charge  de  «  coor- 
donner  Faction  des  services  charges  des  interets  economiques  du  pays  », 
en  particulier  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ravitaillement,  la  production 
et  les  transports  ;  il  reunit  tous  les  ministres  et  tous  les  sous-secretaires 
d'Etat  competents  sous  la  presidence  d'un  ministre  d'Etat  (4).  C'est 
le  cas  aussi  du«  comite  interministeriel  pour  la  reconstitution  des  regions 
envahies  »,  forme  le  18  mai  1916,  pour  reunir  des  renseignements  et  «  pro- 
voquer  »  les  mesures  necessaires  ;  sept  ministres  y  siegent  avec  un  sous- 
secretaire  d'Etat.  L'un  et  l'autre  sont  des  reunions  partielles  du  cabinet 
qui  preparent  les  decisions  du  Conseil  des  ministres.  L'idee  etait  heureuse, 
en  theorie,  de  donner  aux  ministres  l'occasion  de  comparer  leurs  besoins, 
de  mettre  en  harmonie  leurs  efforts,  loin  de  la  hate  d'une  reunion  trop 
nombreuse. 

Pendant  le  gouvernement  de  M.  Clemenceau,  a  partir  du  16  novem- 
bre  1917,  le  pouvoir  executif,  sans  renoncer  a  ces  grands  comites,  a 
recours,  pour  coordonner  les  services  d'une  specialite  donnee,  a  l'ins- 
titution  des  commissariats  generaux.  Les  voici  qui  apparaissent  avec 


(1)  )  La  reforme  a  ete  votee  en  1920. 

(2)  27  septembre  1917. 

(3)  Cette  repartition  pouvait  etre  modifiee  par  le  Conseil  des  ministres  ;  en  fait,  elle  etait  ordi- 
nairement  respectee. 

(4)  Sur  les  ministres  d'Etat.  Voir  ci-dessous,  p.  86. 
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les  attributions  les  plus  variees  et  les  plus  inegales.  L'un  d'eux  est 
charge  du  controle  des  affaires  qui  concernent  les  militaires  venus 
des  colonies  :  alimentation  et  hygiene  des  troupes  noires,  recrutement 
des  indigenes  coloniaux,  etat  moral  de  ces  troupes.  Les  services  com- 
petents,  qui  appartiennent  aux  ministeres  de  la  guerre  et  des  colonies, 
conservent  leurs  attributions  ;  mais  le  commissaire  general  peut  faire 
des  inspections,  prescrire  des  enquetes  et  demander  des  sanctions. 
Aupres  de  la  presidence  du  Conseil,  un  «  commissaire  aux  affaires  de 
guerre  franco-americaines  (1)  »  joue,  dans  un  autre  domaine,  un  role 
assez  analogue  :  il  a  mission  de  «  coordonner  »  les  preparatifs  militaires 
aux  Etats-Unis,  et  l'execution  de  ces  mesures  sur  le  territoire  francais, 
sans  que  les  divers  departements  ministeriels  soient  dessaisis.  Au 
contraire,  le  commissariat  general  a  la  surete  nationale,  organise  le 
12  fevrier  1918,  exerce.  sur  les  services  dont  il  est  charge  de  reunir 
les  efforts,  une  autorite  directe  :  la  police  generale,  le  contre-espion- 
nage,  le  service  des  renseignements  sont  places  sous  ses  ordres.  Mais 
il  se  conforme  aux  instructions  que  lui  adressent  les  ministres  pour 
lui  indiquer  les  mesures  a  prendre  dans  l'interet  de  leur  departement. 
Enfin,  le  commissariat  general  aux  essences,  cree  le  21  aout  1918, 
realise,  au  profit  de  son  titulaire,  une  autre  forme  d'autorite.  Le  chef 
de  ce  service  effectue  les  achats  a  1'etranger,  assure  la  repartition  dans  la 
population  civile,  et  controle  le  commerce.  II  agit  par  «  delegation  perma- 
nente  »  du  ministre  du  Ravitaillement,  comme  s'il  etait  un  sous-secre- 
taire d'Etat  (2). 

Malgre  son  desir  d'assurer  une  «  liaison  »  entre  les  services,  le  pouvoir 
executif  negligeait  de  definir  clairement  la  mission  de  ses  agents. 


Les  decisions  hatives  des  cabinets  successifs  n'ont  pas  reussi,  en  quatre 
ans,  a  etablir,  entre  les  services  publics,  une  repartition  stable  et  claire 
des  attributions.  Les  doubles  emplois,  les  anomalies  sont  la  monnaie 
courante  de  ce  regime  administratif  du  temps  de  guerre.  Pourquoi  s'at- 
tarder  a  le  repeter  ?  Mais  il  n'est  que  juste  d'essayer  d'apercevoir,  en 
revanche,  quelles  idees  nouvelles  et  fructueuses  l'experience  a  pu  sug- 
gerer  pendant  ces  quatre  annees.  A  cet  egard,  la  collaboration  des  ser- 
vices publics  avec  les  organes  de  l'initiative  privee  est  le  trait  le  plus 
interessant.  II  est  bien  vrai  que,  dans  l'organisation  administrative  qui 
existait  avant  la  guerre  en   France,  la  reglementation  des  problemes 


(1)  19  juin  1918. 

(2)  Le  Commissariat  general  a  la  reeonstitution  des  rpgions  liberees,  cree  le  29  decembre  1918, 
a  le  meme  caractere. 
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nouveaux  poses  par  la  vie  economique  n'avait  pas  la  place  qu'elle  meri- 
tait  (1).  La  guerre  a  mis  l'Etat  en  face  d'une  situation  ou  ces  problemes 
prenaient  une  importance  exceptionnelle.  II  n'aurait  pas  ete  possible 
de  les  resoudre  sans  faire  appel  aux  techniciens  et  aux  groupements 
professionnels. 

Le  gouvernement  a  appele  a  la  tete  de  quelques-uns  des  ministeres 
les  plus  importants  des  hommes  nouveaux,  choisis  en  dehors  du  Parle- 
ment.  L'opinion  publique  en  a  ete  satisfaisante.  Les  services  du  commerce 
ont  inaugure  ce  que  M.  Clementel  appelait  une  «  politique  de  collabora- 
tion avec  l'industrie  (2)  ».  Les  representants  du  pouvoir  executif  ont 
voisine  avec  des  hommes  d'affaires,  et  des  chefs  d'industrie  ont  eu  a  don- 
ner  leur  avis  sur  le  regime  des  exportations,  a  fixer  l'ordre  d'urgence 
pour  les  transports,  a  collaborer  au  ravitaillement.  L'Etat  s'est  done 
appuye  sur  les  competences  professionnelles  pour  leur  demander  d'assu- 
mer  une  partie  des  fonctions  qu'il  etait  oblige  de  s'attribuer.  Le  regime 
etatiste  n'en  a  pas  ete  moins  reel  et  moins  vigoureux  d'ailleurs,  puisque 
le  pouvoir  executif  gardait  un  droit  de  controle  incessant. 

L'administration,  enfin,  s'est  montree  parfois  disposee  a  associer 
les  interesses  a  ses  decisions.  Les  «  cooperatives  de  reconstruction  », 
qui  se  sont  formees  dans  les  regions  liberees,  ont  eu  a  reviser  des  devis, 
a  etablir  des  types  de  contrat.  Par  ces  mesures,  timides  encore,  l'Etat  a 
montre  qu'il  tendait  a  comprendre  sur  quelles  forces  il  pouvait  s'appuyer. 
II  a  encourage,  chez  les  «  sinistres  »,  la  volonte  de  se  grouper  et  de  s'unir, 
au  lieu  de  la  redouter. 

Dans  le  terrain  bouleverse,  ces  germes  peuvent  n'etre  pas  perdus. 


III.  L 'impulsion  gouvernementale 

Au-dessus  de  ces  agents  du  pouvoir,  au-dessus  de  ces  services  innom- 
brables  —  qui  ont  pour  tache  de  faire  vivre  le  pays  et  de  donner  a 
l'armee  les  moyens  de  vaincre  —  le  gouvernement  doit  veiller  a  assurer 
les  directions  d'ensemble.  C'est  au  Conseil  des  ministres  qu'il  appartient 
de  donner  l'impulsion.  Comment  doit-il  comprendre  son  role  ?  «  Conduire 
la  guerre  »  :  c'est  entendu.  Mais  dans  quelle  mesure  ?  et  par  quels  pro- 
cedes  pratiques  ? 

1.  Le  gouvernement  et  le  haut  commandement.  —  Les  discussions 


(1)  Ce  sont  les  idees  exprimees  par  M.  Maxime  Lepioy  dans  sa  preface  au  livre  de  R.  Francq,  citd 
ci-dessous. 

(2)  Annales  de  la  Chambre,  Debats,  28  juin  1918,  p.  1649. 
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qui  avaient  eu  lieu  avant  la  guerre  sur  la  question  des  attributions  res- 
pectives  clu  gouvernement  et  du  haut  commandement  laissaient  presa- 
ger  les  difficultes  qui  n'ont  pas  manque  de  se  produire.  Le  president  de 
la  Republique  deleguait  a  un  general  le  soin  de  conduire  les  armees  ; 
le  gouvernement  restait  maitre  pourtant  de  donner  aux  operations  mili- 
taires  leur  direction  d'ensemble.  II  etait  malaise  de  faire,  de  ces  prin- 
cipes,  une  application  satisfaisante.  Sous  la  pression  du  Parlement,  sous 
les  exigences  des  circonstances,  le  gouvernement  a  modifie  plusieurs 
fois  son  systeme  sans  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que  les  questions  de 
personnes  y  aient  ete  tout  a  fait  etrangeres  (1). 

Au  debut  de  la  guerre,  et  jusqu'au  2  decembre  1915,  c'est  le  regime 
prevu  par  le  decret  du  28  octobre  1913  qui  a  ete,  en  principe,  applique, 
mais  dans  un  esprit  que  n'avaient  pas  prevu  sans  douteles  redacteurs  de 
Facte.  II  etait  entendu  que  le  ministre  de  la  guerre  repartirait  les  moyens 
d'action  entre  les  generaux  commandant  en  chefs  sur  les  differents 
fronts,  qu'il  assurerait  par  consequent  la  cohesion  des  efforts  et  que,  sans 
s'occuper  de  «  la  conduite  des  operations  »,  il  n'abdiquerait  pas  «la  con" 
duite  de  la  guerre  ».  Le  gouvernement  de  M.  Viviani,  apres  en  avoir  deli- 
bere,  avait  decide  de  s'en  tenir  a  ces  decisions.  «  Nous  affirmons  de  la 
facon  la  plus  nette »,  disait  le  president  du  Conseil  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre,  le  4  aout  1914,  «  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  s'immiscer 
dans  le  commandement  des  troupes  et  dans  la  conduite  directe  des  ope- 
rations (2).  » 

Mais  puisque  les  armees  franchises  ne  devaient  operer  que  sur  un 
seul  front  —  etant  donne  la  declaration  de  neutrality  italienne  — 
puisqu'il  n'y  avait  qu'un  general  en  chef,  le  gouvernement  perdait  evi- 
demment  une  partie  de  sa  mission.  II  abandonnait,  non  pas  en  theorie, 
mais  en  fait,  le  droit  de  regard  que  lui  aurait  donne  sans  cesse  la  repar- 
tition des  «  moyens  d'action  »,  effectifs  et  armement.  L'autorite  du  com- 
mandant en  chef  e  tait  absolue.  Nous  lui  avons  dit :  «  Vous  etes  le  maitre 
de  la  guerre  et  nous  ne  sommes  que  vos  fournisseurs.  »  Voila  la  formule 
dans  laquelle  M.  Messimy,  alors  ministre  de  la  guerre,  veut  resumer 
l'etat  de  fait.  II  semble  bien  que,  pendant  le  premier  mois  des  hostilites, 
le  commandement  ait  use  de  ses  prerogatives  au  maximum.  Le  ministre 
s'est  plaint,  par  la  suite,  de  n' avoir  «  pour  ainsi  dire  rien  su  »  des  ope- 
rations. Vainement  il  a  essaye,  le  15  aout,  de  faire  au  grand  quartier 
general  des  objections.  Le  25  aout,  seulement,  il  est  intervenu,  par  un 


(1J  L'etude  de  M.  J.  Barthelemy,  Les  pouvoirs  publics  el  le  commandement  mililaire,  Par's, 
Giard,  1917,  in-8°,  34  p.,  donne  a  ee  sujet  des  indications  interessantes,  mais  incompletes.  Pour 
la  question  de  la  repartition  des  attributions  administratives,  entre  le  G.  Q.  G.  et  le  ministre  de  la 
Guerre,  voir  ci-dessus,  p.  67  et  suiv. 

(2)  Deposition  de  M.  Messimy,  Proces-Verbaux  de  la  Commission  d'enqucte,  sur  le  role  de  la 
metallurgie  en  France  pendant  la  guerre  (dite  de  Briey),  t.  I,  p.  265. 
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ordre  formel,  pour  exiger  la  constitution  d'une  armee  de  trois  corps 
actifs  sous  Paris. 

Le  depart  du  gouvernement  a  Bordeaux  et  le  desarroi  qui  en  resulte 
dans  les  services  accroissent  encore  l'autorite  et  l'independance  du  general 
en  chef.  Le  controle  du  pouvoir  executif  est  insignifiant;  le  ministre 
assiste,  en  spectateur  lointain,  aux  peripeties  de  la  bataille.  «  Je  vous 
serais  oblige  de  ne  pas  envoyer  au  gouvernement  de  renseignements 
relatifs  aux  operations  »,  ecrivait  le  general  Joffre  au  general  Gallieni. 
«  Dans  les  comptes  rendus  que  je  lui  envoie,  je  ne  lui  fais  jamais  connaitre 

le  but  des  operations  en  cours,  ni  mes  intentions  (1)  »  Le  pouvoir  civil 

ne  remplit  meme  plus  sa  mission  de  pourvoyeur;  pendant  un  moment, 
les  services  de  l'armee  entrent  en  relations  directes  avec  les  fournisseurs. 
Le  gouvernement  s'est  efface.  Bientot  les  habitudes  seront  prises  qui 
provoqueront,  en  1915,  les  protestations  des  commissions  parlemen- 
taires.  Le  grand  quartier  general  s'applique  a  creer  autour  de  la  zone 
des  armees  un  «  mur  infranchissable  ».  Lorsque  le  sous-secretaire  de 
l'armement  veut  rappeler  dans  les  usines  les  ouvriers  mobilises,  il  se 
heurte  a  la  force  d'inertie  du  G.  Q.  G. 

Malgre  les  critiques  qui,  des  le  debut  de  1915,  commencent  a  se  faire 
jour  dans  les  commissions  parlementaires  (2),  malgre  de  vives  discussions 
au  Conseil  des  ministres  (3),  le  general  en  chef  tient  bon  ;  il  est  approuve 
et  couvert  par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Millerand,  qui  tient  a  laisser 
a  l'autorite  militaire,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  sa  «  pleine 
et  entiere  liberte  d'action  ».  «  En  guerre  »,  dit  le  general  en  chef,  «les  auto- 
rites  et  les  responsabilites  ne  peuvent  etre  partagees.  Chaque  chef  mili- 
taire controle  les  actes  de  ses  inferieurs  et  est  lui-meme  responsable 
devant  ses  chefs  hierarchiques.  Le  general  commandant  en  chef  est 
responsable  devant  le  gouvernement  qui  peut  le  relever  s'il  n'approuve 
pas  ses  actes.  II  ne  peut  y  avoir  d'autre  controle  pendant  Taction.  » 
Dans  cette  theorie,  le  role  du  gouvernement  est  reduit  au  droit  de  pren- 
dre des  sanctions  ;  il  n'a  plus  a  diriger  et  a  orienter.  C'est  cette  formule 
que  le  ministre  de  la  guerre  fait  sienne,  devant  la  Chambre  (4). 

Mais  la  situation  change.  L'armee  de  Salonique  est  constitute  ; 
il  existe  maintenant  deux  «  fronts  »  entre  lesquels  le  gouvernement  doit 
repartir  les  effectifs,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  le  comman- 


(1)  Gallieni,  Memoires,  p.  172.  La  phrase  suivante  atlenue  un  peu  cette  formule. 

(2)  Le  16  fevrier  1915,  M.  Accambray  demande  a  M.  Viviani  quels  sont  les  textes  qui  regissent 
et  definissent  les  attributions  du  commandant  en  chef  et  ses  relations  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouvernement.  M.  Accambray  tente  vainement  de  provoquer  un  debat  a  ce  sujet  le  24  juin 
et  le  26  aout  1915. 

(3)  Cf.  Augagneur,  Deuxieme  comite  secret,  J.  Off.,  p.  125. 

(4)  20  aout  1915.  M.  Viviani,  en  reponse  a  la  question  de  M.  Accambray,  declare  que  le  general 
en  chef  a  « la  responsabilile  etl'initiative  des  operations  »,  le  ministre  «  l'administration  de  la  guerre». 
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dant  du  front  d'Orient,  le  general  Sarrail,  est  un  ancien  subordonne  du 
general  Joffre,  qui  lui  avait  enleve  le  commandement  de  sa  Ve  armee.  Le 
gouvernement  exige,  le  4  septembre,  que  le  general  Joffre  retire  du  front 
quatre  divisions  qui  vont  etre  dirigees  sur  l'Orient.  Ces  interventions 
du  pouvoir  civil  provoquent  les  protestations  du  G.  Q.  G.  «  Le  bloc  des 
armees  franchises  est  unique  »  ecrit  le  general  Joffre  ;  «  nous  ne  pouvons 
etavisager  separement  les  armees  du  Nord-Est,  une  armee  de  l'interieur, 
une  armee  d'Orient,  mais  bien  un  ensemble  de  forces  que  nous  avons  a 
employer  au  mieux  selon  les  besoins  successifs  de  la  strategie  (1).  » 

II  demande  done  que  le  Conseil  superieur  de  la  Defense  nationale, 
qui  ne  s'etait  pas  reuni  depuis  la  declaration  de  guerre,  soit  reconstitue  ; 
le  commandant  en  chef  des  armees  du  Nord-Est  y  siegerait,  a  cote  du 
president  de  la  Republique,  du  president  du  Conseil,  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  affaires  etrangeres.  Le  conseil  aurait  un  secretariat 
permanent  qui  etudierait  «  la  conduite  d'ensemble  de  la  guerre  »  (2). 

Ainsi  se  trouve  posee  la  question  du  haut  commandement. 

Le  gouvernement  de  M.  Briand  essaie  de  la  resoudre  en  donnant 
satisfaction  au  general.  Dans  les  conseils  interallied  ou  le  commandant 
en  chef  du  front  de  France  est  appele  a  sieger,  les  questions  orientales 
viennent  en  discussion  :  il  faut  done  qu'il  soit  en  mesure  de  les  traiter 
sous  sa  propre  responsabilite  ;  ce  jour-la,  il  est  probable  que  l'hostilite 
que  le  Quartier  general  de  Chantilly  temoigne  a  l'armee  d'Orient  dis- 
paraitra.  Le  2  decembre  1915,  un  decret  etend  a  l'armee  d'Orient  l'auto- 
rite  du  general  Joffre. 

L'unite  de  direction  est  done  realisee,  mais  au  profit  d'un  «  genera- 
lissime  ».  Par  contre,  le  gouvernement  pretend  exercer  un  droit  de  regard 
plus  etendu  sur  les  decisions  du  commandement.  II  peut  «  demander 
compte  »  de  ses  intentions  au  general  en  chef.  C'est  la  doctrine  que  le  pre- 
sident du  Conseil  expose  devant  la  commission  de  l'armee  de  la  Chambre  : 
«  Le  gouvernement  a  la  conduite  de  la  guerre  ;  mais  il  n'a  pas  la  con- 
duite des  operations...  Pour  l'execution,  il  doit  laisser  libres  les  hommes 
qui  sont  qualifies  pour  conduire  les  operations.  II  peut  leur  en  demander 
compte  ;  il  peut  leur  dire  :  «  Vous  avez  prepare  une  operation  ;  dites- 
i'  nous  comment  vous  l'avez  preparee...  II  ne  peut  pas  aller  plus  loin  (3).  » 

Dans  ce  systeme  il  existe  done,  en  theorie,  une  discussion  des  projets 
du  haut  commandement  en  conseil  de  gouvernement. 


(1)  Cf.  l'article  de  Oemichen.  L'engagemenl  de  la  coalition  en  Orient.  Revue  militaire  francaise, 
1921,  p.  76-78. 

(2)  Les  suggestions  du  general  Joffre  ont  etc  indiquees  dans  une  lettre  du  20  aout  1915. 
Le  secretariat  permanent  a  fonctionne,  pendant  quelques  semaines,  sous  le  nom  de  «  Section 
d'etudes  de  la  defense  nationale  ». 

(3)  General  Pedoya,  La  Commission  de  l'armee  pendant  la  guerre,  p.  364.  Le  9  decembre, 
M.  Briand  avait  fait  ajourner  la  discussion  d'une  interpellation  de  M.  Constant. 
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Mais  le  decret  du  2  decembre  1915  a  emu  le  Parlement.  Deputes  et 
senateurs  ont  recu  communication  de  notes  secretes  qui  emanent  des 
ennemis  du  generalissime  et  qui  reclament  Fetablissement  d'un  controle 
plus  strict  sur  les  actes  du  G.  Q.  G.  (1).  On  reproehe  au  president  du  Con- 
seil  d'avoir  «  abdique  ses  droits  entre  les  mains  du  general  Joffre  »-.  Le 
11  decembre  1915,  M.  Accambray  demande  au  gouvernement  de  s'ad- 
joindre  un  conseiller  technique,  «  organe  de  critique  et  de  controle  », 
qui  serait  «  completement  distinct  et  independant  du  commandement  »  : 
le  cabinet  pourrait  alors  se  faire  presenter,  apres  chaque  operation  impor- 
tante,  «  toute  la  documentation  que  le  G.  Q.  G.  se  fait  fournir  a  lui- 
meme  »,  et  il  apprecierait  ainsi  les  motifs  d'un  echec.  Le  president  du 
Conseil  ne  repond  pas  ;  il  elude  encore,  le  28  janvier  1916,  une  demande 
d'interpellation  de  M.  Brizon  (2). 

La  situation  est  difficile  :  au  ministere  de  la  guerre,  le  general  Gal- 
lieni  a  entrepris  de  reagir  contre  l'autonomie  excessive  du  haut  comman- 
dement ;  il  a  obtenu  un  «  droit  de  regard  »  sur  les  nominations  et  les  revo- 
cations de  commandants  d'armee  que  le  generalissime  s'engage  desor- 
mais  a  lui  communiquer  ;  il  a  «  fait  savoir  au  haut  commandement  » 
que  le  gouvernement  entendait  voir  cesser  les  «  offensives  partielles  »  : 
elles  ont  cesse  (3)  ;  il  a  enfin  attire  1' attention  du  generalissime  sur  la 
faiblesse  de  certaines  organisations  defensives,  et  il  a  demande  des  expli- 
cations. Mais  le  general  Joffre  s'est  cabre.  Comment  le  gouvernement 
a-t-il  eu  ces  renseignements  ?  II  a  done  regu  directement  des  indications 
apportees  par  des  officiers  ?  (4).  «  Je  ne  puis  admettre  detelles pratiques)), 
declare-t-il.  «  J'ai  besoin  de  la  confiance  entiere  du  gouvernement.  » 
Et  il  menace  de  donner  sa  demission  (5).  Le  gouvernement  accepte  la 
lecon  ;  pourtant  il  provoque,  le  29  decembre,  une  reunion  des  comman- 
dants d'armee  ou,  en  presence  du  ministre,  les  organisations  defensives 
font  l'objet  d'une  etude  sur  la  carte. 

Survient  alors  Foffensive  allemande  contre  Verdun  (21  fevrier  1916). 
La  responsabilite  du  haut  commandement  est  engagee.  II  refusait,  deux 
mois  auparavant,  de  laisser  mettre  en  doute  la  valeur  de  ses  organi- 
sations defensives.  Les  evenements  lui  ont  donne  tort.  La  crise  est 
maintenant  tout  pres  d'eclater.  Le  6  mars  1916,  le  general  Gallieni  lit 
au  Conseil  des  ministres  une  note  sur  la  necessite  de  «  reorganiser  le 


(1)  Mermeix,  o;«j.  cite,  p.  53.  L'auteur  a  eu  entre  les  mains  quelques-uns  de  ces  memoires. 

(2)  Annales  de  la  Chambre.  Debats,  1915,  p.  1687-1689  ;  1916,  p.  139. 

(3)  Declaration  de  M.  Briand  au  second  Comite  secret,  J.  Off.,  p.  230-231. 

(4)  En  fait,  e'etait  le  commandant  Driant,  depute,  qui  avait  donne  ces  renseignements,  et  jete 
le  cri  d'alarme. 

(5)  Ces  lettres  ont  ete  lues  au  premier  Comite  secret,  par  M.  Maginot,  J.  Off.,  p.  3.  La 
lettre  du  ministre  est  du  11  decembre  1915. 
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haut  commandement  »  (1).  Mais  ses  collegues  ne  le  suivent  pas  ;  et  le 
ministre  resigne  ses  fonctions  le  17  mars  (2).  Pendant  les  debats  en 
Comite  secret,  en  juin  1916,  ces  evenements  ne  sont  pas  tout  a  fait 
ignores,  et  les  critiques  contre  le  commandement  sont  tres  vives.  Le 
president  du  Conseil  protege  le  generalissime  et  defend  le  decret  du 
2  decembre  1915.  Certes,  le  gouvernement  a  confie  au  general  Joffre  la 
direction  de  toutes  les  armees.  Mais  en  revanche,  le  gouvernement 
a  repris  ses  droits,  en  tant  qu'ils  concernent  la  conception  generale  des 
operations.  «  La  premiere  chose  qui  fut  faite,  messieurs,  fut  de  faire 
connaitre  au  general  Joffre  que,  desormais,  les  resolutions  concernant 
la  guerre,  la  conduite  de  la  guerre,  seraient  toutes  prises  au  sein  du 
gouvernement  (3).  »  Tel  est  le  regime  que  dit  avoir  etabli  M.  Briand. 

A  la  suite  de  ces  debats,  la  situation  du  generalissime  —  malgre 
l'attitude  prise  par  le  gouvernement  —  est  ebranlee.  Dans  l'armee, 
son  autorite  est  battue  en  breche  par  des  subordonnes  impatients. 
A  la  fin  de  novembre  1916,  M.  Briand  est  decide  a  donner  un  rempla- 
gant  au  general  Joffre  ;  mais  le  cabinet  veut  menager  le  grand  chef 
qui  a  conduit  les  armees  lors  de  la  Marne  :  en  lui  enlevant  le  commande- 
ment effectif ,  il  veut  lui  laisser  la  plus  haute  situation  morale.  C'est  ainsi 
que  le  president  du  Conseil  se  trouve  amene  a  imaginer  un  nouveau 
regime  pour  definir  les  rapports  du  gouvernement  et  du  haut  com- 
mandement. Ce  nouveau  regime  est  bientot  annonce  au  Parlement.  Des  le 
29  novembre  1916,  en  Comite  secret  de  la  Chambre,  M.  Briand  aban- 
donne  son  decret  du  2  decembre  1915.  «...Si,  dans  le  moment  present, 
un  pareil  decret  etait  a  prendre,  peut-etre  ne  le  prendrais-je  pas  (4)  »  ! 
Le  commandant  du  front  de  France  et  celui  du  front  d'Orient  seront  de 
nouveau  separes  comme  sous  le  regime  du  decret  du  28  octobre  1913. 
L'unite  sera  assuree,  a  Paris,  par  un  general  qui  sera  le  «  conseiller  tech- 
nique »  du  gouvernement.  II  y  aura  done...  «  un  general  en  chef  des 
armees  franchises...  particulierement  applique  aux  directions  de  la 
guerre,  et  s'efforcant,  en  accord  avec  le  gouvernement,  de  realiser  la 
solidarity  entre  les  commandements  sur  tous  les  fronts. 

«  Maintenant,  il  existe  deux  fronts  ou  sont  les  armees  franchises. 
II  y  a  celui  d'Orient :  il  a  son  general,  qui  a  la  plus  large  autonomie  pour 
la  conduite  de  ses  operations,  en  tant  qu'elles  se  relient  au  plan 
d'ensemble  sur  tous  les  fronts. 

«  Et  puis,  il  y  a  un  general  des  armees  du  Nord  et  du  Nord-Est,  qui 


(1)  Le  fait  lui-meme  est  certain.  Affirme  par  M.  Maginot  lors  du  premier  Comite  secret,  J.  Off., 
p.  3,  il  n'a  pas  ete  dementi  par  M.  Briand. 

(2)  II  est  remplace  par  le  general  Roques.  ' 

(3)  «  Desormais  !  »,  s'ecrie  M.  Jean  Bon.  Mais  M.  Briand  ne  repond  pas. 

(4)  ComiU  secret,  p.  138. 
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aura  aussi  pour  la  conduite  des  operations,  en  tant  qu'elles  se  relient 
au  plan  d'action  generate  sur  tous  les  fronts,  la  plus  grande  auto- 
nomic (1).  » 

Ainsi,  conclut  M.  Briand,  le  gouvernement,  dans  ce  systeme,  a  «  toute 
l'autorite  dont  il  est  investi  par  la  constitution.  II  a  la  direction  generale 
politique  de  la  guerre,  avec  les  conseils  techniques  indispensables  d'un 
homme  qui  est  qualifie  pour  les  lui  donner  ». 

La  Chambre  ne  semble  pas  disposee  a  se  contenter  de  ces  indications 
de  principe.  II  faudrait,  pour  posseder  une  base  de  discussion,  avoir  sous  les 
yeux  un  texte,  un  projet  de  decret.  «  Quel  sera  le  role  respectif  de  la  direc- 
tion proprement  dite  et  du  controle  gouvernemental  ?  »  Quelles  seront 
les  attributions  du  general  en  chef,  conseiller  technique  :  aura-t-il 
un  «  role  purement  consultatif  »  ou  une  «  autorite  effective))  ?  Et  quelle 
repartition  d'autorite  y  aura-t-il  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  lui  ? 
C'est  une  «  organisation  de  compromis  »,  declare  M.  Tardieu.  «  Au  lieu 
de  concentrer  les  responsabilites  et  l'autorite,  vous  les  dispersez  (2).  » 

A  ces  questions  pratiques,  le  president  du  Conseil  repond  encore  par  un 
expose  de  doctrine.  Le  gouvernement  a  «  la  conduite  politique  de  la 
guerre  »,  il  ne  s'occupe  de  1'application  militaire  (mouvements  des  armees, 
dispositions  des  troupes)  que  pour  la  controler.  Le  role  du  conseiller  tech- 
nique sera  precisement  de  preparer,  d'accord  avec  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  les  decisions  du  gouvernement,  et  d'en  surveiller 
la  realisation.  Les  generaux  qui  commandent  les  fronts,  apres  avoir 
recu  les  «  indications  »  du  gouvernement,  ont  toute  liberte  pour  les  exe- 
cuter.  II  semble  done  bien,  puisque  le  gouvernement  n'entend  pas 
intervenir  dans  les  mouvements  des  troupes,  qu'il  laissera  aux  generaux 
commandant  les  fronts  toute  latitude  pour  1'organisation  de  la  bataille. 
Un  depute,  M.  Pierre  Masse,  insiste  :  «  Le  generalissime  pourra-t-il 
signer  des  ordres  d'operations  ?  »  En  vain  !  La  cloture  du  debat  est  votee 
sans  que  le  gouvernement  donne  a  son  projet  une  forme  plus  precise. 

A  vrai  dire,  ces  decisions  de  decembre  1916  ne  sortiront  pas  du 
domaine  de  la  theorie.  Le  12  decembre,  M.  Briand  remanie  son  ministere 
et  appelle  a  la  guerre  le  general  Lyautey.  Lorsque  celui-ci  prend  posses- 
sion de  ses  fonctions,  il  fait  valoir  que  les  reglements  de  1913  n'ont  pas 
prevu  l'institution  d'un  «  generalissime,  conseiller  technique  ».  C'est  au 
ministre  qu'il  doit  appartenir  de  diriger  les  commandants  en  chef.  Le 
27  decembre,  le  general  Joffre  est  nomme  marechal  de  France.  Le  poste 
de  conseiller  technique  et  le  r.egime  imagine  par  M.  Briand,  un  mois  a 
peine  auparavant,  disparaissent  (3). 


(1)  Comite  secret,  28  novembre  1916,  p.  230  et  S3. 

(2)  Chambre.,  13  decembre  1916,  Annates,  Debats,  p.  2634. 

(3)  Painleve,  Comment  j'ai  nomme  Foch  et  Petain,  p.  16. 
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L'organisation  du  haut  commanderaent  est  done  —  apres  deux  ten- 
tatives,  systeme  du  generalissime,  systeme  du  conseiller  technique  — 
revenue  au  point  ou  l'avaient  portee  les  evenements  de  Fete  1915.  Les 
«  fronts  »  ont  chacun  leur  commandant  en  chef.  Le  minis  tre  de  la  guerre 
assure  la  direction  d'ensemble.  Mais  de  septembre  1915  a  janvier  1917, 
Fetat  de  fait  a  bien  change.  Le  commandant  en  chef  du  front  de  France 
ne  possede  plus  les  attributions  etendues  qu'avait  exercees  le  general 
Joffre  :  le  gouvernement  exige  que  les  a  lettres  de  commandement  », 
qui  mettent  un  general  a  la  tete  d'un  corps  d'armee  ou  d'une  armee, 
soient  donnees  et  retirees  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant en  chef.  Le  ministre  n'hesite  pas  a  parcourir  la  zone  du  front,  a 
visiter  les  generaux  d'armee  et  a  se  faire  soumettre  les  plans  d'attaque. 
Tant  il  est  vrai  que  la  lettre  des  textes  laisse,  en  pareille  matiere,  une  part 
bien  large  a  Finterpretation. 

Pourtant  Fidee  de  placer  un  chef  d'etat-major  aupres  du  gouverne- 
ment ne  va  pas  tarder  a  reparaitre.  Le  general  Lyautey  y  songe,  lui 
aussi.  Ce  chef  d'etat-major  serait  bien  un  «  conseiller  technique  »,  et 
par  la  Fidee  s'apparente  aux  projets  de  M.  Briand  ;  mais  ce  serait  un 
subordonne  du  ministre  qui  ne  pourrait  lui  porter  ombrage.  II  donnerait 
au  gouvernement  les  moyens  d'information  qui  lui  font  defaut.  Le 
ministre  appelle  aupres  de  lui  le  general  de  Castelnau,  et  prepare  un 
decret  pour  definir  ses  attributions  ;  mais  le  gouvernement  prefere  ecar- 
ter  Fhomme  auquel  le  poste  vient  d'etre  offert  ;  il  Fenvoie  en  mission  en 
Russie.  Bientot,  d'ailleurs,  le  general  Lyautey  quitte  le  pouvoir  (14  mars 
1917).  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  M.  Painleve,  reprendrait  bien 
volontiers  le  projet  de  son  predecesseur,  car  il  ne  peut  se  passer  des  conseils 
d'untechnicien;  il  n'yparvient  pas  des  l'abord(l) ; pendant  toutela  periode 
de  preparation  de  Foffensive  du  16  avril  1917,  il  essaie  alors,  pour  s'eclai- 
rer,  d'etre  en  rapports  avec  les  generaux  d'armee,  par-dessus  la  tete  du 
commandant  en  chef,  — -  systeme  contestable.  —  L'echec  de  Foffen- 
sive donne  raison  a  ses  craintes.  Sous  le  coup,  le  cabinet  se  decide 
a  realiser  la  reforme  dont  il  etait  question  depuis  deux  mois.  Le 
29  avril  1917,  le  ministre  (2)  cree  aupres  de  lui  le  poste  de  chef  d'etat- 
major  general.  C'est  le  general  Petain  qu'il  y  appelle  d'abord  ;  puis,  le 
16  mai,  lorsque  le  general  Petain  prend  le  commandement  des  armees, 
c'est  le  general  Foch  qui  occupe  le  poste  (3).  Les  pouvoirs  relatifs  du 


(1)  Cf.  les  declarations  du  president  du  Conseil,  M.  Ribot,  a  la  Chambre,  le  21  mars  1917. 

(2)  D'apres  M.  Ribot,  Lettres  a  un  ami,  p.  197,  M.  Painleve  avait  alors  songe  a  faire  du  gene- 
ral Petain  Yadjoint  du  general  en  chef.  C'est  le  Conseil  qui  prefera  appeler  le  general  au  poste  de 
chef  d'etat-major.  Le  general  Nivelle  avait,  semble-t-il,  donne  son  assentiment  a  cette  solution 
des  le  25  avril. 

(3)  Cette  solution  avait  ete  envisagee  par  M.  Painleve  des  le  27  avril.  Cf.  Ouv.  cite",  p.  83-85. 
II  n'avait  regarde  la  eombinaison  Nivelle-Petain  que  comme  une  transition. 
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chef  de  l'etat-major  et  du  commandant  en  chef  n'etaient  d'ailleurs  pas 
exactement  dermis  :  «  hierarchiquement  »,  dit  M.  Painleve  (1),  «  le  poste 
de  chef  d'etat-major  general  de  l'armee  francaise  balancait  celui  de 
general  en  chef  ».  Mais  en  pratique,  «ne  serait-il  pas  uniquement  cequele 
ministre  voudrait  bien  qu'il  fut  ?  »  Cette  incertitude  inquietait  le  general 
Foch.  Le  nouveau  regime  semble  pourtant  avoir  fonctionne  sans 
encombre.  Le  chef  d'etat-major  general  s'est  occupe  plus  particuliere- 
ment  des  relations  avec  les  armees  alliees.  «  La  politique  de  guerre 
suivie  du  15  mai  au  13  novembre  1917  a  ete  »,  dit  M.  Painleve,  «  la 
politique  preconisee  d'accord  par  Foch  et  Petain.  » 

Ce  serait  aborder  un  autre  sujet  que  d'etudier  ici  les  repercussions 
pratiques  qu'a  eue,  sur  cette  organisation,  l'institutionducommandement 
unique  interallie  (2).  Au  point  de  vue  qui  nous  interesse  —  je  veux  dire 
les  rapports  legaux  du  gouvernement  et  du  haut  commandement  de 
1914  a  1918  —  le  systeme  base  sur  l'existence  d'un  chef  d'etat-major 
general  a  ete  le  dernier  dont  la  France  ait  fait  1'experience  pendant  la 
guerre. 

A  travers  ces  tentatives,  cjui  marquent  pourtant  un  effort  du  gouver- 
nemenl  pour  prendre  en  main,  reellement,  la  conduite  generale  de  la 
guerre,  il  serait  vain  de  vouloir  saisir  des  aujourd'hui  toute  la  realite 
des  faits.  L'intervention  du  pouvoir  civil  dans  les  decisions  d'ordre  mili- 
taire  a  revetu  d'autres  formes  encore.  Dans  des  circonstances  graves, 
au  moment  de  l'offensive  allemande  contre  Verdun,  au  moment  de  la 
preparation  des  attaques  d'avril  1917,  par  exemple,  de  grands  conseils 
de  guerre  se  sont  reunis,  ou  le  president  de  la  Republique  et  le  president 
du  Conseil,  assistes  du  ministre  de  la  guerre,  entendaient  les  explica- 
tions du  commandant  en  chef  et  les  avis  des  generaux  places  a  la  tete 
des  groupes  d'armees.  Les  documents  publies  ne  permettent  pas  encore 
d'essayer  de  decrire  la  pratique  de  ces  relations  souvent  difficiles.  Les 
archives  du  Service  historique  de  l'armee  ont  le  depot  de  ces  secrets  ;  il 
est  possible  que  toutes  les  pieces  de  ce  genre  ne  soient  pas  mises  sous 
les  yeux  du  public,  meme  lorsque  l'etat-major  de  l'armee  fera  paraitre  le 
grand  recueil  documentaire  auquel  il  travaille  actuellement.  Les  souvenirs 
personnels,  les  «  memoires  »  de  ministres  et  de  generaux  ont  deja  apporte, 
ga  et  la,  quelques  renseignements  fragmentaires,  et  continueront  de  nous 
en  donner  ;  mais  les  chefs  qui  ont  eu  la  charge  des  destinees  de  la  France 


(1)  Ouv.  cite,  p.  121. 

(2)  Le  general  Foch,  lorsqu'il  est  devenu  commandant  en  chef  des  armees  alliees,  a  abandonne 
en  fait  le  poste  de  chef  d'etat-major  general,  sans  que  le  titre  ait  ete  supprime  (Cf.  J.  O//.,  28 
decembre  1918,  p.  11321).  L'emploi  n'a  pas  ete  pourvu  ;  mais  les  Bureaux  ont  subsiste. 
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se  sont  impose  jusqu'ici  une  discretion  et  une  reserve  qui  ne  laissent  pas 
grand  espoir  aux  impatiences  de  Fhistorien.  Le  probleme  n'est  pas  de 
ceux  que  la  critique  historique  pourra  aborder  demain. 

2.  L 'organisation  du  travail  gouvernemental  (1).  —  Pour  que  le  gou- 
vernement  puisse  exercer,  sur  la  conduite  de  la  guerre  —  tant  au  point 
de  vue  militaire  qu'au  point  de  vue  economique  —  une  impulsion,  il 
lui  faut  surmonter  les  difficultes  interieures,  inherehtes  a  sa  consti- 
tution. Les  cabinets  comptent  dix  a  quatorze  ministres,  outre  un 
grand  nombre  de  sous-secretaires  d'Etat  qui  assistent  a  certaines 
seances  du  conseil.  C'est  trop  pour  agir  ;  et  pourtant,  les  membres 
du  gouvernement  sont  accables  de  besogne,  si  bien  que,  tout  absorbes 
par  les  affaires  de  leur  departement,  ils  n'ont  pas  le  loisir  d'exa- 
miner  les  questions  dans  leur  ensemble  et  de  reflecliir.  Les  decisions, 
prises  a  la  hate,  ne  sont  pas  preparees  avec  plus  de  methode  que  l'execu- 
tion  n'en  est  suivie  avec  precision.  On  songe  alors  a  appeler  au  pouvoir 
des  hommes  qui  n'aient  pas  le  souci  de  la  direction  d'un  service  ;  on 
parle  de  «  concentrer  l'autorite  »  en  un  petit  nombre  de  mains  ;  on  repete 
qu'il  est  necessaire  d'assurer  la  cohesion  du  travail  gouvernemental. 
Ces  idees  ont  leur  moment  de  vogue  tour  a  tour. 

a)  Les  ministres  sans  portejeuille.  —  C'etait  un  lieu  commun,  des 
avant  la  guerre,  que  de  decrire  la  tache  accablante  d'un  president  du 
Conseil.  A  toutes  les  responsabilites  de  sa  charge,  a  ses  devoirs  de  direc- 
tion et  de  contrdle,  a  son  role  de  representant  du  gouvernement  devant 
les  Chambres,  il  ajoute  les  soucis  d'un  departement  ministeriel  :  tradi- 
tion paradoxale !  II  semblait  done  logique,  en  temps  de  guerre,  de  renoncer 
a  cette  coutume.  Des  le  3  aout  1914,  M.  Viviani  en  avait  pris  son  parti. 
Pour  la  premiere  fois  dans  l'histoire  de  la  IIIe  Republique,  le  chef  du 
gouvernement  n' avait  pas  de  «  porteleuille  »  :  il  etait  libre  de  se  consa- 
crer  tout  entier  a  un  travail  de  direction.  C'est  une  des  innovations  de 
detail  que  presente,  pendant  la  guerre,  la  pratique  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  de  succes.  Les  successeurs  de  M.  Viviani,  a  partir  du  29 
octobre  1915,  reviennent,  sans  exception,  a  la  tradition.  Et  pourtant, 
les  theoriciens  du  droit  public,  les  parlementaires  amateurs  de  doctrine, 
sont  generalement  d'accord  pour  approuver  la  reforme. 

Elle  se  heurte  a  des  objections  pratiques.  Le  president  du  Conseil 
sans  portefeuille  est  en  dehors  du  mouvement  des  services  ;  il  a  l'impres- 
sion  que  le  lien  qui  doit  l'unir  a  ses  collaborateurs  se  relache  ;  il  a  de  la 


(1)  Pour  la  repartition  des  services  entre  les  departements  ministeriels,  voir  ci-dessus,  p.  69 

et  ss. 
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peine  a  faire  sentir  son  action  personnelle,  qu'il  peut  exercer  plus  aise- 
ment  s'il  prend  la  charge  d'un  departement  essentiel  :  affaires  etran- 
geres  ou  guerre.  Et  puis,  son  experience  politique  lui  fait  pressentir 
d'autres  dangers  :  l'independance  possible  d'un  ministre  qui  fera,  en 
dehors  de  lui,  une  politique  personnelle  ;  le  prestige  d'un  collaborateur 
qui  recueillera  le  benefice  d'un  effort  marque  par  des  resultats  precis. 
II  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  1'initiative  de  M.  Viviani  ne  soit 
pas  suivie. 

II  en  avait  pris  une  autre,  qui  se  reclame  des  memes  principes.  Des 
le  26  aout  1914,  il  avait  appele  au  gouvernement  un  «  ministre  sans  por- 
tefeuille  » (1).  M.  Briand,  en  constituant  le  ministere  du  29  octobre  1915, 
avait  developpe  cette  idee  en  instituant  cinq  «  ministres  d'Etat  », 
qui  avaient  entree  au  Conseil  et  qui  ne  possedaient  pas  de  departement 
ministeriel  ;  il  avait  evidemment  un  but  politique  :  grouper  autour  de 
lui  des  hommes  eminents,  appartenant  a  tous  les  partis,  pour  personni- 
fier  en  quelque  sorte  «  l'union  sacree  »  ;  mais,  par  leur  autorite,  par  leur 
experience,  ces  collaborateurs,  qui  disposeraient  de  beaucoup  de  loi- 
sirs,  pouvaient  sembler  tout  designes  pour  le  role  de  «  conception  gene- 
rale  »  que  leurs  collegues  n'avaient  pas  le  temps  de  remplir.  L'initia- 
tive  etait-elle  conforme  aux  principes  constitutionnels  ?  Non,  sans  doute. 
Le  titre  de  «  ministre  d'Etat  »  n'avait  ete  prevu  par  aucune  loi,  et  il 
apparaissait  pour  la  premiere  fois  dans  un  decret  ;  les  textes  de  1875, 
d'ailleurs,  font  allusion  a  la  responsabilite  politique  qu'encourent  les 
ministres  «  pour  leurs  actes  personnels  »,  ce  qui  implique  qu'ils  ont  des 
services  a  diriger  (2).  Comme  il  s'agissait  d'une  institution  passagere 
qui  ne  devait  en  aucun  cas  survivre  a  l'etat  de  guerre,  ces  objections 
perdaient  une  partie  de  leur  interet.  Mais  l'experience  ne  s'est  pas  pro- 
longed. «  Les  deliberations  du  cabinet  etaient  plus  difficiles  depuis  que 
le  nombre  des  ministres  s'etait  accru,  ainsi  que  celui  des  sous-secretaires 
d'Etat  »,  ecrit  M.  Ribot  :  «  On  prolongeait  les  seances  au  dela  des  limites 
raisonnables  sans  qu'il  sortit  des  discussions  des  decisions  mieux  arre- 
tees  (3).  »  Lors  du  remaniement  de  son  cabinet,  le  12  decembre  1916, 
M.  Briand  abandonne  les  ministres  d'Etat.  La  tentative  a  ete  reprise 
par  M.  Painleve  le  12  septembre  1917,  mais  deux  mois  plus  tard  il 
n'en  etait  plus  question. 


(1)  Le  socialiste  Jules  Guesde. 

(2)  Cf.  Rapport  Louis  Marin,  6  novembre  1917.  «  L'article  6  de  la  loi  du  25  fevrier  1875  ne  recon- 
nait  implicitement,  par  le  fait,  qu'une  seule  sorte  de  ministres,  des  ministres  responsables  de  la  poli- 
tique generale,  mais  responsables,  en  meme  temps,  de  leurs  actes  particuliers,  c'est-a-dire  aceomplis 
comme  titulaires  d'un  portefeuille  particulier,  et  chefs  d'un  departement,  d'une  administration  dis- 
tincte.  Or  cette  seconde  responsabilite  ne  saurait  etre  opposee  aux  ministres  d'Etat,  qui  sont  des 
ministres  sans  portefeuille  et  n'ont  a  diriger  aucun  departement  ministeriel.  »  Cf.  aussi  E.  Pierre, 
ouv.  citi,  p.  127. 

(3)  Lellres  a  un  ami,  Paris,  Bossard,  1924,  in-8°,  p.  138. 
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b)  Le  Comite  de  guerre.  —  A  la  fin  de  1916,  au  moment  ou  la  Chambre 
discutait,  en  comite  secret,  les  interpellations  sur  la  politique  generale 
du  gouvernement,  l'opinion  parlementaire  subissait  l'influence  des  deci- 
sions prises,  peu  de  temps  auparavant,  par  le  cabinet  anglais.  A  Londres, 
le  «  Premier  »  avait  resolu,  pour  donner  plus  de  rapidite  et  plus  de 
force  a  Taction  gouvernementale,  de  constituer  un  comite  restreint 
charge  d'assurer  la  conduite  generale  de  la  guerre  pendant  que  les  minis- 
tres,  sous  son  impulsion,  continueraient  a  diriger  les  services.  La  methode 
semblait  bonne.  Pourquoi  ne  pas  l'appliquer  en  France  ?  L'ordre  du  jour, 
vote  le  7  decembre  1916,  apres  les  deliberations  du  second  Comite  secret, 
engageait  le  gouvernement  a  «  concentrer,  sous  une  direction  restreinte, 
la  conduite  generale  de  la  guerre  et  l'organisation  du  pays  ».  Quelques 
jours  apres,  M.  Briand  presentait  a  la  Chambre  son  nouveau  cabinet  ; 
il  avait  suivi  les  suggestions  de  l'ordre  du  jour  et  cree  un  «  Comite  de 
guerre  ».  Le  ministere  etait  compose,  exterieurement,  dans  la  forme 
traditionnelle,  bien  que  plusieurs  departements,  j usque  la  distincts, 
eussent  ete  groupes  sous  une  raeme  autorite  (1).  Mais,  en  dehors  des 
seances  du  Conseil  des  ministres  et  du  Conseil  de  cabinet,  quelques-uns 
des  ministres  (2)  devaient  se  reunir  pour  preparer  les  decisions  essen- 
tielles.  Ce  comite,  disait  M.  Briand,  «  siegera,  pour  ainsi  dire,  en  perma- 
nence et  arretera  ses  resolutions  relatives  a  la  direction  generale  de  la 
guerre  apres  avoir  pris  tous  les  avis  techniques  necessaires  »  i  une  pre- 
miere reunion  avait  eu  lieu  le  16  decembre.  A  vrai  dire,  aucun  texte 
n'avait  encore  defini  les  attributions  et  les  pouvoirs  du  comite.  II  etait 
pourtant  evident  que  le  systeme  aboutissait  a  former  dans  le  ministere 
deux  groupes,  celui  des  ministres  membres  du  Comite  de  guerre,  qui  ajou- 
teraient  a  leurs  fonctions  normales  de  lourdes  responsabilites,  et  celui 
des  ministres  «  de  deuxieme  zone  »,  disait  un  depute  (3). 

Le  Parlement  n'a  pas  menage  ses  critiques  a  ce  systeme,  avec  quelque 
raison.  Le  fait  est  que  le  Comite  de  guerre  institue  par  M.  Briand  n'avait 
que  de  lointains  rapports  avec  le  regime  anglais.  A  Londres,  les  membres 
du  War  Cabinet  avaient  un  pouvoir  de  decision  propre  ;  ils  avaient  la 
responsabilite  de  leur  politique  a  l'egard  du  Parlement.  A  Paris,  le 
«  comite  »  preparait  des  decisions,  mais  il  les  faisait  adopter  ensuite  par 
le  Conseil  des  ministres,  qui  continuait  a  porter  la  responsabilite  poli- 
tique. M.  Lloyd  George  groupait  autour  de  lui,  dans  le  War  Cabinet 
des  ministres  sans  portefeuille,  debarrasses  des  menus  soucis  des  affaires 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  71. 

(2)  Guerre,  Marine,  Affaires  etrangeres,  Finances,  Armement. 

(3)  Proposition  de  loi  Lemire,  n°  2750,  7  decembre  1916.  Parmi  ceux-ci  pourtant,  quelques-uns 
feraient  partie,  sous  la  presidence  du  ministre  du  Ravitailleraent,  d'un  second  comite,  charge  de 
resoudre  les  questions  economiques.  Voir  ci-dessus,  p.  74. 
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courantes.  M.  Briand  s'adressait  a  des  collaborateurs  deja  surcharges 
par  les  services  de  leur  departement.  Le  cabinet  de  guerre  anglais  etait 
le  siege  de  la  veritable  autorite  gouvernementale,  et  reduisait  les 
ministres  a  un  role  subalterne  ;  le  Comite  de  guerre  francais,  respec- 
tueux  des  traditions,  laissait  a  chacun  son  role  constitutionnel,  et  agis- 
sait,  pour  ainsi  dire,  a  titre  officieux  (1). 

Lors  de  la  formation  du  ministere  Painleve  (12  septembre  1917), 
le  fonctionnement  et  les  attributions  du  Comite  sont  definis  par  un 
decret  et  par  un  arrSte  ministeriel  (2).  Charge  de  la  «  direction 
politique  de  la  guerre  »,  il  etudie,  prepare  et  soumet  a  l'approbation  du 
Conseil  des"  minis  tres  toutes  les  questions  d'ordre  general  concernant  la 
conduite  de  la  guerre  et  qui  sont  de  nature  a  engager  la  responsabilite 
du  gouvernement ;  il  prend  les  decisions  sur  les  autres  affaires  qui  lui  sont 
soumises  par  le  president  du  Conseil  et  en  rend  compte  au  Conseil  des 
ministres  ».  Par  consequent,  le  Comite  possede  maintenant  un  pouvoir 
de  decision  pour  une  partie  des  questions  qu'il  discute.  II  doit  sieger 
au  moins  une  fois  par  semaine  :  l'institution  est  a  peu  pres  fixee  (3), 
dans  sa  forme  definitive  ;  elle  durera  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre. 

c)  Les  services  de  la  pre'sidence  du  Conseil.  —  L'action  gouverne- 
mentale, raerae  lorsqu'elle  est  concentree  dans  les  mains  d'un  comite 
restreint,  n'obtient  pas  encore  toute  son  efficacite.  Le  president,  chef 
du  cabinet,  ne  possede  pas  aupres  de  lui  le  service  d'etudes  dont  il 
aurait  besoin  pour  preparer  les  decisions  generates  ;  il  n'exerce  pas 
davantage  de  controle  methodique  sur  l'execution  des  mesures  envi- 
sages par  le  Conseil  des  ministres.  Sans  doute,  chaque  ministre,  dans 
sa  sphere  particuliere,  doit  assurer  cette  preparation  et  ce  controle. 
Mais  si  Ton  veut  que  le  cabinet  ait  vraiment  un  chef,  il  faut  que 
le  president  du  Conseil  ait  le  moyen  de  surveiller  Faction  de  ses  colla- 
borateurs. Sinon  bien  des  decisions  sont  prises,  bien  des  promesses  faites, 
qui  ne  sont  jamais  executees  parce  qu'elles  se  heurtent  a  1'inertie  des 
services. 

C'est  un  depute,  M.  Louis  Marin,  qui  a  pris  l'initiative  d'une  solu- 
tion. Le  25  mai  1917,  il  deposait  une  proposition  de  loi  pour  demander 
la  creation"d'un  «  service  administratif  »  permanent  attache  a  la  presi- 
dence  du  Conseil.  Organe  d'etudes  et  de  controle,  ce  service,  tout  a  fait 


(1)  Cf.  les  critiques  de  M.  Louis  Dubois  et  de  M.  Accambray  ;  Annates  de  la  Chambre.  Debats, 
1917.  Seance  du  8  fevrier,  p.  315  et  318. 

(2)  14  septembre  1917,  J.  Off.,  p.  7283.  Sous  Je  cabinet  Painleve,  les  ministres  d'Etat  font 
partie  du  Comite. 

(3)  La  composition  du  Comite  a  ete  modifiee  par  M.  Clemenceau  par  decret  du  21  novembre 
1917.  II  comprend  desormais  les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  etrangeres,  des 
Finances,  du  Blocus,  de  l'Armement.  Les  chefs  d'etat-major  ont  voix  consultative. 
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distinct  du  secretariat  politique,  devait  en  particulier  se  charger  d'on'en- 
ter  Taction  des  offices  et  des  comites  interministeriels  afin  d'assurer 
une  unite  de  vues.  L'auteur  de  la  proposition  lui  aurait  volontiers  attri- 
bue  une  autre  tache,  toute  nouvelle  aussi  :  Yenregistrement  des  decisions 
prises  au  Conseil  des  ministres.  Le  Conseil  des  ministres,  disait-il.  n'a 
pas  de  proces-verbal  ;  les  mesures  qu'il  decide  de  faire  executer  ne  font 
meme  pas  l'objet  d'une  note  redigee  en  commun  ;  les  arguments  invo- 
ques  au  cours  de  la  discussion  ne  laissent  pas  de  trace  ;  quelques  semain.es 
plus  tard,  les  membres  du  cabinet  ne  seront  peut-etre  pas  d'accord  sur 
l'interpretation  de  leurs  propres  decisions  :  les  souvenirs  seront  diffe- 
rents.  Si  le  ministere  a  change,  entre  temps,  les  successeurs  seront  obli- 
ges de  faire  appel  a  la  memoire  de  ceux  d'entre  eux  qui  faisaient  partie 
du  cabinet  precedent.  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'assurer  la  «  securite 
de  la  pensee  gouvernementale  »,  non  plus  que  l'esprit  de  suite  si  neces- 
saire  (1). 

M.  Ribot,  qui  etait  alors  president  du  Conseil,  n'etait  pas  dispose 
a  suivre  jusque  la  l'initiative  de  M.  Louis  Marin :  la  redaction  d'un  proces- 
verbal  du  Conseil  des  ministres  etait  contraire  a  la  tradition  et  pouvait 
avoir  des  inconvenients  (2).  Mais  il  retenait  volontiers  l'idee  d'un  secre- 
tariat administratis  II  l'organisait  bientot  (3)  et  il  le  chargeait  de  reunir, 
a  l'usage  du  chef  du  gouvernement,  des  elements  d'appreciation  per- 
sonnels, en  dehors  des  ministeres  interesses. 

L'idee  a  ete  developpee  sous  les  cabinets  qui  ont  suivi  celui  de 
M.  Ribot.  M.  Painleve,  par  un  decret  du  13  septembre  1917,  creait  un 
secretariat  general  de  la  presidence  du  Conseil  (4)  charge  de  centraliser 
les  renseignements  que  le  president  du  Conseil  demandait  aux  minis- 
teres, de  suivre  les  travaux  parlementaires  et  d'etudier  les  «  questions 
actuelles  »  d'ordre  administratif  ou  d'ordre  juridique.  C'etait  done  encore 
un  organe  d'etudes,  non  de  controle  (5).  Mais,  comme  il  ne  possedait  pas 
de  credits  speciaux  et  qu'il  n'avait  pas  d'existence  legale,  ce  secretariat 
a  disparu,  lui  aussi,  avec  le  ministere  Painleve. 

II  a  reparu  aussitot,  sous  une  autre  forme.  M.  Clemenceau  avait 
prevu  l'organisation  d'un  sous-secretariat  d'Etat  a  la  presidence  du  Con- 
seil (6)  pour  assurer,  sur  toutes  les  questions  dont  la  solution  exige 
un  accord  interministeriel  ou  interallie,  une  action  coherente. 


(1)  Proposition  de  M.  Louis  Marin,  n°  3330  (25  mai  1917). 

(2)  Note  manuscrite  de  M.  Ribot,  citee  par  M.  P.  Dubois,  Revue  de  droit  public,  1919,  p.  79, 
note  1. 

(3)  Sous  la  direction  de  M.  Germain  Martin. 
f4)  Sous  la  direction  de  M.  Emile  Borel. 

(5)  De  plus,  le  Comite  de  Guerre  avait  aussi  son  secretariat,  qui  semblait  faire  double  emploi 
avec  l'organisme  nouveau. 

(6)  Le  titulaire  etait  M.  Jeanneney. 
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Les  services  du  sous-secretariat  comprenaient  d'abord  une  section 
d'etudes  documentaires  (1)  qui  heritait,  en  somme,  des  attributions  de 
1'ancien  secretariat  general  ;  mais  ils  s'etendaient  aussi  sur  un  domaine 
bien  plus  large  et  fort  melange  :  le  secretariat  du  Comite  de  guerre,  le 
service  du  controle  general  de  l'armee  en  faisaient  partie,  ainsi  que  les 
services  d' Alsace-Lorraine.  En  outre,  le  sous-secretariat  jouait  le  role 
d'  «  office  interministeriel  »,  c'est-a-dire  qu'il  pouvait  etre  charge  des 
affaires  d'une  importance  exceptionnelle  qui  mettaient  en  cause  plusieurs 
administrations  ;  en  principe,  les  commissariats  generaux  (commissariat 
aux  effectifs,  a  la  surete  nationale,  aux  affaires  de  guerre  franco- 
americaines)  en  dependaient  aussi,  bien  qu'en  fait  ils  eussent.  la  plus 
large  independance  (2). 

Ces  tentatives  comptent  certainement  parmi  les  plus  interessantes 
lorsqu'on  etudie  1'administration  et  le  gouvernement  pendant  la  guerre. 
Dans  ce  domaine,  comme  dans  presque  tous  les  autres,  1'idee  a  ete  lente 
a  apparaitre,  et  la  forme  incertaine.  Lorsqu'il  existait,  par  exemple, 
un  secretariat  du  Comite  de  guerre  et  un  secretariat  du  Comite  econo- 
mique,  la  creation  d'un  service  administratif  de  la  presidence  du  Conseil 
risquait  de  compliquer  encore  1'administration  (3).  C'est  le  gouvernement 
de  M.  Clemenceau,  pour  la  premiere  fois,  qui  a  essaye  de  grouper  ces 
services  d'etudes,  et  qui  a  eu  l'idee  d'en  rapprocher  les  services  de 
controle.  Mais  le  sous-secretariat  etait  un  organisme  hybride,  ou  se 
confondaient  a.  la  fois  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  et  celle 
du  president  du  Conseil.  Au  moment  ou  se  dissolvent  les  formes  du  gou- 
vernement de  guerre,  la  proposition  de  M.  Louis  Marin  n'avait  pas  encore 
ete  realisee  sous  une  forme  logique  et  stable  (4). 

Ce  tableau  rapide  est  incomplet.  II  ne  nous  fait  apercevoir  que  la 
forme  exterieure  de  ces  problemes.  Voici,  par  exemple,  la  question  du 
r61e  qu'a  pu  jouer  le  president  de  la  Republique,  de  l'impulsion  qu'il 
a  pu  exercer  :  les  temoignages  connus  sont  d'accord  pour  affirmer  qu'il 
a  toujours  respecte  les  limites  que  la  constitution  impose  a  son  action 
personnelle  ;  il  est  certain,  pourtant,  que,  du  debut  de  1915  a  la  fin  de 
1917,  «  l'appel  au  chef  de  l'Etat  »  a  ete  renouvele  a  plusieurs  reprises, 
dans  des  circonstances  graves.  La  regie  constitutionnelle  n'a  pas  flechi, 
mais  la  pratique  a  pu  devenir  un  peu  differente.  C'est  un  fait,  entre  bien 
d'autres,  qui  permet  de  mesurer  les  lacunes  inevitables  d'une  etude 
comme  celle-ci,  ou  Ton  ne  peut  aborder  l'histoire  politique. 


(1)  M.  Lichtenberger  ;  ce  service  a  disparu  en  octobre  1918. 

(2)  Voir  a  ce  sujet  l'article  excellent  de  P.  Dubois  cite  ci-dessus. 

(3)  Cf.  lettres  sur  la  rejorme  gouvernemenlale,  Revue  de  Paris,  1917,  p.  468. 

(4)  I]  l'a  reprise  d'ailleurs  apres  la  guerre. 
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Complexity  et  confusion  :  c'est  peut-etre  l'impression  que  laisse 
d'abord  cette  description  rapide  des  services  publics  et  gouvernementaux 
pendant  les  annees  de  guerre.  II  est  bien  vrai  que,  faute  d'une  organisa- 
tion preetablie  —  qui  se  serait  trouvee  sans  doute  inferieure  a  sa  tache, 
mais  qui  aurait  fourni  tout  au  moins  une  base  pour  la  construction  du 
regime  de  guerre  —  l'edifice  a  ete  bati  sans  plan  d'ensemble,  par  une 
serie  de  retouches  et  d'adjonctions.  II  n'etait  pas  termine  quand  la  guerre 
a  cesse  ;  et  peut-etre  ne  pouvait-il  pas  1'etre,  puisque  les  besoins  et  les 
exigences  de  la  vie  du  pays  se  modifiaient  sans  cesse. 

Pourtant,  cette  organisation,  que  l'analyse  demonte  avec  trop  de 
rigueur,  a  rempli  son  role.  L'ceuvre  realisee  par  les  services  publics  a 
ete  immense  et  remarquable  a  beaucoup  d'egards.  Les  defauts  de 
methode  qu'une  etude  comme  celle-ci  est  obligee  de  souligner  ne 
doivent  pas  faire  perdre  de  vue  les  resultats  obtenus. 


CHAPITRE  IV 


Le  Gouvernement  et  le  Parlement 

Par  les  circonstances  elles-memes,  le  pouvoir  executif  se  trouvait 
investi,  a  l'egard  du  pouvoir  legislatif,  d'une  autorite  singuliere.  Le 
temps  etait  passe  ou  la  collaboration  du  Parlement  et  du  gouvernement 
ressemblait  a  une  sorte  de  tutelle.  Les  decisions  et  les  actes  que  le  pays 
souhaitait,  il  ne  les  attendait  pas  d'une  assemblee  deliberante,  ou  s'eter- 
niseraient  les  discussions,  mais  d'un  groupe  d'hommes  energiques.  Le 
pouvoir  executif  etait  «  porte  »  par  l'opinion  publique. 

Le  premier  mouvement  l'a  incite  a  profiter  largement  de  cette  liberte. 
Le  4  aout  1914,  dans  la  seance  celebre  ou  M.  Viviani  soulevait  les  acclama- 
tions de  la  Chambre  entiere  et  sentait  vivre  autour  de  lui  F  «  union 
sacree  »,  le  gouvernement  avait  depose  et  fait  voter,  parmiles  projets  de 
loi  urgents,  un  texte  qui  lui  reconnaissait  le  droit  d'ouvrirdes  credits  par 
decret,  pendant  la  prorogation  des  Chambres.  Tout  aussitot,  le  Parle- 
ment s'etait  ajourne.  Les  deputes  et  les  senateurs  mobilisables  avaient 
rejoint  leur  corps.  Le  pouvoir  executif  etait  renforce  par  une  manifes- 
tation de  confiance  unanime. 

La  session  parlementaire  n'etait  pourtant  pas  close.  Les  Chambres 
pouvaient  done  se  reunir  a  nouveau,  sur  la  convocation  de  leurs  presi- 
dents. Lorsque,  au  debut  de  septembre  1914,  la  gravite  de  la  situation 
militaire  obligea  le  gouvernement  a  transferer  a  Bordeaux  le  siege  des 
pouvoirs  publics,  les  membres  du  Parlement  —  non  pas  tous  a  la  verite 
—  l'y  suivirent.  A  peine  arrives,  ils  apprirent,  par  les  journaux,  que  le 
president  de  la  Republique  avait  signe  le  decret  de  cloture  de  la  session. 
Ce  decret,  date  du  3  septembre,  invoquait  les  «  circonstances  »,  les  neces- 
sites  pressantes  «  qui  s'accumulaient  chaque  jour  »,  la  presence  sous  les 
drapeaux  de  nombreux  parlemefitaires  «  qui  ne  voudraient  ni  ne  pour- 
raient  quitter  les  rangs  ».  Le  moment  paraissait  inopportun  pour  donner 
et  pour  demander  des  explications.  II  y  eut  pourtant  des  deputes  pour 
protester  contre  le  decret  (1).  Dans  le  cabinet  du  president  du  Conseil, 


(1)  La  protestation  pouvait  se  fonder  sur  un  argument  juridique  :  on  peut  soutenir  que  la  loi 
sur  l'etat  de  siege  suppose  la  permanence  du  "Parlement. 
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ils  se  heurterent  a  Fart  persuasif  du  garde  des  sceaux,  M.  Briand. 
Alors,  et  jusqu'au  22  decembre  1914  —  aux  moments  les  plus  graves  de 
la  guerre  —  le  pouvoir  executif  gouverne  «  seul,  sans  le  concours  et  le 
controle  du  pouvoir  legislatif  ».  Le  gouvernement  concentre  en  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  ;  il  est  investi,  de  son  propre  chef,  d'une  quasi  dicta- 
ture.  La  vie  politique  de  la  France  est  suspendue. 

Mais  il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  se  sous- 
traire  aux  obligations  strictes  que  lui  imposent  les  regies  constitution- 
nelles.  En  rendant  le  decret  de  cloture  du  3  septembre  1914,  il  usait 
de  son  droit.  Au  nom  de  ce'meme  droit,  les  Chambres  se  reunissent, 
chaque  annee,  le  second  mardi  de  janvier.  La  session  normale  devait 
done  s'ouvrir  le  12  janvier  1915.  Quelques  jours  auparavant,  le  gouver- 
nement lui-meme  avait  pris  l'initiative  de  reunir  le  Parlement  pour  une 
courte  session  extraordinaire  (les  22-23  decembre  1914)  et  de  lui 
demander  le  vote  de  credits  provisoires  pour  l'exercice  1915. 

La  «  rentree  du  Parlement  »  souleve  aussitot  quelques  questions  de 
droit  et  de  pratique  politiques,  dont  la  solution  va  donner  a  la  vie  parle- 
mentaire  pendant  la  guerre  une  physionomie  particuliere.  II  faut  dire 
un  mot  de  ces  conditions  generales,  qui  persistent  jusqu'en  1918. 

I.  La  permanence  des  Chambres  en  est  le  premier  trait.  En  regime 
normal,  l'annee  parlementaire  se  divise  en  une  session  ordinaire  et  une 
session  extraordinaire.  Le  Parlement  ne  siege  guere  plus  de  huit  ou  neuf 
mois.  C'est  un  decret  qui  cidt  la  session  ordinaire,  e'est  un  decret  qui 
ouvre  la  session  extraordinaire.  La  duree  de  l'intersession  est  done,  sauf 
exception,  un  acte  gouvernemental.  Or,  en  1915,  le  gouvernement 
—  ce  meme  gouvernement  qui,  a  l'automne  precedent,  ecartait  la  colla- 
boration du  Parlement  —  renonce  a  exercer  son  droit.  11  ne  prend  pas 
de  decret  de  cloture.  L'usage  va  se  maintenir  jusqu'a  la  fin  des  hosti- 
lity (1).  Les  Chambres  vont  rester  continuellement  en  session  ;  les 
vacances  ne  dependront  que  d'elles  seules.  Que  cette  pratique  excep- 
tionnelle  soit  conforme  a  certaines  exigences  juridiques,  c'est  exact. 
Lorsque  le  pays  est  sous  le  regime  d'etat  de  siege,  la  loi,  sans  le  dire 
expressement,  semble  impliquer  la  presence  ininterrompue  du  Parle- 
ment. Mais  le  gouvernement  tenait  surtout  a  montrer  maintenant  qu'il 
ne  faisait  pas  fi  de  la  collaboration  des  Chambres.  La  perspective  d'une 
lutte  prolongee  l'obligeait  a  mettre  en  oeuvre  toutes  les  ressources  du 
pays.  II  fallait  pour  cela  tout  un  ensemble  de  mesures  legislatives  et  de 
conditions  morales  qui  rendait  necessaire  un  effort  commun  des  pou- 
voirs publics. 


(1)  Et  meme  au  dela,  jusqu'au  decret  de  cloture  de  la  session  ordinaire  de  1920. 
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II.  Puisque  les  Chambres  etaient  reunies,  le  devoir  parlementaire 
ne  devait-il  pas  primer  le  devoir  militaire  ?  Le  gouvernement  avait  pris 
initiative  de  faire  mettre  en  conge  les  deputes  et  senateurs  mobilises, 
pour  la  duree  de  la  session  extraordinaire  du  21-22  deeembre  1914. 
Le  14  janvier  1915,  un  depute,  M.  Accambray,  demandait  que  la  loi 
suspendit  les  obligations  militaires  des  membres  du  Parlement.  C'etait 
une  solution  logique.  Elle  se  heurtait  aux  arguments  de  sentiment. 
Fallait-il  creer  en  faveur  des  deputes  et  des  senateurs,  une  exception, 
qui  ferait  scandale  ?  Fallait-il  exposer  le  Parlement  au  reproche  d'avoir 
mis  ses  membres  a  l'abri  du  danger  ?  Les  objections  contradictoires, 
qui  s'etaient  deja  presentees  en  1895  et  en  1906,  n'avaient  rien  perdu 
de  leur  valeur,  et  le  Parlement  etait  aussi  impuissant  a  les  resoudre 
que  par  le  passe  (1).  Sans  qu'elle  soit  inscrite  dans  la  loi,  une  solution 
etrange  s'etablit  en  pratique  :  deputes  et  senateurs  mobilises  pourront, 
s'ils  le  veulent,  obtenir  un  conge,  pour  prendre  part  aux  travaux  du 
Parlement  ;  comme  la  session  est  permanente  en  principe,  les  voila  — 
pour  peu  qu'ils  le  desirent  —  exemptes  de  tout  service  militaire;  en 
fait,  la  plupart  du  temps,  les  vacances  parlementaires  leur  donnent  le 
loisir  de  reprendre  leur  place  au  front.  Pendant  toute  la  guerre,  la  plupart 
des  parlementaires  mobilises  auront  une  situation  hybride  :  soldats 
ici,  et  souvent  combattants,  meles  de  pres  a  la  bataille  ;  la,  representants 
de  la  nation,  et  charges  de  faire  la  loi,  de  controler  Taction  du  gouverne- 
ment. Mauvaise  methode,  qui  compromet  la  discipline.  Sont-ils  vrai- 
ment  soldats,  ces  hommes  qui  demain  pourront  apporter  au  Parlement 
des  jugements  et  des  critiques  contre  leurs  chefs  d'aujourd'hui  ? 

III.  Enfin  —  par  suite  de  la  mobilisation  et  de  l'invasion  —  les  regies 
de  recrutement  du  Parlement  etaient  faussees.  Les  pouvoirs  d'une  des 
series  du  Senat  expiraient  en  1915.  II  n'etait  pas  possible  de  proceder 
a  des  elections.  En  dehors  de  toute  consideration  d'opportunite,  les  cir- 
constances  ne  le  permettaient  pas.  L'invasion  separait  de  la  France  plu- 
sieurs  departements  qui  ne  pouvaient  participer  a  la  vie  politique  ; 
la  mobilisation  empechait  de  reunir  le  corps  electoral.  Aussi  la  loi  du 
22  deeembre  1914  avait-elle  ajourne  les  elections  et  proroge  les  pouvoirs 
de  la  serie  sortante.  La  meme  solution  devait  s'appliquer,  pour  les  memes 
raisons,  au  renouvellement  des  Conseils  municipaux.  En  1918,  lorsque 
vint  a  expiration  le  mandat  des  deputes,  il  y  eut  bien,  a  l'application 
de  cette  mesure,  des  objections  et  des  resistances.  Onpouvait,  en  principe, 
organiser  le  vote  des  soldats  mobilises.  Mais  comment  reviser  les  listes 
electorates  ?  Comment  consulter  les  prisonniers  ?  Comment  garantir 


(1)  En  1917,  le  28  juin,  au  Senat,  M.  Fabien-Cesbron  proposa,  par  voie  d'amendement,  de  sou- 
mettre  les  membres  du  Parlement  aux  obligations  militaires.  Cette  proposition  fut  rejetee,  comme 
l'avait  ete  la  proposition  de  M.  Accambray  en  sens  oppose. 
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la  liberte  de  l'electeur  ?  C'etait  un  bien  mauvais  moment  pour  risquer 
de  briser  l'unite  morale  du  pays  en  provoquant  des  polemiques  (1). 
La  sagesse  commandait  de  s'abstenir.  Mais  le  Parlement  se  trouvait 
exercer  ainsi  une  delegation  que  le  suffrage  universel  ne  lui  avait  pas 
donnee  ;  pendant  la  crise,  l'esprit  public  avait  evolue  ;  les  partis  qui 
avaient  eu  la  majorite  en  1914  s'etaient  affaiblis.  Entre  l'opinion  et  la 
representation  nationale  le  lien  de  confiance  s'etait  relache.  L'autorite 
du  Parlement  pouvait  en  etre  diminuee. 

A  vrai  dire,  elle  avait  subi  d'autres  assauts.  Les  adversaires  du  regime 
parlementaire,  des  le  mois  de  janvier  1915,  s'etaient  empresses  de  denon- 
cer  le  danger  que  constituait  la  presence  des  Chambres  (2).  Allait-on 
retomber  dans  les  coutumes  du  temps  de  paix  ?  C'etait  k  craindre.  Les 
deputes  seraient  domines  par  «  l'esprit  de  faction  »,  par  le  desir  de  rem- 
placer  le  ministre  en  place,  par  1'  «  instinct  »  qui  les  pousse  a  ebranler 
le  pouvoir.  Le  travail  parlementaire,  avec  ses  lenteurs  et  ses  indiscre- 
tions, serait  incapable  de  repondre  aux  exigences  de  1'etat  de  guerre. 
Et  pourtant,  disait  M.  Pugliesi-Conti,  «  l'autorite  et  la  responsabilite 
doivent  plus  que  jamais  se  concentrer  et  se  stabiliser.  »  II  fallait  done 
que  le  gouvernement  resistat,  des  le  premier  moment,  a  la  pression  du 
Parlement.  S'il  avait  suivi  le  conseil  de  M.  Maurras,  le  pouvoir  executif 
pendant  la  guerre  n'aurait  jamais  rendu  de  «  comptes  publics  »  a  la  repre- 
sentation nationale,  il  aurait  refuse  de  repondre  aux  demandes  d'expli- 
cations  ;  tout  au  plus,  par  une  declaration  spontanee,  aurait-il  fourni 
quelques  indications  sur  sa  politique  ;  mais  il  les  aurait  donnees  «  de 
haut  en  bas  ». 

En  acceptant  d'etre  mene  de  la  sorte,  en  abdiquant  ses  droits,  le 
Parlement  aurait-il  augmente  son  prestige,  et  se  serait-il  cree  un  titre 
a  la  reconnaissance  du  pays  ?  L'ensemble  des  deputes  ne  le  croyait  pas  ; 
tout  au  contraire,  il  aurait  peut-etre  fourni  a  ses  adversaires  un  argument 
de  plus,  en  montrant  qu'il  etait  aise  de  se  passer  de  lui  (3).  Le  gouver- 
nement ne  lui  demandait  d'ailleurs  pas  de  renoncer  a  ses  prerogatives. 
M.  Viviani,  des  la  seance  d'ouverture,  le  12  janvier  1915,  declarait  qu'il 
acceptait  «  pleinement  »  le  controle  du  Parlement. 

Ce  n'etait  pas  s'engager  beaucoup.  L'union  sacree  faisait  taire,  en 
apparence,  les  querelles  de  partis  ;  1'obligation  de  sauvegarder  le  secret 
des  preparatifs  militaires  obligeait  deputes  et  senateurs,  en  seance  pu- 
blique  (4),  a  se  contenter  de  declarations  tres  generales.  Le  gouverne- 


(1)  Rapport  Deyris,  Chambre  des  Deputes,  n°  4065. 

(2)  La  campagne  a  ete  particulierement  vive  en  aout.  1915. 

(3)  Cf.  discours  de  M.  Ch.  Chaumet,  Chambre  des  Deputes,  11  mai  1915. 

(4)  Sur  l'activite  des  Commissions,  voir  ci-dessous,  p.  117  et  ss. 
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ment,  en  face  des  questions  et  des  critiques,  aura  toujours  beau  jeu  pour 
dire : «  Comment  voulez-vous  que  je  puisse  agir  si  vous  m'arretez  a  chaque 
pas  ?  Comment  voulez-vous  que  je  garde  la  responsabilite  de  diriger 
la  politique  du  pays,  si  je  ne  suis  pas  juge  de  l'opportunite  de  ma  reponse? 
Critiques  inutiles  !  Questions  indiscretes  !  J'ai  besoin  d'avoir  la  liberte 
de  mes  mouvements.  Si  vous  n'acceptez  pas  que  je  l'exerce,  renversez- 
moi.  »  Et  sans  doute,  il  a  raison,  encore  qu'il  abuse  parfois  de  la  «  ques- 
tion de  confiance  ».  Le  Parlement  hesite  a  ouvrir  une  crise  ministerielle  (1) 
qui  nuirait  a  la  continuity  de  la  politique  francaise  :  c'est  un  privilege 
de  fait,  dont  le  pouvoir  executif  jouira  —  a  juste  titre  —  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  guerre. 

La  representation  nationale  s'adapte  done  a  1'etat  de  crise.  Dans  le 
cadre  de  ces  indications  generales,  le  pouvoir  legislatif  et  budgetaire  du 
Parlement,  1'exercice  de  son  droit  de  controle,  la  fonction  judiciaire  du 
Senat  vont  subir  des  modifications  de  detail  (2). 

I.  Le  pouvoir  legislatif  et  budgetaire 

En  regime  normal,  la  loi  ne  peut  etre  modifiee  que  par  un  vote  des 
Chambres  ;  les  autorisations  d'engager  des  depenses  et  de  faire  rentrer 
les  impots  sont  accordees  chaque  annee  par  un  vote  du  Parlement. 
Ces  attributions  essentielles  de  la  representation  nationale  ont  subi 
de  larges  atteintes  pendant  la  periode  de  guerre. 

I.  Par  une  des  lois  votees  le  5  aout  1914,  le  gouvernement  est  autorise 
a  prendre,  par  de'eret,  pendant  la  duree  de  la  guerre,  les  mesures  neces- 
saires  pour  regler  F  execution  des  contrats,  «  faciliter  l'execution  ou  sus- 
pendre  les  effets  des  obligations  commerciales  ou  civiles  »,  et  constituer, 
par  consequent,  le  regime  du  moratorium.  II  obtient  done  du  Parlement 
une  delegation  du  pouvoir  legislatif,  mais  une  delegation  limitee  a  un 
objet  determine.  Sans  doute  lui  aurait-il  ete  facile,  s'il  l'avait  voulu, 
de  se  faire  accorder,  ce  jour-la,  des  pouvoirs  beaucoup  plus  etendus  ; 
il  ne  semble  pas  y  avoir  songe. 

Mais,  dans  ce  domaine  comme  dans  tous  les  autres,  lorsque  ses  previ- 
sions se  revelent  insuffisantes,  l'executif  prend  quelque  liberte  avec  les 
textes.  II  n'hesite  pas  a  agir  comme  si  le  Parlement  lui  avait  donne  une 


(1)  Un  seul  ministere  a  ete  renverse  pendant  la  guerre  par  un  vote  du  Parlement.  C'est  celui  de 
M.  Painleve,  le  14  novembre  1917.  Les  autres  se  sont  retires  parce  qu'ils  se  senlaient  aflaiblis,  mais 
sons  avoir  ete  mis  en  minorite. 

(2)  L'Hisloire  politique  de  la  Grande  Guerre,  publiee  sous  la  direction  de  M.  Aulard,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Ganem  et  Bouvier  (Paris,  Quillet,  1924,  in  4°)  donne  a  ce  sujet  des 
indications  que  j'ai  mises  a  profit. 
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delegation  beaucoup  plus  large.  Le  pouvoir  reglementaire  du  president 
de  la  Republique  est  une  des  armes  dont  le  cabinet  use  le  plus  volon- 
tiers. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  gouvernement  fait  prendre,  le 
27  septembre  1914,  un  decret  qui  interdit  le  commerce  avec  Fennemi, 
decision  necessaire,  mais  contraire  aux  lois  en  vigueur.  Le  7  janvier  1915, 
un  autre  decret  interdit  la  vente  de  l'absinthe  et  l'ouverture  de  nou- 
veaux  debits  de  boissons,  si  Ton  y  consomme  de  l'alcool.  Mesures  excel- 
lentes  ;  mais  pourquoi  les  edicter  par  une  decision  gouvernementale, 
alors  que  le  Parlement,  qui  est  sur  le  point  de  rentrer  en  session,  devrait 
normalement  en  faire  l'objet  d'une  loi  ?  Le  gouvernement  a  des  raisons 
de  douter  de  l'empressement  des  deputes  et  des  senateurs  en  pareille 
matiere  ;  il  leur  force  la  main,  en  les  mettant  en  presence  du  fait  accom- 
pli. Le  9  septembre  1914,  c'est  encore  un  decret  qui  soumet  a  un  nouvel 
examen  medical  les  hommes  exemptes  du  service  militaire,  alors  que  leur 
exemption  etait  inscrite  dans  la  loi. 

D'autres  actes  du  pouvoir  executif,  sans  aller  directement  a  l'en- 
contre  des  regies  legislatives,  en  suspendent  l'application  :  c'est  le  cas 
du  decret  qui  etablit,  aux  armees,  des  Cours  martiales,  dont  le  carac- 
tere  deforme  completement  le  regime  de  la  justice  militaire  ;  c'est  le 
cas  encore  d'un  decret  du  9  septembre  1914  qui  permet  au  gouverne- 
ment de  «  mettre  en  reforme  »  les  generaux,  sans  tenir  compte  des  garan- 
ties  que  la  loi  leur  accorde.  Les  fonctionnaires,  eux  aussi,  peuvent  etre 
revoques  sans  pouvoir  invoquer  la  protection  de  leur  statut  legal. 

Le  gouvernement  ne  manquait  pas  d'affirmer  que  les  exigences  de 
l'etat  de  guerre  couvraient  ces  illegalites,  et  qu'il  aurait  failli  a  sa  tache 
s'il  n'avait  pas  agi  :  il  avait  grandement  raison  (1).  Mais  croit-on  que,  si 
ses  previsions  avaient  ete  plus  justes  et  plus  precises,  il  n'aurait  pas  eu 
avantage  a  se  faire  accorder,  des  le  debut  de  la  guerre,  un  pouvoir  que  le 
Parlement,  a  ce  moment-la,  lui  aurait  sans  doute  aisement  consenti  ? 

Le  regime  des  decrets  souleve  en  effet  quelques  diffieultes.  et  ne  va 
pas  sans  inconvenients  :  le  decret  n'a  qu'un  caractere  provisoire  ;  il  est 
necessaire  que  le  gouvernement  le  soumette  a  la  ratification  du  Parle- 
ment, qui  lui  donne  force  de  loi.  Ce  n'est  en  somme,  qu'une  formalite. 
La  mesure  a  ete  prise  ;  elle  a  ete  appliquee.  Le  Parlement  hesite  a  imposer 
une  solution  contraire.  Les  premieres  lois  qui  porterent  ratification  de 


(1)  D'ailleurs  cette  liberte  du  pouvoir  executif  a  1'egard  de  la  loi  a  ete  beaucoup  plus  grande 
dans  les  pays  etrangers,  tant  par  les  lois  de  a  pleins  pouvoirs  »  des  Empires  centraux,  que  par  le 
«  Bill  of  indemnity  »  du  regime  anglais.  Mais,  en  France,  ce  regime  ne  se  fondait  ni  sur  un  texte 
ni  sur  un  «  precedent  »  :  le  gouvernement  «  a  ses  risques  et  perils  »  se  substituait  au  pouvoir  legis- 
latif.  Voir  a  ce  sujet  dans  Eug.  Pierre,  ow.  cite,  p.  10,  les  observations  de  M.  Paul  Doumer,  le  14 
janvier  1915,  sur  l'illegalite  des  decrets. 
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decrets  furent  meme  votees  sans  examen  approfondi.  Avant  de  condamner 
le  regime  des  Cours  martiales,  la  Chambre  les  avait  ainsi  approuvees, 
au  milieu  de  bien  d'autres  mesures.  Pourtant  la  ratification  presente,  a 
un  point  de  vue  tout  au  moins,  un  interet  pratique  :  le  decret  ne  peut  pas 
etablir  une  sanction  penale  (1)  ;  s'il  fixe  une  peine,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  de  l'appliquer  (2).  De  ce  seul  fait,  le  gouvernement  est 
oblige  de  demander  a  bref  deiai  une  approbation  legislative. 

D'autre  part,  l'habitude  de  recourir  au  pouvoir  reglementaire,  au 
lieu  de  recourir  a  la  loi,  risque  d'accentuer  encore  la  complication  des 
dispositions  en  vigueur.  Au  lieu  de  faire  adopter  une  regie  commune,  le 
decret  tend  a  resoudre  les  questions  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  se  pre- 
sentent  :  les  decisions  sont  fragmentaires  et  peuvent  etre  incoherentes. 
«  Si  nous  avions  eu  la  sagesse  d'adapter  toute  notre  organisation  civile 
a  l'etat  de  guerre,  nous  aurions  evite  bien  des  difficultes »,  disait  un  rappor- 
teur de  la  commission  senatoriale  des  finances.  Le  procede  qui  consiste 
a  resoudre  «  au  jour  le  jour  »  des  difficultes  qui  paraissent  isolees,  mais  qui 
ne  sont  en  realite  que  les  aspects  differents  d'un  probleme  general,  abou- 
tit  a  un  «  enchevetrement  de  decrets,  quelquefois  contradictoires,  tou- 
jours  insuffisants  pour  le  lendemain  ». 

Pourtant  ce  systeme  offre  le  grand  avantage  de  la  rapidite.  Le  vote 
d'une  loi  ne  peut  intervenir  qu'apres  un  examen  en  commission,  puis 
en  seance  publique,  a  la  Chambre  et  au  Senat.  En  admettant  que  les 
formalites  soient  reduites  au  minimum,  et  que  1'accord  soit  facile,  il 
faut  un  long  delai.  Lorsqu'il  s'agit  par  exemple  de  prendre  des  mesures 
qui  concernent  «  la  vie  chere  »,  l'urgence  s'impose  d'autant  plus  que, 
pendant  les  travaux  preparatoires,  les  personnes  que  vise  le  texte  ont  le 
temps  de  prendre  des  precautions.  Aussi,  les  lois  du  17  et  du  20  avril  1916 
autorisent-elles  le  gouvernement  a  faire  fixer,  par  decrets,  les  taux 
de  taxation  pour  certaines  denrees  alimentaires,  ainsi  que  pour  le  char- 
bon.  En  somme,  le  Parlement,  en  depit  de  ses  objections  de  principe, 
laisse  le  pouvoir  executif  exercer  largement  son  pouvoir  reglementaire, 
soit  qu'il  lui  en  delegue  expressement  le  droit,  pour  un  objet  limite,  soit 
qu'il  tolere  les  initiatives  et  les  empietements  en  les  couvrant  par  un 
vote  de  ratification. 

Or,  a  la  fin  de  1916,  cette  question  des  decrets  va  donner  lieu  a 
des  debats  inattendus.  Le  gouvernement  de  M.  Briand,  remanie  le 
12  decembre,  ne  veut  pas  se  contenter  de  la  latitude  que  le  Parlement 


(1)  Le  decret  sur  le  commerce  avec  l'ennemi  ne  comportait  pas  de  sanctions.  La  loi  du  4  avril 
1915  les  a  etablies. 

(2)  Le  decret  du  7  janvier  1915  avait  prevu  des  sanctions  :  la  Cour  de  Cassation  a  casse  les  juge- 
ments  qui  ies  appliquaient. 
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lui  a  jusqu'alors  accordee.  Le  voici  qui  demande  au  pouvoir  legislatif 
une  abdication  complete. 

Le  14  decembre,  il  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
de  loi,  pour  lequel  il  demande  un  vote  d'urgence  : 

«  Jusqu'a  la  cessation  des  hostilites  »,  dit  le  texte,  «  le  gouverne- 
ment  (1)  est  autorise  a  prendre,  par  decrets  rendus  en  Conseil  des 
ministres,  toutes  mesures  qui,  par  addition  ou  derogation  aux  lois  en 
vigueur,  seront  commandees  par  la  defense  nationale,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  production  agricole  et  industrielle,  l'outillage  des  ports, 
les  transports,  le  ravitaillement,  l'hygiene  et  la  sante  publiques,  le  recru- 
tement  de  la  main-d'ceuvre,  la  vente  et  la  repartition  des  denrees  et 
produits,  leur  consommation.  »  Au  cas  ou  Fun  de  ces  decrets  necessiterait 
une  ouverture  de  credits,  la  demande  en  serait  deposee  dans  la  huitaine. 
«  II  pourra  etre  applique  a  chacun  de  ces  decrets  des  penalites  a  fixer 
dans  des  limites  qui  ne  depasseront  pas  six  mois  d'emprisonnement  et 
10.000  francs  d'amende.  » 

Gros  emoi,  dans  les  milieux  politiques.  Des  le  lendemain,  un  debat 
s'engage  a  la  Chambre.  Le  president  du  Conseil  sait  qu'il  va  se  heurter 
a  une  opposition  tres  vive.  Tout  de  suite  il  esquisse  un  mouvement  de 
retraite.  Son  projet,  qui  n'est  pas  encore  distribue  aux  membres  du  Par- 
lement,  contient,  dit-il,  une  «  erreur  de  copie  qui  a  laisse  subsister  le  mot 
notamment,  que  le  gouvernement  avait  decide  de  supprimer  de  l'avant- 
projet  sur  lequel  il  avait  delibere  ».  Ce  n'est  pas  une  erreur  banale.  Dans 
le  texte  primitif,  la  delegation  que  demandait  au  Parlement  le  pouvoir 
executif  etait  generate  ;  dans  le  texte  nouveau,  elle  est  limitee  a  un 
domaine  tres  large,  mais  determine. 

Pour  defendre  son  projet,  M.  Briand  rappelle  que,  1'avant-veille, 
au  moment  ou  il  s'etait  presente  devant  la  Chambre  avec  son  ministere 
remanie,  il  avait  annonce  l'intention  de  demander  cette  delegation.  Et 
la  Chambre  lui  avait  accorde  sa  confiance  sans  protester.  Elle  avait 
compris  qu'il  n'etait  pas  possible  de  reprocher  au  pouvoir  executif  sa 
faiblesse,  si  on  ne  lui  donnait  pas  les  moyens  d'action  qu'il  demandait. 
La  Chambre  veut-elle  done  revenir  sur  cette  decision  ?  Que  peut-elle 
craindre  ?  Le  projet  n'est  pas  contraire  aux  textes  constitutionnels, 
puisque  le  Parlement  a  coutume,  lorsqu'il  vote  une  loi,  de  laisser  au  gou- 
vernement le  soin  de  regler  certains  details  par  voie  de  decrets  :  1'usage 
serait  done  simplement  elargi.  Et  le  controle  des  Chambres  n'est  pas 
davantage  atteint,  puisque  tout  depute  peut  interpeller  le  gouvernement 
a  propos  de  chacun  de  ces  decrets.  Le  president  du  Conseil  insiste  : 


(1)  II  est  curieux  que  ce  texte  ne  parle  pas  du  president  de  la  Republique,  seul  competent. 
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Si  vous  refusez,  dit-il  aux  deputes,  «  vous  risquez  de  rendre  la  tache  du 
gouvernement  impossible  ». 

La  Chambre  ne  parait  pas  disposee  a  ceder.  Au  nom  de  l'unanimite 
des  membres  de  la  commission  du  budget,  M.  Klotz  denonce  la  menace 
d'un  «  regime  d'arbitraire  gouvernemental  »  :  «  confier  a  des  decrets  le 
soin  de  definir  les  crimes  et  les  delits,  permettre  a  des  decrets  d'edicter 
des  peines  contre  des  delinquants,  ce  serait  l'abdication  complete  du 
Parlement.  »  Le  projet  du  gouvernement.  dit  un  depute  socialiste,  equi- 
vaut  a  demander  a  la  Chambre  de  «  se  condamner  elle-meme,  en  affir- 
mant  par  un  vote  qu'elle  n'est  pas  apte  a  conduire  la  guerre  ».  Au  nom 
des  partis  moderes,  M.  Bonnevay  rappelle  que  le  Parlement  n'a  jamais 
empeche  le  gouvernement,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  de  prendre  tous 
les  decrets  qu'il  jugeait  necessaires,  a  condition  d'en  demander  la  rati- 
fication. Pourquoi  le  pouvoir  executif  ne  se  contente-t-il  pas  de  cet  etat 
de  fait  ?  II  veut  pouvoir  inscrire  dans  ses  decrets  des  sanctions  penales  : 
voila,  au  fond,  la  seule  nouveaute  de  son  projet  !  Or,  sur  ce  point-la, 
la  Chambre  ne  peut  pas  dire  :  oui.  «  On  a  parle  tout  a  l'heure  de  dicta- 
ture.  Ce  projet  nous  survivrait  ;  il  survivrait  a  toutes  les  dictatures  (1).  » 
La-dessus,  le  president  du  Conseil  proteste,  s'indigne  ;  mais  il  abandonne 
son  point  de  vue  :  le  gouvernement  «  se  mettra  d'accord  »  avec  les 
Chambres  ;  en  maintenant  le  principe,  il  acceptera  des  amendements, 
«  sur  des  points  particuliers  ».  Et  le  projet  est  renvoye,  pour  examen, 
a  une  commission  speciale. 

La  commission  a  vite  fait  de  le  condamner  (2).  Le  29  decembre  1916, 
son  rapporteur,  M.  Viollette,  a  termine  son  travail  :  «  Le  gouvernement 
vous  demande  une  delegation  du  pouvoir  legislatif  »,  dit-il  a  ses  collegues. 
Comment  pourrait-il  justifier  son  projet  ?  Le  Parlement  l'a  laisse  libre 
de  prendre,  pendant  deux  ans,  tous  les  decrets  qu'il  voulait  :  il  en  a  pris 
180  seulement,  dont  un  petit  nombre  touche  a  des  textes  organiques  ; 
la  Chambre  pendant  le  racme  temps  a  vote  248  projets  de  loi,  dont  45 
dans  un  delai  de  dix  jours.  L'ceuvre  « legislative  »  n'est  done  pas  inferieure 
a  l'ceuvre  '«  reglementaire  ».  La  Chambre  a  travaille ;  elle  est  capable 
de  travailler  vite.  Et  quels  dangers  le  vote  du  projet  n'entrainerait-il  pas  ? 
Permettre  au  gouvernement  de  prononcer  des  peines,  e'est  desavouer 
le  droit  public  frangais  et  revenir  a  la  confusion  des  pouvoirs.  Deleguer 
le  pouvoir  legislatif,  e'est  commettre  un  «  abus  de  confiance  »  envers  les 
electeurs  et  violer  1'esprit  de  la  constitution.  Les  consequences  poli- 
tiques  seraient  pires  encore.  Dans  le  pays,  dit  le  rapporteur,  les  ennemis 
du  regime  parlementaire  menent  campagne  «  contre  les  bavards  »..  Le 


(1)  Annales  de  la  Chambre,  Debats,  13  decembre  1916,  p.  2678  et  suiv. 

(2)  Par  vingt-trois  voix  contre  deux. 
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regime  des  decrets-lois  serait  une  victoire  pour  leur  these  ;  ils  pousse- 
raient  le  gouvernement  a  abuser  de  ses  droits.  «  Au  bout  de  deux  mois 
de  ce^regime,  iln'y  aurait  que  deux  issues  possibles  :  le  coup  d'Etat  ou  la 
^  revolution.  »  Le  gouvernement  promet,  il  est  vrai,  de  saisir  la  Chambre, 
dans  la  huitaine,  d'une  demande  de  credits,  si  le  decret  doit  entrainer  des 
depenses.  Mais  cette  restriction  n'a  aucune  valeur.  En  fait,  ces  depenses 
seront  engagees,  avant  que  l'approbation  de  la  Chambre  puisse  inter- 
venir ;  si  elle  refusait  de  suivre  le  gouvernement,  elle  leserait  des  droits 
acquis.  Et  qui  peut  affirmer  enfin  que  le  pouvoir  executif  ne  profitera 
pas  de  ses  pouvoirs  pour  interrompre  la  session  parlementaire  et  prendre, 
pendant  les  vacances  des  Chambres,  des  decrets  importants  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  arguments  du  rapporteur.  II 
est  bien  possible  qu'il  ait  force  le  ton.  et  exagere  ses  craintes.  Pourtant, 
des  juristes  eminents  ont  admis  la  valeur  d'une  de  ces  critiques.  Le  projet 
de  M.  Briand,  disent-ils,  est  «  inconstitutionnel  ».  La  Chambre  n'a  pas 
le  droit  de  ceder  ses  prerogatives  :  elle  ne  pourrait  le  faire  que  par  la 
voie  d'une  revision  (1). 

Mais,  pour  donner  satisfaction  aux  exigences  de  1'etat  de  guerre,  le 
pouvoir  legislatif  etait  tout  dispose  a  modifier  le  reglement  interieur  de 
ses  debats.  Des  le  debut  de  janvier  1917,  c'etait  chose  faite  :  la  Chambre 
avait  institue  une  «  procedure  speciale  d'urgence  ».  Un  projet  de  loi 
devait  etre  soumis  a  la  commission  competente  le  lendemain  du  jour 
oil  il  avait  ete  depose  ;  la  commission  avait  cinq  jours  francs  pour  deli- 
berer,  et  pour  etudier  les  amendements  ;  en  seance  publique,  seuls,  le 
rapporteur,  au  nom  de  la  majorite  de  la  commission,  un  orateur  desi- 
gne  par  la  minorite,  et  les  auteurs  d'amendements  ecartes  pendant  les 
etudes  preparatoires,  pouvaient  etre  entendus.  II  n'etait  plus  possible 
d'improviser,  au  cours  de  la  discussion,  des  modifications  nouvelles. 
En  cas  de  necessite  absolue,  le  gouvernement  avait  meme  le  droit  de 
demander  l'examen  et  le  vote  d'un  projet  dans  un  delai  total  de  vingt- 
quatre  heures. 

Malgre  l'opposition  tres  vive  des  milieux  parlementaires,  le  «  regime 
des  decrets  »  se  reclamait  pourtant  de  raisons  serieuses.  Un  an  apres 
l'echec  de  M.  Briand,  le  gouvernement  de  M.  Clemenceau  depose  a  son 
tour  un  projet :  il  demande  l'autorisation  de  reglementer  ou  de  suspendre, 
par  decret,  la  «  production,  la  circulation  et  la  vente  »  des  produits  qui 
servent  a  la  consommation  des  hommes  ou  des  animaux  (2).  C'est  le 


(1)  La  grande  majorite  du  Parlement  ne  voulait  certes  pas,  en  pleine  guerre,  engager  une  proce- 
dure de  revision.  Cf.  ci-dessous,  p.  128. 

(2)  Le  decret  est  soumis  a  ratitication  dans  le  delai  d'un  mois,  sans  que  le  refus  de  ratification 
puisse  annuler  les  actes  accomplis  dans  l'intervalle. 
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moyen  d'intervenir,  non  settlement  dans  les  questions  de  ravitaillement, 
mais  dans  celles  que  pose  la  crise  des  transports  et  de  la  main-d'oeuvre  : 
la  demande  n'est  pas  beaucoup  plus  modeste  que  celle  du  gouvernement 
de  M.  Briand  ;  elle  s'en  distingue  pourtant  par  un  trait  essentiel  :  les 
decrets  ne  comporteront  pas  de  sanctions  penales  ;  c'est  la  loi  qui  defi- 
nira  les  peines  applicables.  Le  projet  echappe  ainsi  aux  critiques  qui 
avaient  provoque  l'echec  de  l'annee  precedente.  Cette  fois,  le  Parlement 
Faccueille  sans  difficulte.  «  Grace  aux  differentes  limitations  que  je  viens 
de  vous  indiquer »,  disait  le  rapporteur  au  Senat,  « la  delegation  consentie 
par  le  pouvoir  legislatif  au  gouvernement  n'est  pas,  en  verite,  une  abdi- 
cation. »  Et  pourtant,  i-1  n'etait  guere  possible  de  soutenir  que  la  ratifi- 
cation constituat  un  «  controle  serieux  ».  Dans  bien  des  cas,  le  texte 
du  decret  primitif  etait  deja  remanie  avant  l'expiration  du  delai  prevu 
par  la  loi  !  La  Chambre,  si  soucieuse  de  ses  droits,  l'annee  precedente, 
vote  pourtant  sans  resistance  le  texte  du  gouvernement  :  c'est  la  loi  du 

10  fevrier  1918,  qui  reste  en  vigueur  «  pendant  la  guerre  et  pendant  les 
six  mois  qui  suivront  la  fin  des  hostilites  ». 

II.  Les  pouvoirs  des  Chambres,  en  matiere  budgetaire,  ont  ete,  eux 
aussi,  largement  modifies.  Mais,  dans  l'ensemble,  les  regies  adoptees 
ont  marque,  apres  les  procedes  exceptionnels  des  premiers  mois  de  la 
guerre,  un  effort  continu  pour  tenir  compte  des  droits  du  Parlement  (1)- 

Le  gouvernement  ne  pouvait  se  conformer,  en  temps  de  guerre,  aux 
regies  etroites  qui  lui  sont  d'ordinaire  imposees.  II  n'etait  pas  possible 
de  demander  au  Parlement  une  autorisation  prealable  pour  toute 
depense,  puisqu'il  fallait  parer,  d'urgence,  a  des  necessites  imprevues  ; 

11  etait  necessaire  de  faire  flechir  la  regie  de  la  «  specialite  »  des  credits 
budgetaires,  qui  affecte  chacun  d'eux  a  une  depense  determinee.  Les 
pouvoirs  que  les  Chambres  ont  accordes  au  pouvoir  executif,  par  une 
des  lois  votees  le  4  aout  1914  (2),  ont  ete  d'ailleurs  beaucoup  plus  impor- 
tants  que  ne  l'exigeaient  les  necessites  immediates.  Le  gouvernement 
etait  autorise,  en  cas  d'absence  des  Chambres,  h  ouvrir  des  credits  «  sup- 
plementaires  ou  extraordinaires  »  par  decrets  deliberes  en  Conseil  des 
ministres  et  rendus  en  Conseil  d'Etat.  Les  «  ressources  extraordinaires  » 
necessaires  pouvaient  etre  creees  de  la  meme  facon. 

C'etait,  bien  entendu,  une  mesure  speciale  a  l'etat  de  guerre  et  limitee 
aux  besoins  de  la  defense  nationale.  En  principe,  elle  ne  supprimait 


(1)  Voir  sur  ce  point  les  etudes  de  M.  Jeze  :  Les  Finances  de  guerre  de  la  France,  Paris,  Giard, 
1915-1920,  3  vol.  in-8°. 

(2)  M.  Jeze  a  remarque  que  le  texte  promulgue  etait  conforme  au  texte  vote  par  la  Chambre, 
mais  difl'erait,  par  suite  d'une  erreur  etrange,  des  termes  adoptes  par  le  Senat.  La  loi  etait  done 
inconstitutionnelle. 
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pas  tous  les  droits  du  Parlement  ;  puisqu'elle  s'appliquait  s'eulement 
aux  depenses  «  supplementaires  »  et,  puisqu'elle  n'etait  valable  que  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  elle  supposait  1'existence  de  credits 
«  principaux  »,  regulierement  votes  par  les  deputes  et  les  senateurs  ; 
le  gouvernement  ne  pouvait  done  pas  se  dispenser  de  convoquer  le  Par- 
lement pour  obtenir  les  credits  necessaires  a  l'exercice  1915.  Mais,  jusque 
la,  il  possedait  les  moyens  d'action  les  plus  larges.  Du  5  aout  au  22  de- 
cembre  1914  les  credits  ouverts  par  decret  atteignirent  6.441  millions  ; 
les  «  ressources  extraordinaires  »  auxquelles  la  loi  faisait  allusion,  furent 
institutes  sous  forme  d'avances  de  la  Banque  de  France  et  d'emprunts  a 
court  terme.  Le  gouvernement  n'hesita  meme  pas  a  outrepasser  les  droits 
qui  lui  avaient  ete  accordes  :  e'est  ainsi  qu'il  proceda  a  la  liquidation  du 
3  1/2  °/0,  par  un  decret  du  11  septembre  1914,  et  qu'il  remania  les 
chapitres  du  budget  normal  de  1914,  en  modifia  le  classement  et  les 
groupa  a  sa  guise. 

Aussitot  le  Parlement  reuni,  pendant  la  courte  session  de  decembre 
1914,  le  gouvernement  sollicite  un  vote  de  ratification.  Les  commissions 
demandent  des  explications  ;  elles  les  obtiennent  (1)  ;  mais  elles  ne 
peuvent  songer  a  tirer  au  clair  toutes  les  difFicultes,  par  suite  des  rema- 
niements  qui  ont  ete  apportes  dans  les  rubriques  du  budget.  «  L'ceuvre 
de  clarte  et  de  sincerite  financieres,  si  laborieusement  accomplie  par  la 
commission  des  finances  est,  pour  ainsi  dire,  annihilee  »,  ecrivait  le  rap- 
porteur du  budget  au  Senat  (2). 

Mais  du  jour  ou  le  Parlement  etait  en  session  normale,  les  droits 
que  le  gouvernement  tenait  de  la  loi  du  5  aout  1914  disparaissaient. 
La  loi  elle-meme  fut  abrogee,  sans  debat,  a  l'automne  de  1915  (3). 

Le  nouveau  regime  financier,  qui  s'organise  a  la  fin  de  decembre  1914, 
va  subsister,  dans  ses  traits  essentiels,  pendant  toute  la  duree  de 
la  guerre.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  de  previsions  a  longue 
echeance. « Les  credits  sont  variables  avec  la  guerre  elle-meme,  et  la  guerre 
d'aujourd'hui  n'a  plus  le  caractere  de  celle  d'il  y  a  six  mois  »,  disait  le 
rapporteur  de  la  commission  senatoriale  des  finances,  le  29  juin  1915. 
Comme  tous  les  services  publics  subissent,  a  quelque  clegre,  la  repercus- 
sion de  la  guerre,  l'etablissement  d'un  budget  est  impossible,  meme  pour 
les  depenses  normales  de  l'Etat.  Le  gouvernement  demande  done  au 
Parlement,  des  le  26  decembre  1914,  de  voter  les  credits  qui  semblent 
necessaires  pour  une  periode  de  six  mois.  Bientot  meme,  cette  periode 


(1)  Rapport  Metin,  n°  438,  22  decembre  1914. 

(2)  1915,  Rapport  a°  102  (le  paragraphs  est  de  M.  Millies-Lacroix;. 

(3)  Vote  de  la  Charabre  du  15  octobre  1915. 
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de  six  mois  parait  trop  longue  pour  permettre  des  previsions  exactes  . 
les  credits  «  provisoires  »,  a  partir  du  mois  de  juin  1915,  sont  votes  de 
trois  en  trois  mois. 

A  la  difference  du  gouvernement  anglais,  qui  disposait  a  son  gre  de 
la  somme  globale  qu'il  s'etait  fait  allouer,  le  gouvernement  frangais, 
en  demandant  les  credits,  indique  la  destination  qu'il  compte  leur 
donner  (1).  D'ailleurs,  cette  forme  est  purement  apparente  :  le  projet 
comporte  bien  une  repartition  des  credits  par  chapitres  ;  mais  il  la  donne 
seulement  a  titre  «  indicatif  »  ;  le  gouvernement  conserve  le  droit  de 
modiiier  la  repartition  par  decret.  C'est  done  un  «  vote  de  confiance  » 
que  donne  le  Parlement. 

Le  controle  parlementaire  ne  peut  des  lors  s'exercer  que  dans  des 
limites  etroites.  Au  premier  abord,  les  rapporteurs  du  Senat  et  de  la 
Chambre  y  avaient  a  peu  pres  completement  renonce.  Le  premier  vote 
de  credits  est  accorde  sans  que  les  Chambres  presentent  d'amendement, 
sans  qu'elles  examinent  la  destination  des  sommes.  «  La  repartition  ou 
l'emploi  se  feront  sous  l'entiere  responsabilite  du  gouvernement  (2).  » 
Mais  a  partir  du  mois  de  juin  1915,  la  surveillance  exercee  par  les  com- 
missions devient  plus  active  ;  elles  etudient  les  demandes  et  font  des 
observations  ;  elles  obtiennent  du  ministre  des  Finances  dans  une  decla- 
ration publique,  la  promesse  de  faciliter  l'ceuvre  de  controle  (3)  ;  elles 
discutent  avec  un  soin  particulier  les  credits  speciaux  que  le  gouverne- 
ment destine  a  la  creation  de  nouveaux  services  ou  a  Faccroissement  des 
services  existants.  Elles  ne  cesseront  pas  de  perfectionner  ce  controle 
par  des  retouches  de  detail. 

Quelle  que  soit  la  souplesse  de  ce  systeme  et  son  utilite  pratique, 
les  inconvenients  sont  sensibles  (4).  Le  vote  des  credits  par  tranches 
suecessives  met  le  Parlement  en  face  de  «  situations  fragmentaires  ». 
La  loi  se  borne  a  autoriser  des  depenses,  sans  tenir  compte  des  recettes. 
Ainsi  se  perd  la  notion  de  l'equilibre  budgetaire.  Ces  procedes  contri- 
buent  done  a  fausser  la  politique  financiere  du  gouvernement,  a  encoura- 
ger  les  depenses  excessives,  a  restreindre  les  mesures  fiscales  indispen- 
sables. 

A  la  fin  de  1917,  une  conception  nouvelle  se  fait  jour  :  les  depenses 
d'ordre  militaire  echappent  a  toute  evaluation  prealable  ;  mais  les 
depenses  des  services  civils,  qui  sont  maintenant  adaptes  aux  «  circons- 
tances  de  guerre  »,  peuvent  faire  l'objet  de  previsions  plus  precises.  Pour 


(1)  Discours  de  M.  Ribot  a  la  Chambre,  24  septembre  1915. 

(2)  Rapport  Aimond,  n°  480,  cf.  Jeze,  t.  I,  p.  125. 

(3)  28 'septembre  1915. 

(4)  Cf.  les  critiques  de  M.  Louis  Marin,  le  22  decembre  1917,  Rapport  n°  4133. 
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les  unes,  il  faut  done  continuer  a  recourir  au  regime  des  «  credits  provi- 
soires  »  ;  mais,  pour  les  autres,  il  serait  possible  d'etablir  un  budget  annuel, 
equilibre  par  des  ressources  permanentes  (1)  et  non  par  l'emprunt.  Le 
projet  depose  en  ce  sens  a  l'automne  de  1917  est  rapporte,  a  la  Chambre 
des  deputes,  le  22  decembre.  Pour  la  premiere  fois  depuis  le  debut  de 
la  guerre  la  procedure  normale  est,  en  partie,  respectee.  Mais  l'effort 
n'a  pas  ete  fait  a  temps.  La  loi  de  finances  du  31  decembre  1917  est 
obligee  d'ouvrir,  au  titre  du  budget  ordinaire  des  services  civils  de 
l'exercice  1918,  de  nouveaux  «  credits  provisoires  »  pour  une  duree  de 
trois  mois.  C'est  seulement  le  27  fevrier  1918  que  la  discussion  du  nouveau 
budget  commence  a  la  Chambre  des  deputes.  Le  projet  est  vote  le  29  juin, 
avec  un  si  long  retard  que  l'exercice  1918  est  deja  largement  entame. 
L'armistice  arrive  sans  que,  pendant  une  seule  des  annees  de  guerre, 
le  pouvoir  financier  des  Chambres  se  soit  exerce  dans  les  conditions  accou- 
tumees. 

III.  La  fin  de  la  guerre  va  poser,  encore  une  fois,  sous  une  autre 
forme,  la  question  des  pouvoirs  du  Parlement  en  matiere  legislative. 

D'apres  la  loi  constitutionnelle,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient  de  «  negocier  »  les  traites  de  paix  ;  la  representation  nationale  est 
appelee  ensuite  a  les  voter  pour  leur  donner  force  de  loi.  Pendant  la 
guerre  M.  Briand  s'etait  engage,  s'il  etait  au  pouvoir  au  moment  des  nego- 
ciations,  a  se  tenir  en  contact  avec  les  commissions  parlementaires. 
M.  Ribot,  le  8  juin  1917,  avait  dit,  lui  aussi,  que  le  pouvoir  executif 
devait,  a  son  avis,  communiquer  aux  commissions  les  resultats  des  pour- 
parlers avant  qu'ils  n'entrent  «  dans  la  phase  decisive  (2)  ».  Le  cabinet 
Clemenceau  allait-il  au  contraire  exercer,  dans  leur  plenitude,  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  constitution  ? 

Le  16  janvier  1919,  le  president  du  Conseil  avait  fait  allusion  au  «  con- 
cours  »  que  le  Parlement  pouvait  apporter  au  pouvoir  executif  pendant 
les  negociations  :  «  Quand  vous  aurez  des  questions  a  nous  adresser, 
disait-il,  faites-les  moi  connaitre  ;  mettez-vous  en  rapport  avec  la  dele- 
gation des  plenipotentiaires  et,  si  satisfaction  ne  vous  est  pas  donnee, 
traitez  ces  questions  a  la  tribune  »  ;  encore  fallait-il  n'en  venir  la  que 
si  l'intervention  etait  «  reellement  necessaire  »,  et  tenir  compte  aussi  des 
convenances  du  gouvernement  «  parce  qu'elles  seront  les  convenances 
des  allies  (3)  ».  Le  Parlement  aurait  done  l'occasion  de  suivre  les  nego- 
ciations ;  il  ne  serait  pas  mis  en  face  d'un  fait  accompli.  En  fait,  ces 


(1)  Voir  le  Rapporl  de  M.  Louis  Marin  ci-dessus,  et  la  discussion  generate  a  la  Chambre, 
27  fevrier  1918. 

(2)  Rapport  Thomson,  n°  3407. 

(3)  Cite  par  le  Rapport  Thomson,  n°  5685,  p.  6. 
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declarations  n'etaient  pourtant  pas  de  nature  a  rassurer  les  suscepti- 
bilites  du  Parlement,  puisqu'elles  ne  faisaient  pas  allusion  a  Faction  des 
commissions,  malgre  la  proposition  de  loi  que  venait  de  deposer  M.  Paul 
Meunier  (1).  Le  lendemain,  d'ailleurs,  a  la  commission  du  budget, 
M.  Clemenceau  prenait  une  attitude  bien  differente  :  «  Pourvu  que  les 
suggestions  ne  me  soient  pas  faites  a  la  tribune,  disait-il,  je  serai  tres 
heureux  qu'on  m'en  fasse.  »  II  n'etait  pas  facile  de  donner  de  ces  indi- 
cations contradictoires  une  interpretation  precise. 

Bientot  le  Parlement  va  se  plaindre  d'etre  tenu  a  1'ecart.  La  commis- 
sion des  affaires  exterieures  de  la  Chambre  ecrit  au  president  du  Conseil 
une  lettre  assez  vive  (2).  Vainement.  Le  gouvernement,  dit  M.  Franklin- 
Bouillon,  repousse  «  de  parti  pris  »  la  collaboration  du  Parlement.  Le 
26  avril,  M.  Lebey  interpelle  ;  il  demande  au  pouvoir  executif  quels  moyens 
il  compte  employer  «  pour  faire  connaitre  au  Parlement  les  conditions 
de  la  paix  ».  La  reponse  du  ministre  des  affaires  etrangeres,  M.  Pichon, 
ne  laisse  pas  place  aux  illusions.  Le  gouvernement,  declare-t-il,  applique 
la  constitution.  C'est  a  lui  qu'il  appartient  de  conduire  les  negociations. 
Aussitot  que  des  «  preliminaires  de  paix  »  auront  ete  signes,  ils  seront 
soumis  au  Parlement  pour  ratification.  D'ici  la,  les  Chambres  ne  peuvent 
intervenir  :  ce  serait  «  substituer  dans  la  negociation  des  traites  le  pou- 
voir parlementaire  au  pouvoir  executif  ».  Le  president  du  Conseil 
accepte  seulement  de  donner  des  indications  aux  delegations  des  groupes 
parlementaires  qui  se  rendraient  aupres  de  lui.  Sur  cette  declaration 
de  principe,  le  gouvernement  pose  la  question  de  confiance.  Malgre 
les  protestations  des  socialistes  et  de  certains  radicaux-socialistes,  la 
Chambre,  par  360  voix  contre  126,  s'en  tient  a  la  regie  constitutionnelle  ; 
elle  accepte  la  these  du  ministre  des  affaires  etrangeres  en  passant  a 
l'ordre  du  jour.  Pouvait-elle  d'ailleurs,  en  de  telles  circonstances,  agir 
autrement  ? 

Mais  les  critiques  reparaissent  apres  coup  lorsque,  en  septembre  1919, 
le  traite  de  Versailles  est  soumis  a  la  ratification  du  Parlement. 
Au  nom  de  la  commission  speciale,  le  rapporteur  general,  M.  Barthou, 
exprime  le  regret  que  «  la  Chambre  et  les  commissions  parlementaires 
aient  ete  tenues  en  dehors  de  la  preparation  du  traite  (3)  ».  M.  Clemen- 
ceau, pendant  la  premiere  partie  de  la  guerre,  avait  sans  cesse  reclame 


(1)  N°  5143,  5  novembre  1918.  Le  depute  demandait  la  revision  de  1'article  8  de  la  loi  consti- 
tutionnelle qui,  disait-il,  consacrait  «  l'exclusion  du  pouvoir  legislatif  de  la  direction  de  notre  poli- 
tique etrangere  ». 

(2)  Dans  le  debat  du  4  septembre  1919,  M.  Sembat  declarera  que  «  tous  les  quinze  jours  environ  », 
pendant  les  negociations  de  paix,  le  president  de  la  commission  du  budget,  M.  Peret,  ecrivait  au 
president  du  Conseil  pour  demander  des  indications  sur  les  clauses  financieres  de  la  paix  future. 
1  oujours,  M.  Clemenceau  lui  opposait  1'article  8  de  la  loi  constitutionnelle.  (Cliambre,  Debats,  1919, 
p.  3731.) 

(3)  Chambre,  Debats,  1919,  p.  3688. 
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une  collaboration  plus  etroite  des  Chambres  avec  le  pouvoir  executif  ; 
chef  de  gouvernement,  il  a  renie  son  passe.  Certes,  il  n'a  pas  fait  autre 
chose  que  d'appliquer  la  «  lettre  rigoureuse  »  de  la  constitution  ;  mais  il 
en  a  neglige  l'esprit.  C'est  une  injustice,  car  les  commissions  du  Parle- 
ment  auraient  ete  capables  de  garder  les  secrets  qu'on  leur  aurait  confies  ; 
c'est  une  faute,  car  le  gouvernement  s'est  prive  d'un  «  moyen  de  force  », 
qui  aurait  pu  lui  rendre  service.  A  ces  critiques,  le  president  du  Conseil 
oppose  une  fois  de  plus  les  principes  constitutionals.  «  Je  le  repeterai 
jusqu'a  ce  qu'on  veuille  bien  s'en  rendre  compte  :  il  y  a  des  articles  de 
la  constitution  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  en  cause  le  Parlement. 
Je  ne  pouvais  pas  violer  la  constitution  (1).  » 

Les  pretentions  des  Chambres  etaient  legitimes  ;  les  droits  du  pou- 
voir executif  etaient  incontestables.  Et  pourtant,  reduire  le  debat  a  ces 
termes,  ce  serait  se  contenter  de  vaines  apparences.  Dans  l'opposition 
parlementaire,  les  protestations  ne  masquaient-elles  pas  le  jeu  des  ambi- 
tions personnelles  ?  Dans  l'attitude  du  gouvernement,  le  desir  de  con- 
querir  quelques  semaines  d'independance  n'etait-il  pas  un  element  plus 
important  que  le  souci  de  respecter  litteralement  la  loi  constitutionnelle  ? 
Comme  presque  tous  les  problemes  juridiques  que  pose  la  vie  parlemen- 
taire, celui-la  n'etait  pas  au-dessus  des  soucis  politiques. 

II.  Le  pouvoir  judiciaire  du  Senat  :  la  Haute  Cow 

La  loi  constitutionnelle  du  16-18  juillet  1875,  qui  regie  les  rapports 
des  pouvoirs  publics,  a  donne  au  Senat,  par  son  article  12,  un  pouvoir 
judiciaire  exceptionnel.  La  haute  assemblee  peut  se  constituer  en  cour 
de  justice  dans  trois  cas,  que  le  texte  enumere  ainsi  : 

«  Le  president  de  la  Republique  ne  peut  etre  mis  en  accusation  que 
par  la  Chambre  des  deputes  et  ne  peut  etre  juge  que  par  le  Senat. 

«  Les  ministres  peuvent  etre  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
deputes  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En 
ce  cas,  ils  sont  juges  par  le  Senat. 

«  Le  Senat  peut  etre  constitue  en  cour  de  justice  par  un  decret  du 
president  de  la  Republique,  rendu  en  Conseil  des  ministres,  pour  juger 
toute  personne  prevenue  d'attentat  commis  contre  la  surete  de  l'Etat.  » 

Mais  la  constitution  n'avait  pas  determine  la  procedure  a  suivre 
pour  la  mise  en  accusation,  ^instruction  et  le  jugement.  Elle  avait 
iaisse  le  soin  de  regler  ces  details  a  des  lois  speciales.  L'affaire  boulan- 
giste,  en  1889,  avait  oblige  les  Chambres  a  organiser  d'urgence  cette 


(1)  Ibid.,  p.  4129,  25  septembre  1919. 
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procedure,  au  moment  ou  la  Haute  Cour  allait  entrer  en  fonctions  pour 
la  premiere  fois  ;  les  decisions  qui  avaient  ete  prises  a  ce  moment,  sous 
la  pression  des  circonstances,  s'appliquaient  seulement  a  l'hypothese 
oil  le  Senat  etait  constitue  en  cour  de  justice,  par  un  acte  du  pouvoir 
executif,  pour  connaitre  d'un  «  attentat  contre  la  surete  de  l'Etat  ». 
Jamais  encore,  depuis  1875,  la  Haute  Cour  n'avait  ete  formee  pour  juger 
un  membre  du  pouvoir  executif,  a  raison  de  crimes  commis  «  dans  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions  ». 

C'est  pendant  la  guerre  que,  pour  la  premiere  fois,  les  dispositions 
de  la  loi  constitutionnelle  a  cet  egard  allaient  etre  appliquees.  Le 
22  juillet  1917,  au  Senat,  M.  Malvy,  qui  etait  ministre  de  l'lnterieur  depuis 
le  13  juin  1914,  etait  attaque  par  M.  Clemenceau  qui  lui  reprochait  sa  fai- 
blesse  a  l'egard  de  certains  milieux  «  defaitistes  »  et  ses  complaisances 
pour  les  syndicalistes  compromis  dans  les  menees  pacifistes  (1).  Quelques 
jours  apres  (31  aout  1917),  M.  Malvy  abandonnait  son  poste  sous  la  poussee 
d'une  violente  campagne  de  presse.  Le  4  octobre,  l'ancien  ministre  inter- 
pellait  a  son  tour  le  cabinet  de  M.  Painleve  qui  avait  remplace  depuis  peu 
de  temps  le  cabinet  de  M.  Ribot.  Le  president  du  Conseil,  a  la  demande  de 
l'interpellateur,  donnait  connaissance  a  la  Chambre  des  accusations  lancees 
par  M.  Leon  Daudet,  directeur  de  V Action  Frangaise  :  M.  Malvy  avait 
communique  a  Fennemi  les  plans  de  l'attaque  du  Chemin  des  Dames  ; 
il  avait  provoque  les  mutineries  qui  venaient  de  se  produire  dans  l'armee  ! 
Le  gouvernement,  par  un  communique  a  la  presse,  declarait  quelques 
jours  plus  tard  que  ces  accusations  ne  reposaient  sur  aucun  fondement. 
Mais  M.  Malvy,  et  ses  amis  du  parti  radical-socialiste,  n'entendaient  pas 
se  contenter  de  cette  declaration  officielle  :  ils  voulaient  obtenir  un  juge- 
ment  qui  put  frapper  l'opinion.  Poursuivre  M.  Leon  Daudet  en  Cour 
d'assises,  pour  diffamation  ?  Mais  c'etait  M.  Malvy  lui-meme  qui  avait 
demande  au  gouvernement  de  rendre  publique  l'accusation  !  Provoquer 
des  poursuites  contre  V Action  Frangaise  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  reprimer  les  indiscretions  de  presse,  prevues  par  la  loi  du  5  aout  1914  ? 
Mais  un  jugement  de  ce  genre,  quel  qu'il  fut,  ne  pouvait  pas  trancher 
le  fond  de  l'affaire  !  C'est  la  Haute  Cour  que  reclame  M.  Malvy.  Le 
22  novembre  1917,  il  demande  a  la  Chambre  de  le  mettre  en  accusation 
devant  le  Senat  :  «  Je  vous  en  supplie  ;  je  vous  demande  justice.  Permet- 
tez-moi  d'etre  lave  definitivement  de  cette  infamie. » Aussitot,  la  Chambre 
nomme  une  commission  speciale  d'enquete  qui,  quelques  jours  plus  tard, 
conclut  au  renvoi  de  l'ancien  ministre  devant  la  Haute  Cour.  La  commis- 
sion n'a  pas  cherche  a  se  faire  une  opinion  sur  la  valeur  de  l'accusation  ; 


(1)  M.  Clemenceau  avait  lance  une  premiere  attaque,  au  debut  de  l'annee,  en  Comite 
secret  du  Senat. 
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elle  n'a  pas  convoque  de  temoins  ;  elle  n'a  pas  voulu  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  poursuivre.  Le  dossier  qu'elle  a  reuni  ne  comprend  que  des  pieces 
connues  de  tout  le  monde  :  les  extraits  du  Journal  Officiel,  le  texte  des 
allegations  qui  ont  ete  portees  contre  M.  Malvy.  L'homme  qui  a  ete  mis 
en  cause  demande  a  etre  juge  :  qu'il  le  soit.  La  Chambre,  malgre  l'insis- 
tance  de  quelques-uns  de  ses  membres  (1)  adopte  le  point  de  vue  de  sa 
commission  ;  elle  ordonne  la  mise  en  accusation.  C'est  une  etrange  situa- 
tion :  ceux-la  meme  qui  votent  le  renvoi  de  M.  Malvy  devant  la  Haute 
Cour  croient  lui  rendre  service  ;  ils  comptent  sur  le  Senat  pour  «  blanchir  » 
1'inculpe.  Le  probleme  juridique  qui  se  nose  se  trouve  tout  de  suite  vicie 
par  l'atmosphere  politique  du  debat. 

Lorsque  le  Senat  se  trouve  saisi  de  1'afTaire  Malvy,  il  se  preoccupe 
enlin  de  regler  la  procedure.  La  loi  de  1889,  qui  a  ete  faite  pour  le  cas 
d'uninculpe  renvoye  devant  la  cour  de  justice  par  une  decision  du  gouver- 
nement,  ne  peut  pas  s'appliquer  telle  quelle  a  ce  cas  tout  different.  La 
haute  assemblee  pourrait  etablir  elle-meme  les  principes  qu'elle  entend 
suivre  pour  l'information  et  pour  le  jugement  ;  elle  prefere  pourtant 
que  ces  principes  soient  fixes  par  une  loi  nouvelle  et  qu'ils  prennent  ainsi 
un  caractere  general  et  definitif.  Mais  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de 
trancher  un  probleme  de  droit  public,  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'une 
situation  de  fait,  et  d'une  donnee  politique  :  l'experience  va  se  charger 
de  le  demontrer. 

II  aurait  semble  naturel  que  le  Senat  cherchat  a  determiner  Fensemble 
de  la  procedure,  pour  tous  les  cas  ou  la  Haute  Cour  aurait  a  juger, 
dans  l'avenir,  un  ministre  ou  un  president  de  la  Republique ;  qu'il  voulut 
faire  une  loi  complete  qui  aurait  comble  une  lacune  de  l'organisation 
constitutionnelle.  La  proposition  que  M.  Simonet  avait  deposee  le 
29  novembre  1917  Fy  conviait  (2).  Mais  le  temps  presse.  La  commission 
chargee  d'etudier  le  projet  renonce  a  faire  une  ceuvre  d'ensemble  ;  elle 
se  contente  de  regler  les  questions  indispensables  :  la  procedure  de  l'ins- 
truction  et  la  constitution  du  «  ministere  public  ».  C'est  un  premier  aban- 
don de  ses  principes. 

Sur  ce  terrain  restreint,  il  n'est  pas  plus  aise  d'edifier  une  construc- 
tion logique.  Avant  que  le  proces  ne  vienne  devant  la  Haute  Cour,  il 
faut  bien  qu'une  commission  speciale  ait  procede  a  une  instruction  prea- 
mble, et  qu'un  «  arret  de  renvoi  »  ait  ete  rendu.  Est-ce  la  Chambre  des 
deputes  qui  doit  faire  l'instruction,  avant  de  decider  la  mise  en  accu- 
sation ?  Est-ce  le  Senat,  au  contraire,  qui  doit  faire  apprecier  par  quel- 


(1)  Voir  les  arguments  de  M.  Andre  Hesse,  Chambre,  Debats,  p.  3175.  M.  Forgeot  defend  la  these 
de  la  commission. 

(2)  Senat,  Documents,  1917,  n°  395. 
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ques-uns  de  ses  membres  le  bien-fonde  de  l'accusation,  et  leur  laisser  le 
pouvoir  de  clore  l'instruction  par  une  ordonnance  ?  Voila  le  probleme 
juridique.  Mais  en  fait,  il  ne  se  pose  pas  ainsi.  La  Chambre  a  statue  ; 
elle  a  renvoye  M.  Malvy  devant  la  Haute  Cour  ;  le  Senat  se  croit  oblige 
de  juger  l'inculpe.  Or  la  Chambre  n'a  pas  fait  d'enquete,  elle  n'a  pas 
instruit  l'affaire  (1)  !  Encore  une  situation  anormale,  que  Ton  essaie  de 
resoudre  par  une  solution  batarde.  Le  projet  de  loi  suppose  que  la 
Chambre,  avant  de  decider  la  mise  en  accusation,  a  fait  une  instruc- 
tion ;  mais  comme,  en  realite,  elle  n'a  rien  fait,  le  Senat  procedera  a  une 
« information  complementaire »,  qui  sera  ixne  veritable  instruction.  Pour- 
quoi  ces  distinctions,  pourquoi  ces  subtilites  ?  Elles  ont  un  interet  pra- 
tique et  politique  :  il  ne  faut  pas  que  « 1'afTaire  Malvy  »  puisse  etre  close 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  dans  le  secret  d'une  commission. 
La  Chambre  n'a  pas  voulu  donner  a  quelques-uns  de  ses  membres  un 
pouvoir  d'enquete  ;  elle  ne  veut  pas  davantage  qu'un  groupe  de  sena- 
teurs,  charges  d'instruire  l'affaire,  puisse  l'etouffer.  C'est  un  debat 
public,  dans  l'enceinte  de  la  Haute  Cour,  qu'a  demande  M.  Malvy. 
L'information  complementaire,  prevue  par  le  projet,  pourra  aboutir 
a  un  rapport,  mais  non  pas  a  une  decision.  Voila  la  volonte  du  Parlement. 
II  a  done  fallu  adapter,  tant  bien  que  mal,  les  formes  legislatives  aux 
exigences  politiques  immediates. 

C'est  dans  le  meme  esprit  que  le  projet  de  loi  envisage  la  constitution 
d'un  «  ministere  public  »  charge  de  soutenir  l'accusation  devant  la  Haute 
Cour.  II  n'est  pas  possible  que  ce  soit  le  gouvernement  qui  designe  ce 
ministere  public,  puisque  c'est,  precisement,  un  membre  du  pouvoir 
executif  qui  est  l'objet  des  poursuites.  Est-ce  done  a  la  Chambre  qu'il  faut 
demander  de  nommer  des  commissaires  qui  se  presenteront  devant  la 
Haute  Cour  ?  Ce  serait  logique  !  Mais,  dans  l'espece,  ce  n'est  pas  possible, 
puisque  la  Chambre  n'a  pas  fait  d'enquete  et  qu'elle  ne  s'est  meme  pas 
prononcee  sur  les  presomptions  de  culpabilite.  Pour  eluder  la  difficulte, 
le  projet  de  loi  imagine  un  systeme  particulier,  qui  est  une  innovation 
dans  le  droit  frangais  :  le  ministere  public  sera  forme  de  magistrats, 
de  membres  inamovibles  de  la  Cour  de  cassation,  designes  par  le  haut 
tribunal  lui-meme,  et  par  consequent  tout  a  fait  independants.  La 
Chambre  aura  la  faculte  de  designer  des  commissaires  (2).  Mais  qu'arri- 
vera-t-il  si  ces  commissaires  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  ministere  public  ? 

«  Ce  n'est  pas  une  loi  de  circonstances  que  nous  vous  proposons  », 
disait  au  Senat  le  rapporteur  du  projet,  M.  Peres.  Sans  doute !  Le  texte 


(1)  Cf.  le  Rapport  de  M.  Peres  sur  la  proposition  Simonet,  Serial,  Documents,  1917,  n°  399. 

(2)  Ceci,  pour  sauvegarder  1'avenir,  car  il  est  bien  evident  qu'elle  n'usera  pas  de  ce  droit  au 
cours  de  l'affaire. 
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veut  atteindre  a  une  portee  generale  ;  la  commission  s'y  efforce.  Mais, 
comme  elle  ne  peut  pas  faire  abstraction  des  circonstances  anormales 
dans  lesquelles  elle  travaille,  elle  aboutit  a  une  procedure  compliquee, 
dont  la  valeur  juridique  est  tres  contestable. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  projet  rencontre,  lorsqu'il  vient  en  dis- 
cussion a  la  Chambre,  quelques  difficultes.  Mais  comme  il  repond  aux 
desirs  des  amis  de  M.  Malvy,  et  comme  il  tient  compte,  dans  la  plus  large 
mesure,  d'un  etat  de  fait  que  la  Chambre  elle-meme  a  cree,  sans  com- 
promettre  Fexercice  de  ses  droits  pour  l'avenir,  il  est  soutenu  par  les 
radicaux-socialistes  et  par  les  socialistes  ;  il  est  vote. 

Cette  loi,  qui  porte  la  date  du  5  janvier  1918,  est  une  des  modifi- 
cations de  detail  que  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  France  a 
subies  pendant  la  guerre. 

A  peine  etait-elle  votee  que  deja  elle  etait  insuffisante.  Elle  n'avait 
pas  defini  la  competence  de  la  Haute-Cour.  Le  Senat,  constitue  en  cour  de 
justice,  etait-il  oblige  de  restreindre  le  proces  aux  seuls  faits  qui  lui 
avaient  ete  deferes  par  la  Chambre  ?  ou  pouvait-il,  de  sa  propre  autorite, 
l'etendre  a  des  accusations  que  la  Chambre  n'avait  pas  prevues  ? 
Etait-il  tenu  d'appliquer  a  l'inculpe,  pour  un  crime  defini  par  le  Code 
penal,  les  sanctions  indiquees  par  la  loi  ?  ou  avait-il  le  droit  de  fixer  la 
peine  a  son  gre  ? 

L'affaire  Malvy  soulevait  toutes  ces  questions  a  la  fois.  L'ancien 
ministre  etait  inculpe  d'avoir  communique  a  l'ennemi  les  plans  d'uin; 
attaque,  et  provoque  des  mutineries  :  crimes  de  trahison.  Or,  la  Haute 
Cour  ne  trouvait  pas,  dans  l'examen  des  faits,  la  preuve  de  cette  trahison  ; 
elle  estimait  settlement  que  M.  Malvy  etait  coupable  de  «  forfaiture  »,  qu'il 
avait  fait  mauvais  usage  de  ses  pouvoirs,  en  accordant  des  subventions 
a  des  gens  tares  et  a  des  hommes  suspects  de  trahison.  Avait-elle  le  droit 
de  condamner  pour  «  forfaiture  »  un  inculpe  qui  avait  ete  mis  en  accusa- 
tion pour  un  crime  de  «  trahison  »  ?  A  cette  «  forfaiture  »  qui,  d'apres  le 
Code  penal,  doit  £tre  punie  au  moins  de  la  perte  des  droits  civiques, 
le  Senat,  constitue  en  cour  de  justice,  avait-il  le  pouvoir  d'appliquer  une 
autre  peine  ?  Ces  difficultes  se  posaient  devant  la  Haute  Cour  au  len- 
demain  du  vote  de  la  loi.  Les  juges  hesitaient :  devaient-ils  tenir  compte 
des  precedents  (1)  ?  La  cour  de  justice  n'etait-elle  pas  «  souveraine  », 
et  ne  pouvait-elle  pas  s'affranchir  des  regies  auxquelles  sont  soumises 
les  juridictions  ordinaires  ?  Le  procureur  general,  qui  avait  d'abord 


(1)  La  loi  de  1889  (qui  visait  les  attentats  contre  la  surete  de  l'Etat)  avait  decide  que  la  Haute 
Cour  devait  se  borner  a  appliquer  les  dispositions  prevues  par  la  loi  penale  ;  il  avait  et'-  entendu, 
en  principe,  que  Ton  se  refererait  a  la  loi  de  1889  pour  tous  les  details  que  la  loi  du  5  janvier  1918 
n'avait  pas  prevus  ;  mais  les  senateurs  repugnaient  a  voir  restreindre  leur  liberte  d'apprecia- 
tion. 
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soutenu  la  theorie  la  plus  etroite,  ne  refusait  pas,  en  fin  de  compte, 
d'admettre  l'idee  de  la  souverainete  de  la  Haute  Cour.  L'arret  du 
6  aout  1918  reflete  ces  incertitudes.  II  absout  M.  Malvy  de  l'inculpation 
de  trahison  ;  mais  il  le  declare  coupable  de  forfaiture,  bien  que  les  faits 
qu'il  retienne  ne  constituent  pas  a  proprement  parlcr  des  crimes.  Au 
lieu  d'appliquer  au  condamne  la  peine  de  la  degradation  civique,  prevue 
par  la  loi,  il  Fen  dispense  ;  mais  il  prononce  une  peine  de  cinq  ans  de 
bannissement.  Pour  excuser  les  contradictions  apparentes  de  ces  deci- 
sions, l'arret  invoque  enfin  la  «  souverainete  »  de  la  Haute  Cour. 

Les  juristes  n'ont  pas  de  peine  a  souligner  ces  incoherences  ;  ils  en 
ont  davantage  a  se  mettre  d'accord  sur  une  appreciation  de  fond.  La 
decision  de  la  Haute  Cour  etait-elle  legale  ?  Non,  disent  les  uns.  Le  pou- 
voir  souverain  qu'invoque  l'arret  du  6  aout  est  inadmissible.  Le  Senat 
n'a  pas  le  droit  de  modifier,  a  lui  seul,  une  loi  de  1'Etat.  «  Nul  ne  peut  etre 
condamne  que  pour  un  fait  prevu  par  la  loi  et  defini  par  la  loi  »  :  c'est 
ee  principe  que  la  Haute  Cour  a  meconnu  (1).  Et  pourtant,  disent  les 
autres,  la  decision  prise  par  la  cour  de  justice  est  conforme  a  la  doctrine 
traditionnelle  ;  elle  ne  s'ecarte  pas  des  "  precedents  » ;  ce  sont  les  principes 
mimes  que  les  Hautes  Cours  ont  toujours  appliques,  sous  le  regime  de  la 
monarchic  constitutionnelle  (2).  II  est  logique  qu'il  en  soit  ainsi  ;  il  faut 
qu'un  tribunal  politique  puisse  punir  les  fautes  graves  d'un  ministre, 
meme  si  elles  ne  constituent  pas  des  crimes  aux  yeux  de  la  loi  penale  (3). 

Mais  ces  debats  sont  etrangers  a  notre  sujet.  II  suffit  d'avoir  rappele 
ici  les  decisions  et  les  faits  qui  touchent  a  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  et  les  elements  nouveaux  qui,  pendant  la  guerre,  ont  trouve 
place  a  cet  egard  dans  la  legislation  francaise.  De  ce  simple  recit  se 
degage  un  enseignement,  qui  n'est  pas  sans  interet.  C'est  dans  la  passion 
politique,  c'est  clans  l'atmosphere  de  la  lutte  des  partis  que  le  legisla- 
teur  est  appele  a  trancher  une  question  delicate  de  droit  public.  II  se 
defend  d'obeir  a  ces  influences  ;  mais  il  les  subit.  II  pretend  donner 
a  ses  decisions  le  caractere  d'une  loi  permanente,  et  pourtant  il  ne  prend 
que  des  mesures  natives  et  partielles,  qui  sont  dominees  par  les  circons- 
tances  immediates.  L'organisation  de  la  Haute  Cour,  telle  qu'elle  est 
prevue  dans  la  loi  du  5  janvier  1918,  est  une  ceuvre  de  compromis.  A 
voir  fonctionner  cette  juridiction  exceptionnelle,  l'opinion  reconnait 
aussi  ses  defauts.  Erige  en  tribunal,  le  Senat  reste,  quoi  qu'il  fasse,  une 
assemblee  politique.  Y  gagne-t-il  en  prestige  ?  Les  senateurs  avaient 


(1)  Duguit,  Revue  politique  et  parlementaire,  1919,  p.  137-145. 

(2)  Roux,  ibid.,  10  decembre  1918,  p.  267  ;  et  1919,  p.  145  et  suiv. 

(3)  Barthei.emy,  dans  la  Revue  de  droit  public,  1918,  p.  424  et  ss.  a  examine  l'ensemble 
de  la  question. 
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entendu,  le  22  juillet  1917,  les  attaques  de  M.  Clemenceau  contre  M.  Malvy ; 
ils  n'avaient  pas  chasse  le  ministre.  Les  memes  hommes,  un  an  plus  tard, 
sont  devenus  des  juges  ;  ils  condamnent  celui  qu'ils  avaient  d'abord 
absous  !  C'est  une  singuliere  aventure.  La  pres'se  discute  l'arr£t  de  la 
Haute  Cour,  applaudit  ou  critique  :  a  la  Chambre,  un  depute  prend  parti, 
dans  un  rapport,  et  conteste  la  valeur  des  decisions  !  Voila  bien  de  quoi 
renforcer  l'autorite  de  la  haute  assemblee  ! 

L'avenir  de  la  Haute  Cour  aujourd'hui  est  incertain.  Mais  l'expe- 
rience  de  la  guerre  et  de  l'apres-guerre  avait  conduit  le  gouvernement,  en 
1923,  a  souhaiter  qu'une  loi  organique  vint  regler  a  nouveau  l'exercice  de 
la  fonction  judiciaire  du  Senat.  Ces  projets  n'ont  pas  eu  de  suite  (1).  II 
est  probable  pourtant  que  la  reforme  de  1918  n'aura  qu'une  valeur 
transitoire. 

III.  Le  controle  parlementaire 

Le  Parlement  dispose,  pour  exercer  son  droit  de  controle  sur  Taction 
gouvernementale,  de  trois  moyens  ordinaires  :  l'examen  du  budget  par 
les  Chambres  et  les  commissions  speciales,  qui  permet  d'adresser  au 
pouvoir  executif  les  observations  relatives  a  l'execution  de  la  loi,  a 
l'emploi  des  credits  et  au  fonctionnement  des  services  ;  Interpellation 
en  seance  publique  qui  est,  par  excellence,  un  moyen  politique  ;  Faudition 
des  ministres  par  les  commissions,  qui  sert  de  preface  a  l'etude  des  projets 
de  loi,  ou  qui  intervient  a  titre  d'incident  au  cours  du  travail  (2).  L'etat 
de  guerre  devait  necessairement  modifier  les  conditions  de  ce  controle, 
puisque  le  pouvoir  budgetaire  des  Chambres  etait  reduit.  Les  deux  autres 
procedes  restaient  applicables  en  principe  ;  mais  leur  importance  respec- 
tive etait  transformee,  puisque  toute  une  partie  des  faits  de  guerre  ne 
pouvait  pas  faire  l'objet  d'une  libre  discussion.  Les  formes  du  controle 
parlementaire  se  sont  done  modifiees  ;  les  pratiques  nouvelles  qui  ont 
prevalu  meritent  une  attention  toute  particuliere. 

1.  Le  droit  d 'interpellation  et  le  Gomite  secret.  —  Le  controle  par  voie 
d'interpellations  ne  pouvait  pas  s'exercer  dans  des  conditions  normales 
pendant  la  guerre,  puisque  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  repondre 
publiquement  a  toutes  les  questions  et  que  les  Chambres  ne  pouvaient 


fl)  A  la  suite  de  l'attitude  prise  par  le  Senat  dans  les  poursuites  engagees  contre  les 
communistes  (affaire  de  la  Ruhr),  le  garde  des  sceaux,  M.  Colrat,  songeait  a  creer  une  juri- 
dietion  nouvelle  pour  connaitre  des  attentats  contre  la  surete  de  l'£tat.  Cf.  Temps,  23 
novembre  1923. 

(2)  Les  parlementaires  ont  aussi  l'occasion  d'exercer  un  controle  indirect,  a  titre  individuel, 
par  voie  de  «  questions  ecrites  »  adressees  au  ministre  competent.  Le  developpement  de  cette  pra- 
tique est  devenu  considerable  pendant  la  guerre  :  6981  «  questions  »  ont  ete  posees  en  1915,  tres  sou- 
vent  sur  l'initiative  du  public  lui-meme. 
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songer  a  mettre  en  jeu,  a  chaque  instant,  l'autorite  de  l'executif.  Des  la 
reprise  de  ses  travaux,  le  Parlement  se  montrait  dispose  a  renoncer 
a  ses  droits.  On  etait  d'accord  pour  diminuer  le  nombre  des  seances 
publiques  et  pour  concentrer  toute  l'activite  dans  les  seances  de 
commissions  (1).  «  II  fut  entendu,  des  le  retour  des  Chambres,  fin 
decembre  1914,  par  une  convention  a  la  fois  amicale,  et  on  peut  dire 
aussi  ecrite,  car  la  trace  en  figure  dans  les  archives  de  la  commission 
de  l'armee,  a  de  nombreuses  reprises,  que  le  gouvernement,  n'acceptant 
pas  la  discussion  publique,  ni  meme  la  discussion  a  la  tribune,  accepte- 
rait,  dans  le  secret  des  commissions  parlementaires  competences,  les 
critiques  les  plus  energiques...  (2).  »  Les  seances  publiques,  alors,  etaient 
reduites  a  deux  ou  trois  par  semaine.  Mais  la  reserve  que  les  Chambres 
s'etaient  imposee  ne  pouvait  pas  durer  bien  longtemps.  II  y  avait  a 
cela  deux  motifs.  D'une  part,  les  critiques  que  recevait  le  gouvernement 
n'avaient  pas  de  sanction  :  le  pouvoir  executif  pouvait,  s'il  le  voulait, 
les  negliger,  puisqu'elles  ne  pouvaient  pas  mettre  en  jeu  la  «  question  de 
confiance  ».  D'autre  part,  les  deputes  ou  les  senateurs,  qui  n'apparte- 
naient  pas  a  une  des  grandes  commissions,  se  trouvaient  en  dehors  de 
l'activite  du  Parlement  ;  ils  eprouvaient  l'impression  penible  de  remplir 
une  fonction  vide,  ils  ressentaient  une  sorte  de  diminution  morale.  Aussi, 
malgre  l'entente  tacite  qu'il  avait  d'abord  respectee,  le  Parlement  va-t-il 
essayer  de  reprendre  l'exercice  de  ses  droits,  en  cherchant  au  besoin  une 
forme  nouvelle  qui  lui  paraisse  compatible  avec  1'etat  de  guerre. 

C'est  dans  le  courant  du  mois  d'aout  1915  qu'apparurent  les  premiers 
symptomes  de  mecontentement,  a  l'occasion  de  la  campagne  que  menait 
la  commission  de  l'armee  de  la  Chambre  contre  le  ministre  de  la  guerre. 
II  fallait  aborder  franchement,  dans  une  discussion  approfondie,  l'ensemble 
des  critiques  que  Ton  adressait  a  1' administration.  «  Si  les  travaux  de 
chaque  commission...  doivent  demeurer  secrets...  pour  les  membres  de 
l'assemblee  qui  ne  font  pas  partie  des  commissions  »,  disait  M.  Accam- 
bray  (3),  «  que  devient,  je  vous  le  demande,  le  controle  par  ces  commis- 
sions, qui  sont,  vous  le  savez  bien,  depourvues  d'autorite  propre  ?  » 
II  faut,  disait-il  encore  a  ses  collegues,  «  que  vous  vous  decidiez  a  prendre 
enfin  ouvertement,  loyalement,  courageusement,  vos  responsabilites, 
et,  usant  des  moyens  d'action  que  la  loi  et  la  constitution  ont  mis  entre 
vos  mains,  a  faire  connaitre  clairement  vos  volontes,  a  prononcer  sans 
ambiguiite  votre  jugement.  »  Etait-il  possible  de  livrer  ces  critiques  a  la 
discussion  publique  ?  Non.  Mais  il  fallait  alors  etudier  une  procedure 


(1)  Cf.  le  discours  de  M.  Viviani  a  la  Chambre,  26  aout  1915. 

(2)  Commission  d'enquete,  dite  de  Briev  :  deposition  de  M.  Henry  Berenger. 

(3)  Chambre,  Debats,  26  aout  1915. 
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speciale.  «  II  doit  y  avoir  des  moyens  pratiques,  constitutionnels,  regle- 
mentaires,  pour  que  l'assemblee  soit  renseignee  sans  courir  le  risque  d'in- 
discretions  possibles  (1)  »,  disait  M.  Varenne.  Ce  procede,  un  autre  depute 
d'extreme  gauche,  M.  Brizon,  l'avait  indique,  des  le  12  aout  :  c'etait  la 
reunion  des  Chambres  en  seance  secrete.  La  constitution  l'avait  envisage, 
et  le  reglement  de  la  Chambre  des  deputes  l'avait  prevu. 

Le  president  du  Conseil,  M.  Viviani,  ne  s'y  opposait  pas,  en  prin- 
cipe.  Pourtant,  la  Chambre  ne  se  decidait  pas  d'emblee  a  adopter  cette 
forme  inedite.  Si  les  debats  du  «  Comite  secret  »  provoquaient.  la  chute  du 
ministere,  l'opinion  publique  serait  inquiete  :  «  ...on  leur  a  done  dit  des 
choses  bien  redoutables...  »,  penserait-elle  ;  et  les  adversaires  du  Parle- 
ment  ne  manqueraient  pas  d'insinuer  qu'il  avait  «  fait  ceder  les  interets 
superieurs  du  pays  devant  les  intrigues  de  couloirs  (2)  ».  A  deux 
reprises  encore,  le  13  octobre  (3)  et  le  15  decembre  1915,  l'eventualite 
d'un  Comite  secret  est.  repoussee. 

Mais,  le  29  octobre,  la  situation  politique  s'etait  modifiee.  Le 
cabinet  de  M.  Viviani  avait  cede  la  place  a  un  cabinet  Briand.  En  se 
presentant  devant  le  Parlement,  le  nouveau  gouvernement  avait  annonce 
que  les  Chambres  pourraient  se  reunir  en  seance  secrete,  a  condition 
d'attendre  l'heure  que  le  pouvoir  executif  Iui-meme  jugerait  opportune. 
Les  evenements  du  printemps  1916,  l'affaire  de  Verdun,  annoncent 
une  crise  politique.  Le  27  mai  1916,  lors  d'une  conference  des  delegues 
des  «  groupes  »  parlementaires,  M.  Briand  accepte  la  reunion  d'un  Comite 
secret,  a  condition  qu'il  y  ait  un  accord  expres  entre  le  gouvernement  et 
les  «  groupes  ».  Pourtant,  les  deputes  sont  encore  indecis.  Le  6  juin,  la 
majorite  des  «  groupes  »  se  prononce  contre  ropportunite  d'un  Comite. 
Mais  le  gouvernement  intervient  encore  :  «  l'echange  d'explication  » 
est  juge  «  indispensable  »,  «  l'heure  est  venue  »  ;  il  desire  done  que  la 
Chambre  prepare  un  reglement  precis. 

La  commission  du  reglement,  qui  etudiait  la  question  depuis  cinq 
mois,  depose  aussitot  son  rapport.  Pour  que  la  Chambre  suspende  sa 
seance  publique  et  se  forme  en  Comite  secret,  il  suffit  qu'une  demande 
soit  deposee,  revetue  de  100  signatures.  En  seance  secrete,  la  Chambre 
ne  pourra  discuter  que  la  question  indiquee  dans  la  demande.  Le  debat 
se  poursuivra  jusqu'a  ce  que,  sur  l'initiative  du  president  ou  de  vingt 
membres,  l'assemblee  ait  decide,  au  scrutin,  de  reprendre  la  seance 
publique.  C'est  alors  seulement,  apres  la  cloture  du  Comite  secret,  que 
la  discussion  pourra  aboutir  au  vote  d'un  ordre  du  jour. 


(1)  Ibid. 

(2)  ibid,  discours  de  M.  Paul  Beauregard. 

(3)  Cette  fois,  M.  Viviani  s'etait  prononce  conlre  le  Comite  secret. 
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En  exposant  les  principes  de  cette  procedure,  le  rapporteur  du  projet, 
M.  Louis  Marin  (1)  ne  dissimule  pas  les  difficultes.  Si  Ton  admet  qu'une 
demande  signee  de  100  membres  entraine  ipso  facto  la  formation  de  la 
Chambre  en  Comite  secret,  ne  faut-il  pas  craindre  que  les  adversaires 
du  gouvernement  ne  se  servent  de  cette  faculte  comme  d'un  moyen 
d'obstruction  ?  Faudra-t-il  etablir  un  proces-verbal  des  debats,  qui  fixe- 
rait  les  responsabilites,  mais  qui  aurait  l'inconvenient  d'inquieter  les 
orateurs,  soucieux  des  revelations  futures  ?  Demandera-t-on  aux  deputes 
de  s'engager  sous  serment  a  garder  le  secret  des  deliberations,  oubien 
se  contentera-t-on  d'un  engagement  moral  ?  La  Chambre  ne  parait  pas 
disposee  a  resoudre  d'avance  toutes  ces  difficultes  (2). 

Le  16  juin,  pour  la  premiere  fois,  le  Comite  secret  est  forme.  La 
Chambre  s'occupe  de  la  situation  militaire,  de  la  crise  des  effectifs,  et  de 
la  responsabilite  du  haut  commandement.  Le  plan  XVII,  la  question 
des  fabrications  d'artillerie,  et  surtout  la  bataille  de  Verdun  sont  abor- 
dees,  au  hasard  des  interventions.  Les  interpellateurs  apportent  des 
documents  isoles,  des  indications  fragmentaires.  «  C'est,  la  question  du 
haut  commandement  que  vous  posez  »,  s'ecrie  le  president  du  Conseil. 
C'est  aussi  Fautorite  du  cabinet  qui  est  en  jeu.  Elle  en  sort  afl'aiblie. 
Apres  sept  seances,  la  seance  publique  est  reprise  le  22  juin.  L'ordre  du 
jour  affirme  la  volonte  de  la  Chambre  d'etablir  un  controle  sur  les  ser- 
vices de  l'administration  de  la  guerre,  dans  la  zone  des  armees  (3). 

Le  gouvernement  esperait  sans  doute  que  le  Comite  secret  resterait 
une  procedure  exceptionnelle  :  «  Nous  ne  pourrons  pas  recommencer 
souvent...  »,  disait  M.  Briand,  des  le  debut  de  l'experience.  Mais  l'opposi- 
tion  socialiste  n'entendait  pas  se  ranger  a  cet  avis.  «  II  faut  qu'il  soit 
entendu  entre  nous  que  cette  procedure  recommencera  »,  s'empressait 
de  declarer  M.  Renaudel  :  Fopinion  s'y  accoutumera  ;  la  Chambre  pourra 
«  serier  les  problemes  »,  et  traiter  en  Comite  secret  toutes  les  questions 
qui  sont  discutees  en  commissions, — affaires  financieres,  problemes  de  Far- 
mement  et  des  effectifs,  negociations  diplomatiques.  Sans  se  rallier  a 
cette  these,  la  Chambre  des  deputes  accepte  volontiers  un  usage  qui  lui 
est  commode.  Du  28  novembre  au  7  decembre  1916,  elle  tient  encore 
dix  seances  «  secretes  »  (4).  Le  cabinet  de  M.  Briand  ne  resiste  pas  a  ces 


(1)  Rapport,  n°  2108. 

(2)  Le  Rapport  Marin  n'a  pas  ete  discute  avant  la  reunion  en  Comite  secret.  En  fait,  le  Comite 
a  ete  forme  sur  la  demande  de  vingt  membres,  confirmee  par  un  vote  de  la  Chambre.  Sur  la  proce- 
dure, voir  Eug.  Pierbe,  ow>.  cit.,  nos  799-802.  En  outre,  un  compte  rendu  stenographique  a  ete  eta- 
bli  ;  la  publication  du  texte  a  ete  commencee  pour  la  Chambre,  en  vertu  d'un  vote  du  10  octobre 
1919. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  124.  II  avait  ete  convcnu,  au  cours  des  conferences  qui  avaient  precede 
le  Comite,  que  la  Chambre  ne  pourrait   pas  emettre  un  vote  de  fond  pendant  les  seances  secretes. 

(4)  Le  Senat  se  forme  lui  aussi  en  Comite  secret  du  4  au  9  juillet  et  du  19  au  23  decembre 
1916. 
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interpellations.  Un  remaniementestnecessaire(12  decembre  1916).  Mais, 
dans  les  semaines  quisuivent,  le  nouveau  Cabinet  se  heurte  aux  memes 
difficultes  :  le  26  janvier,  le  14  mars,  la  Chambre  se  forme  encore  en 
Comite  secret  pour  discuter  les  interpellations  relatives  aux  affaires  de 
Grece  et  a  l'aviation. 

Sous  le  regime  du  cabinet  Ribot  et  du  cabinet  Painleve  (20  mars- 
16  novembre  1917),  les  reunions  en  seance  secrete  continuent.  La 
Chambre  evoque  ainsi  par  exemple,  le  29  juin,  les  incidents  relatifs  a  la 
grande  offensive  d'avril,  le  16  octobre,  les  problemes  de  politique 
exterieure  (1)  et  l'autorite  du  gouvernement  ne  s'en  trouve  pas  augmentee. 

L'opinion  publique  s'inquiete  cependant  :  elle  n'oublie  pas  que  le 
general  Lyautey  a  mis  en  doute  la  discretion  des  membres  du 
Parlement  (2),  elle  croit  que  certains  details  des  deliberations  secretes 
sont  parvenus  a  la  connaissance  du  gouvernement  allemand.  Que  ces 
craintes  soient  justes  ou  non,  peu  importe.  L'institution  du  Comite  secret 
est  atteinte.  Le  gouvernement  de  M.  Clemenceau,  soutenu  par  l'opinion 
publique,  n'aura  pas  de  peine  a  eviter  que  le  Parlement  y  ait  recours 
a  l'avenir.  Lorsque,  pendant  les  negociations  de  paix,  certains  deputes 
essaient  d'agiter  de  nouveau  la  question,  le  president  du  Conseil  ecrit 
aussitot  a  1'un  d'eux  :  «  Je  tiens  a  vous  faire  savoir  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  prendre  la  parole  a  la  Chambre  pour  des  declarations 
qui  ne  seraient  pas  connues  du  pays  tout  entier  (3).  » 

2.  Le  controle  administratif  des  commissions  parlemenfaires.  — 
Malgre  la  pratique  du  Comite  secret,  malgre  le  developpement  des  inter- 
pellations en  seance  publique  pendant  les  annees  1916  et  1917,  l'exercice 
du  controle  par  l'ensemble  du  Parlement  se  heurtait.  a  trop  d'objections 
pour  prendre  le  role  preponderant.  C'est  done  aux  grandes  commissions 
parlementaires  (4)  qu'appartint,  en  fait,  cette  mission. 

En  avaient-elles  le  droit  ?  Elles  avaient  ete  nominees  pour  etudier 
des  pro  jets  de  loi,  recevoir  les  explications  des  ministres  et  pour  faire 
des  rapports.  C'est  sur  le  ministre,  chef  des  services,  qu'elles  exercaient 
leur  controle.  Pouvaient-elles  se  croire  autorisees  a  etendre  leur  activite. 
a  demander  des  renseignements,  a  faire  des  enquetes  dans  les  services, 


(1)  Le  25  mai  et  le  2  juin  1917  avajent  lieu  egalement  des  Comites  secrets  a  la  Chambre  ; 
le  6  juin  au  Senat. 

(2)  Le  14  mars,  a  la  Chambre.  Le  ministre  declare,  en  seance  publique,  qu'il  n'a  pas  voulu 
donner,  en  comite  secret,  certaines  indications  techniques  relatives  a  l'aviation  :  «  meme  en 
comite  secret,  je  regarde,  en  pleine  responsabilite,  que  c'aurait  ete  exposer  la  defense  nationale 
a  des  risques.  »  {Annates,  Debats,  p.  703). 

(3)  12  avril  1919.  Cf.  E.  Pierre,  ouv.  cite,  p.  1147,  note  4. 

(4)  Budget,  Armee,  Marine,  Affaires  etrangeres,  en  particulier.  La  Commission  de  1'armee  de 
la  Chambre  fut  completee  par  la  designation  de  membres  supplementaires.  Le  renouvellement 
annuel  fut,  en  fait,  suspendu.  Le  Senat  qui  n'avait,  avant  la  guerre,  qu'une  seule  grande  Commis- 
sion permanente,  s'empressa  d'en  instituer  plusieurs  autres. 
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sans  qu'une  proposition  legislative  les  y  eut  invitees  ?  Elles  n'ont  pas 
hesite  a  le  faire  des  le  debut  de  1915.  «  Deliberement  »,  elles  sont  sorties 
de  leurs  attributions  normales  ;  elles  ont  voulu  assurer  1'ueuvre  de  con- 
trole que  le  Parlement  ne  pouvait  pas  remplir. 

La  commission  du  budget  trouvait  deja,  dans  la  legislation  anterieure 
a  la  guerre,  une  base  juridique  qui  lui  permettait  d'exercer  un  droit  d'in- 
vestigation  clans  les  services,  et  de  proceder  a  des  enquetes  sur  place. 
La  loi  de  finances  du  23  aout  1876  l'avait  jadis  autorisee  a  deleguer 
deux  de  ses  membres  pour  verifier  l'emploi  des  credits  et,  par  consequent, 
l'etat  du  materiel  dans  les  diverses  administrations.  Depuis  1906,  elle 
avait  le  droit  d'inspecter  les  approvisionnements  de  l'armee.  Enfm, 
d'apres  Particle  13  de  la  loi  de  finances  du  15  juillet  1914,  une  sous-com- 
mission pouvait  «  suivre  et  controler  d'une  facon  permanente  l'emploi 
des  credits  affectes  a  la  defense  nationale.  Aussitot  que  les  travaux  par- 
lementaires  avaient  repris  leur  cours,  au  debut  de  1915,  la  commission 
du  budget  avait  done  manifeste  l'intention  de  mettre  en  pratique  ce 
pouvoir  de  controle  ;  en  juin  1915,  elle  forme  deux  sections,  dont  la  mis- 
sion d'inspection  doit  s'etendre  a  tout  le  territoire.  Le  gouvernement 
resiste,  il  essaie  de  pretendre  que  les  dispositions  votees  en  1876,  en  1906 
et  en  1914  ne  s'appliquent  pas  en  temps  de  guerre  (1)  ;  mais  il  ne  tarde 
pas  a  ceder,  quitte  a  essayer,  pendant  quelques  semaines  encore,  de  con- 
tester  les  mesures  d'application  pratique.  La  commission  des  economies, 
en  vertu  des  memes  principes,  possede,  elle  aussi,  des  pouvoirs  d'enquete 
qu'elle  exerce  sans  difficulty  et  sans  grande  efficacite. 

Toute  autre  etait  la  situation  de  la  commission  de  l'armee  (2). 
Elle  ne  trouvait  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la  tradition,  les  arguments  qui 
pouvaient  lui  permettre  de  developper  ses  attributions.  Pourtant  elle 
n'hesite  pas.  Son  president,  le  general  Pedoya,  la  met  au  courant,  des 
la  premiere  reunion,  des  inquietudes  que  provoque,  au  ministere  de  la 
guerre,  l'etat  de  l'armement  et  des  munitions.  Est-elle  fondee  a  inter- 
venir  ?  Certainement,  dit  le  general.  Puisque  la  Chambre  ne  peut  exer- 
cer,  par  voie  d'interpellation,  son  droit  de  controle,  il  est  naturel  que  la 
commission,  nommee  par  l'assemblee,  accomplisse  cette  fonction.  Le 
12  janvier  1915,  le  president  resume  sa  doctrine  et  celle  de  ses  collegues 
dans  une  lettre  qu'il  adresse  au  ministre  de  la  guerre  :  «  De  meme  que  la 
commission  du  budget  a  un  droit  d'examen  et  de  controle  sur  les  ques- 
tions d'ordre  financier,  de  meme  la  commission  de  l'armee  doit  avoir  un 
droit  d'examen  et  de  controle  sur  les  questions  d'ordre  militaire,  sans 


(1)  Voir  k  ce  sujet  le  Rapport  de  M.Louis  Marin  sur  le  controle,  etabli  en  1917,  bien  qu'il  soit 
date  du  28  octobre,  1915,  n°  1387. 

(2)  Cf.  le  livre  du  general  Pedoya,  La  Commission  de  I'Armee  pendant  la  guerre,  Paris,  in-8° 
1920,  en  particulier  p.  10. 
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cependant  s'immiscer  en  rien  dans  les  mesures  relatives  aux  mouvements 
et  a  la  conduite  des  troupes,  et  sans  que  son  action  s'etende  au  dela 
de  la  zone  de  l'interieur.  » 

Le  ministre  ne  conteste  pas  le  principe  ;  mais  il  est  plus  difficile 
d'obtenir  les  mesures  d'execution.  La  commission  veut  pouvoir  visiter 
les  arsenaux  et  les  usines  de  munitions  ;  elle  veut  assister  aux  expe- 
riences d'artillerie  :  c'est  entendu,  repond  le  ministre  ;  mais  prevenez- 
moi,  et  indiquez-moi  d'avance  quel  etablissement  vous  desirez  inspecter. 
Travailler  dans  ces  conditions,  replique  la  Commission,  ce  serait  perdre 
son  temps.  Pour  etre  efficace,  le  controle  doit  etre  inopine.  Apres 
quelques  resistances,  le  gouvernement  cede.  Le  20  juin  1915,  il  consent 
a  delivrer  aux  membres  de  la  commission  des  ordres  de  missions  perma- 
nents,  valables  pour  les  etablissements  situes  en  dehors  de  la  zone  des 
armees.  Le  libre  acces  des  representants  du  Parlement  dans  les  services 
du  ministere  est  une  autre  source  de  difficultes.  Les  directeurs  de  1' admi- 
nistration centrale  se  plaignent  d'etre  harceles  de  visites  ;  ils  n'ont  pas 
le  temps  de  repondre  aux  demandes  de  renseignements.  La  commission 
insiste  :  le  17  fevrier  1915,  elle  exige  que  ses  membres  puissent  penetrer 
dans  les  bureaux.  La  encore,  elle  obtient  gain  de  cause. 

Au  milieu  de  ces  difficultes  et  de  ces  tatonnements,  les  commissions 
reussissent  pourtant  a  travailler  et  a  s'imposer.  Les  delegues  de  la  com- 
mission du  budget  forment,  avec  ceux  de  la  commission  de  l'armee, 
une  sous-commission  des  armements  qui  visite  les  depots  de  materiel. 
A  Paris,  les  commissions  etudient  la  question  des  fabrications  d'artille- 
rie, de  mitrailleuses  et  de  fusils,  demandent  a  connaitre  les  besoins  de 
l'armee,  contribuent  a  etablirun  lien  entre  les  industries  privees  etl'admi- 
nistration  de  la  guerre  ;  elles  interviennent  meme,  des  l'ete  de  1915, 
pour  demander  la  creation  de  positions  de  repli  a  l'arriere  du  front, 
pour  traiter  la  question  des  effectifs,  pour  demander  des  renseignements 
sur  la  situation  du  corps  expeditionnaire  aux  Dardanelles.  Ces  etudes 
aboutissent  a  des  questions,  a  des  suggestions  (1).  Le  ministre  de  la 
guerre  se  presente  devant  la  commission,  combat  ses  critiques,  essaie 
de  defendre  sa  propre  liberte  d'action.  Au  mois  d'aout,  l'opposition 
devient  tres  vive,  violente  meme.  La  commission  multiplie  les  repro- 
ches  avec  aprete,  avec  passion  ;  l'autorite  du  ministre  finit  par  en  etre 
ebranlee. 

Que  ce  controle  soit  incomplet,  parce  qu'il  ne  peut  pas  aboutir 
directement  a  une  sanction,  c'est  evident.  Tel  qu'il  est,  il  constitue,  dans 
la  pratique  des  institutions  parlementaires,  une  nouveaute.  Aussi  le 


(1)  La  Commission  de  l'armee  a  fait  imprimer  en  1919  toute  une  serie  de  Rapports  sur  son  acti 
vite  pendant  la  guerre.  Le  rapport  general,  etabli  par  M.  Dalbiez,  porte  le  n°  7259. 
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Parlement  a-t-il  le  soin  d'en  faire  consacrer  officiellement  l'existence  (1), 
et  surtout  d'en  etendre  Faction  au  dela  des  questions  relatives  a  l'admi- 
nistration  de  l'armee.  C'est  en  1917  qu'il  parvient  a  formuler  deux 
decisions  a  cet  egard. 

La  loi  de  finances  du  30  juin  1917  (article  7)decide  que  «  les  rap- 
porteurs des  commissions  de  finances  des  deux  Chambres  sont  charges 
de  suivre  et  de  controler,  d'une  fagon  permanente,  Vemplol  des  credits 
inscrits  aux  budgets  des  divers  departements  ministeriels  »  ;  ils  sont  en 
droit  d'exiger  tous  les  renseignements  necessaires  a  leur  mission.  C'est 
un  principe  nouveau  que  pose  ainsi  la  loi  :  le  controle  sur  l'ensemble  du 
budget,  non  pas  apres  la  cloture  de  l'exercice  financier,  mais  pendant  que 
s'eflectuent  les  engagements  de  depenses.  La  reforme  est  definitive  ; 
elle  n'est  pas  limitee  a  la  duree  des  hostilites  ;  en  fait,  elle  etend  a  tous 
les  services  de  l'Etat  les  droits  que  possedait  deja  la  commission  du 
budget,  en  matiere  d'armement  et  de  materiel  militaire  (2). 

D'autre  part,  sur  une  proposition  deposeepar  M.  Damour,  la  Chambre 
des  deputes  essaie  d'organiser  le  controle  administratif,  pour  completer 
le  controle  financier  qu'elle  vient  d'etablir.  Les  commissions  font  des 
rapports,  obtiennent  des  promesses  ;  les  ministres  signent  des  circulaires, 
pour  repondre  au  desir  du  Parlement.  Qu'advient-il  de  tout  cela  ? 
Ces  circulaires  s'entassent,  s'enchevetrent  sans  que  les  services  prennent- 
la  peine  de  les  appliquer.  Les  parlementaires  le  savent  bien,  parce  qu'ils 
regoivent  les  plaintes  des  interesses  ;  ils  interviennent  aupres  des  mi- 
nistres par  des  demarches  personnelles  (3).  Ne  faudrait-il  pas  substituer 
a  ce  «  regime  de  fortune  »  un  systeme  organique  et  coherent  ?  Le  2  oc- 
tobre  1917,  la  Chambre  vote  une  «  resolution  »  :  une  commission  sera  creee 
pour  «  centraliser  »  les  requetes  qui  denoncent  la  violation  de  lois,  de 
circulaires  ou  de  reglements,  et  pour  constater  «  l'inobservation  »  des 
mesures  «  preconisees  par  les  commissions  et  acceptees  par  le  gouver- 
nement  ». 

L'activite  des  commissions  parlementaires  a  suscite,  pendant  et 
depuis  la  guerre,  des  polemiques  ardentes.  D'apres  leurs  adversaires, 
elles  n'auraient  fait  que  gener  le  travail  des  services  par  leurs  interven- 
tions incessantes,  harceler  les  ministres  qui  avaient  bien  d'autre  besogne 
plus  urgente,  et  reclamer  a  grands  cris  des  mesures  que,  sans  elles,  l'admi- 
nistration  aurait  bien  su  prendre  :  en  somme,  elles  auraient  prolonge  en 
temps  de  guerre  les  inconvenients  du  temps  de  paix.  «  Calomnies  !  » 


(1)  C'est  par  exemple  l'idee  qui  inspire,  en  decembre  1915,  le  Rapport  de  M.  Revault  but  une 
proposition  de  loi  deposee  par  M.  Jobert,  n°  1546. 

(2)  Cf.  Rapport  de  M.  Louis  Marin  sur  le  controle  cite  ci-dessus. 

(3)  Chambre,  Debats.  Seance  du  27  septembre  1917. 
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disent  les  parlementaires.  Plus  vite  que  le  gouvernement  et  le  commande- 
ment  meme,  les  commissions  ont  compris  que  la  guerre  serait  longue  ; 
elles  ont  secoue  l'inertie  des  bureaucrates,  combattu  les  idees  precongues 
des  services  techniques,  suggere  des  solutions.  Le  gouvernement  ne  leur 
en  savait  pas  gre  ?  II  aurait  prefere  echapper  a  cette  surveillance  impa- 
tiente  ?  Peut-etre  ;  et  pourtant  il  aurait  du  comprendre  que  la  collabo- 
ration des  commissions  lui  etait  utile  et  qu'il  etait,  sans  elle,  le  prison- 
nier  de  ses  bureaux. 

Entre  les  affirmations  du  directeur  de  I'artillerie  (1)  et  les  bilans 
etablis  par  les  commissions  (2),  la  critique  historique,  aujourd'hui,  ne 
dispose  pas  encore  d'une  base  solide.  On  est  tente  de  croire  que  l'in- 
fluence  des  commissions  a  ete  heureuse,  en  somme  et  a  contribue  lar- 
gement  a  donner  aux  vieilles  administrations  un  esprit  de  guerre.  Mais 
pour  donner  une  appreciation  raisonnee,  il  faudrait  pourtant  d'autres 
documents,  toute  une  enquete  que  rien  n'annonce  encore. 

3.  Le  controle  aux  armees.  —  La  question  du  controle  parlementaire 
presentait  un  autre  aspect  qui  a  provoque  des  discussions  violentes 
pendant  une  partie  de  la  guerre  :  le  droit  d'investigation,  dont  le  gouver- 
nement avait  accepte  le  principe,  pouvait-il  s'etendre  aux  territoires 
soumis  al'autorite  du  general  en  chef,  aux  services  de  la  zone  des  armees  ? 
La  commission  de  l'armee  ne  voulait  pas  se  contenter  de  visiter  des 
usines,  des  depots  de  vivres  ou  de  materiel,  des  hopitaux  ;  elle  voulait 
controler  sur  place  l'execution  du  ravitaillement,  assister  a  l'evacuation 
des  blesses,  s'informer,  aupres  des  combattants,  de  leurs  besoins.  Ce 
n'etait  plus  seulement  le  ministre  de  la  guerre  qui  etait  en  cause,  mais 
le  commandement.  Aussi  le  probleme  etait-il  beaucoup  plus  delicat 
encore  aux  yeux  du  gouvernement. 

Les  pretentions  de  la  commission  s'etaient  affirmees  des  le  debut 
de  1915  (3).  Elle  faisait  valoir  qu'il  etait  vain  de  controler  les  services 
de  1'  «  interieur  »,  si  les  services  de  la  zone  des  armees  lui  etaient  fer- 
mes.  Le  25  fevrier,  le  president  de  la  commission  demandait  au  ministre 
un  «  laissez-passer  »  qui  devait  permettre  a  ses  collegues  de  penetrer 
dans  la  zone  soumise  a  l'autorite  du  haut  commandement.  «  Cela  depend 
du  general  JofTre...  »  repond  le  ministre  ;  «  envoyez-moi  le  programme 
de  ce  que  la  commission  desire  voir  sur  le  front,  et  je  le  soumettrai  au 


(1)  Baquet,  Souvenirs  d'un  directeur  de  I'artillerie,  Paris,  Lavauzelle,  1920. 

(2)  Pedoya,  ouv.  cite  (pour  la  Commission  de  la  Chambre).  Pour  la  Commission  de  l'armee 
du  Senat,  1'ouvrage  de  Mermeix,  Au  sein  des  Commissions,  Paris,  Ollendorff,  1924,  reproduit. 
de  nombreux  documents  inedits. 

(3)  Id.  et  le  Rapport  de  M.  Dalbiez  sur  l'oeuvre  de  la  Commission  de  l'armee  pendant  la  guerre, 
n°  7239. 
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general  en  chef.  »  Vainement,  la  commission  remarque  que  le  grand 
quartier  general  accorde  des  autorisations  a  des  conseillers  municipaux 
de  Paris,  a  des  journalistes.  Ces  faveurs  vont  disparaitre,  replique  le 
ministre.  La  zone  des  armees  «  n'est  pas  mon  terrain  »  ;  elle  depend  du 
general  JofTre  «  qui  ne  veut  pas  se  laisser  envahir  par  les  civils  !  »  Le 
17  mars,  une  autorisation  est  pourtant  aceordee  a  la  sous-commission 
du  service  de  sante,  mais  a  titre  exceptionnel. 

Le  5  mai,  le  president  de  la  commission  revient  a  la  charge.  II  desire 
aller  sur  le  front  de  l'Yser  pour  etudier  la  question  des  gaz  asphyxiants 
que  les  Allemands  viennent  d'employer  pour  la  premiere  fois.  Le  grand 
quartier  general  demande  a  connaitre  exactement  le  motif  de  cette 
inspection.  «  Je  n'ai  pas  d'expli cations  a  donner  »,  repond  le  general 
Pedoya.  On  le  menace  d'etre  arrete  s'il  voyage  sans  laissez-passer.  II 
execute  pourtant  sa  mission  sans  incident.  La  commission  annonce  alors 
son  intention  d'envoyer  ses  representants,  «  tant  dans  la  zone  des  armees 
que  dans  la  zone  de  l'interieur,  partout  ou  elle  aura  juge  necessaire  de 
faire  des  constatations  ».  Aussitot  le  ministre  proteste  :  «  Si  la  commis- 
sion »,  dit-il, « veut  donner  l'exemple  de  la  resistance  aux  ordres  donnes  par 
le  general  en  chef..,  le  Parlement  sera  juge  des  pretentions  dont  vous  venez 
de  me  faire  part.  »  Sous  la  menace  d'une  demission  collective,  il  promet 
cependant  de  chercher  une  solution,  d'accord  avec  le  grand  quartier 
general. 

C'est  le  20  juin  que  le  gouvernement  apporte  son  projet.  La  zone  des 
armees  est  divisee,  en  fait,  en  deux  parties,  la  zone  des  e'tapes  et  la  zone 
de  Vacant.  Dans  l'une,  la  commission  pourrait  envoyer  des  missions  tem- 
poraires,  dont  la  duree  et  Fitineraire  seraient  fixes.  Dans  l'autre,  les 
visites  resteraient  subordonnees  a  des  autorisations  speciales,  accordees 
pour  chaque  cas  particulier.  La  commission  refuse.  Mais,  cette  fois,  la 
Chambre  entiere  s'emeut.  Le  26  et  le  28  juillet,  une  conference  des  dele- 
gues  des  «  groupes  »  se  prononce  en  faveur  d'un  controle  permanent  exerce 
par  les  commissions,  qui  delegueront  leurs  membres  en  missions  tempo- 
raires.  En  pratique,  pourtant,  la  commission  de  l'armee  ne  reussit  pas 
a  obtenir  la  liberte  qu'elle  reclame.  Lorsque,  sur  la  priere  d'un  de  ses 
membres,  le  commandant  Driant,  elle  veut  constater  l'etat  des  organi- 
sations defensives  dans  la  region  de  Verdun,  elle  se  heurte  une  fois 
de  plus  au  refus  du  grand  quartier  general  (1). 

La  formation  du  cabinet  Briand,  (2)  et  surtout  l'attitude  du  general 
Gallieni,  ministre  de  la  guerre,  amenent  un  revirement.  «  Vous  avez 


(1)  Sur  ces  difficultes  incessantes,  qui  irritaient  les  membres  des  commissions,  voir,  par  exem- 
ple,  le  recit  donne  par  le  senateur  L.  Cornet,  dans  l'ouvrage  deja  cite. 

(2)  29  octobre  1915. 
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satisfaction  entiere  »,  declare  le  ministre  au  president  de  la  commission 
de  l'armee  ;  «  vous  pouvez  aller  dans  la  zone  des  armees  chaque  fois 
que  vous  voudrez.  Vous  pouvez  done  considerer  d'ores  et  deja  la  question 
du  controle  comme  definitivement  resolue  ».  Le  29  janvier  1916,  a  la 
tribune  de  la  Chambre,  le  general  Gallieni  repete  qu'il  accepte  le  controle, 
a  condition  seulement  que  Ton  se  mette  d'accord  avec  le  general  en  cbef, 
«  parce  que  les  operations  militaires  priment  tout.  »  Le  president  du  Con- 
seil  essaie  pourtant,  ce  jour-la,  d'eviter  une  promesse  immediate.  Mais, 
apres  1'attaque  de  Verdun,  il  n'est  plus  possible  de  prolonger  ces  ater- 
moiements.  Le  22  mars,  apres  avoir  entendu  le  president  du  Conseil. 
la  commission  de  l'armee  trace  le  programme  d'une  serie  de  missions, 
pour  examiner  1'etat  sanitaire  des  troupes,  les  voies  ferrees,  les  lignes 
de  defense.  C'est  entendu  ;  le  gouvernement  n'y  mettra  pas  obstacle  (1)  : 
a  l'avenir,  le  controle  s'exercera  sans  cesse,  par  le  jeu  de  missions  suc- 
cessives,  sans  que  les  commissions  puissent  jamais  s'installer  en  perma- 
nence dans  la  zone  des  armees.  Cet  accord  est  confirme  par  un  ordre  du 
jour  du  17  mai. 

Encore  fallait-il  etablir  un  reglement  precis,  fixer  le  mode  de  designa- 
tion des  parlementaires  en  mission,  determiner  les  limites  de  leur  action. 
La  Chambre  donnerait-elle  a  quelques-uns  de  ses  membres  un  mandat 
permanent,  qui  leur  permettrait  de  se  faire  attribuer  tour  a  tour  les 
missions  qui  se  presenteraient  ?  Les  commissaires  seraient-ils  autorises 
a  demander  des  renseignements,  non  seulement  sur  les  services  de  l'armee, 
mais  sur  le  resultat  des  operations  militaires  ? 

Ces  questions,  la  Chambre  va  les  aborder  pendant  le  premier  Comite 
secret  (18-22  juin  1916).  C'est  la  premiere  fois,  depuis  le  4  aout  1914, 
que  la  Chambre,  dans  son  ensemble,  est  appelee  a  discuter  la  situation 
militaire.  Elle  sait,  done  elle  a  des  responsabilites.  «  Mais  alors,  puisque 
sa  responsabilite  commence,  il  faut  que  sa  collaboration  et  son  controle 
commencent  en  meme  temps  (2).  »  II  ne  peut  pas  suffire  de  donner  par 
l'intermediaire  des  commissions,  une  impulsion  lointaine  ;  il  faut  que  s'or- 
ganise  le  «  controle  parlementaire  aux  armees  ».  Sans  doute  la  Chambre, 
d'apres  la  theorie  constitutionnelle,  ne  peut  pas  exercer  de  sa  propre 
autorite  un  controle  direct  qui  appartient  au  gouvernement  seul  ; 
elle  ne  peut  pas  nommer  de  «  delegues  aux  armees  »  ;  mais  le  gouverne- 
ment peut  investir  les  deputes  de  missions  de  controle,  sur  la  proposi- 
tion des  commissions  competentes,  qui  en  traceraient  le  programme  (3). 


(1)  Mais  il  refuse  nettement  communication  des  documents  que  lui  demandait  la  Commission 
du  Senat,  en  novembre  1915,  au  sujet  des  operations  d'Artois  et  de  Champagne.  Cf.  le  Rapport 
de  M.  Cheron,  Mermeix,  ouv.  cite,  p.  73. 

(2)  M.  Varenne,  21  juin  1916.  Debats  du  premier  Comite  secret,  Journal  Officiel,  p.  85. 

(3)  C'est  l'idee  developpee  par  M.  Noulens,  ibid.,  p.  93. 
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Le  president  du  Conseil,  tout  en  demandant  a  la  Chambre  d'eviter 
la  confusion  des  pouvoirs,  se  declare  pret  a  accepter  la  procedure  que 
choisira  le  Parlement. 

A  Tissue  du  Comite  secret,  le  22  juin,  l'ordre  du  jour  decide  «  d'ins- 
tituer  et  d'organiser  une  delegation  directe,  qui  exercera,  avec  le  concours 
du  gouvernement,  le  controle  effectif  et  sur  place  de  tons  les  services 
ayant  la  mission  de  pourvoir  aux  besoins  de  1'armee  ». 

Voiia  la  decision  prise.  II  faut  en  organiser  l'application  pratique.  Les 
adversaires  du  cabinet  vont  s'efforcer  de  donner  aux  decisions  de  la 
Chambre  une  portee  inattendue.  A  l'instigation,  semble-t-il,  de  M.  Hen- 
nessy  (1),  la  commission  de  1'armee  redige  un  projet.  Les  membres  des 
commissions  de  1'armee  et  du  budget  continueraient  a  accomplir  les 
missions  qu'ils  ont  l'habitude  d'effectuer  ;  mais  en  outre,  la  Chambre 
elle-meme  designerait  une  delegation  permanente  de  trente  membres,  qui 
seraient  investis  du  controle  aux  armees.  C'est  sur  cette  base  que  le  rap- 
porteur, M.  Tardieu,  le  7  juillet,  presente  les  elements  d'une  solution  (2). 
II  ne  s'agit  pas,  dit-il,  d'intervenir  dans  l'exercice  du  commandement. 
Mais  les  hautes  autorites  militaires  sont  trop  absorbees  par  leur  tache 
essentielle  pour  s'occuper  du  materiel  et  des  services  ;  c'est  au  pouvoir 
civil  qu'en  incombe  la  charge.  Or,  la  Chambre  a,  sur  le  gouvernement,  un 
droit  de  controle  ;  la  collaboration,  habituelle  en  temps  de  paix,  devient 
indispensable  en  temps  de  guerre.  Le  fait  est  que,  depuis  deux  ans, 
cette  collaboration  n'a  pas  fonctionne  de  facon  satisfaisante;  faute  de 
«  statut  legal  »  ,  faute  de  «  droits  definis  »,  les  commissions  ont  ete  obli- 
gees de  «  negocier  sans  cesse  avec  le  pouvoir  executif.  »  Ce  sont  ces  droits 
qu'il  faut  etablir,  une  fois  pour  toutes.  Or,  il  n'y  a  pas  de  controle  pos- 
sible sans  un  examen  direct  des  besoins  de  1'armee  :  «  il  faut  y  aller 
voir  »,  conclut  le  rapporteur.  C'est  ici  que  l'esprit  du  projet  apparait. 
M.  Tardieu  envisage  le  controle  sous  une  double  forme.  D'une  part,  les 
commissions  continueront  a  exercer  leur  action,  chacune  dans  le  domaine 
qui  leur  est  propre;  ce  controle  est  «  special  »,  puisque  les  attributions  de 
chaque  commission  sont  limitees  ;  il  est  «  intermittent  »,  puisque  les 
commissaires  controleurs  partent  en  mission  pour  une  courte  periode, 
et  viennent  ensuite  reprendre  leur  place  en  seance.  La  zone  de  Yarriere 
des  armees  sera,  comme  la  zone  de  l'interieur,  le  domaine  des  commissions. 
Au  contraire,  dans  la  zone  des  operations,  \e  controle  parlementaire  s'exer- 
cera  d'une  facon  «  permanente  »,  par  l'intermediaire  d'une  delegation 
speciale  de  la  Chambre  des  deputes,  dont  les  attributions  s'etendront 


(1)  Proposition  de  resolution,  30  juin  1916,  n°  2255.  Cf.  aussi  la  proposition  differente  de 
MM.  Accambray  et  A.  Favre,  n°  2241. 

(2)  Rapport,   n°  2319. 
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aussi  bien  aux  questions  financieres  qu'aux  problemes  du  ravitaille- 
ment,  du  materiel  ou  da  service  de  sante.  La  delegation  fera,  de  temps 
en  temps,  un  rapport  d'ensemble,  devant  la  Chambre  reunie  en  seance 
secrete  (1). 

Leprojet  developpe  par  M.  Tardieu  depasse  done  nettement  les  termes 
de  l'ordre  du  jour  vote  par  la  Chambre  a  Tissue  du  Comite  secret,  le 
22  juin.  Le  texte  envisageait  un  controle  des  «  services  ayant  la  mis- 
sion de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armee  » :  le  rapport  etend  ce  controle 
a  la  zone  des  operations  ;  l'ordre  du  jour  declarait  que  le  controle  s'exer- 
cerait  «  avec  le  concours  du  gouvernement  »  :  il  n'en  est  pas  question 
dans  le  projet  de  M.  Tardieu.  En  realite,  ce  sont  deux  theories  constitu- 
tionnelles  qui  s'opposent.  L'une,  conforme  a  la  tradition  parlementaire, 
qui  delegue  aux  commissions  certains  pouvoirs  de  la  Chambre  ;  Fautre, 
qui  rappelle  les  souvenirs  du  Comite  de  salut  public,  et  qui  doit  aboutir 
a  une  main  mise  du  pouvoir  legislatif  sur  une  partie  des  attributions 
de  l'executif. 

Entre  les  deux  systemes,  la  Chambre  hesite.  Apres  une  longue  dis- 
cussion, du  18  au  24  juillet  (2),  elle  adopte  le  25,  le  projet  presente 
par  M.  Tardieu  ;  elle  decide  de  designer,  pour  trois  mois,  une  delegation 
de  trente  membres  qui  exercera  dans  la  zone  des  armees,  un  controle 
«  general  et  permanent  ».  Des  le  lendemain,  elle  s'effraie  de  son  audace. 
Le  projet  revient  devant  elle,  pour  une  seconde  lecture.  Le  27,  un  contre- 
projet  de  M.  Chaumet  reprend  le  systeme  du  controle  par  les  commis- 
sions. Coup  de  theatre  !  La  Chambre  se  dejuge  ;  elle  adopte  le  contre- 
projet  (3).  Ce  sont  les  membres  des  grandes  commissions  qui  exerceront 
le  controle,  dans  la  zone  des  operations,  comme  dans  la  zone  de  l'inte- 
rieur.  lis  examineront  la  «  preparation  des  moyens  defensifs  et  offensifs, 
industriels  et  militaires  »,  sans  intervenir  dans  la  conduite  des  operations. 
La  tradition  constitutionnelle  est  respectee. 

A  la  fin  de  juillet  1916,  le  controle  parlementaire  aux  armees  est 
done  organise.  La  longue  lutte  que  les  commissions  avaient  soutenue 
depuis  le  debut  de  1915,  pour  faire  reconnaitre  leurs  droits,  et  pour  en 
assurer  le  libre  exercice  sur  toute  l'etendue  du  territoire,  est  achevee. 
Par  le  vote  de  la  Chambre  du  27  juillet,  confirme  le  2  aout  par  une  deci- 


1)  Cette  partie  du  projet  est  indiquee  dans  le  Rapport  supplement  aire  du  13  juillet  191C, 
n°  2356. 

(2)  11  n'est  pas  possible  de  consacrer  ici  un  developpement  suffisant  a  ce  debat.  Les  interven- 
tions les  plus  interessantes  sont  celles  de  M.  J.  Piou,  de  M.  Lail'erre,  de  M.  Bourely  contre  le  projet  ; 
de  M.  J.  Brunet  et  de  M.  Renaudel  pour  le  projet.  L'argument  constitutionnel  le  plus  important 
est  donne,  le  21  juillet,  par  M.  Bourely  (Annates,  Debats,  p.  1544) ;  il  fait  remarquer  que  les  dele- 
gues  aux  armees  du  projet  Tardieu  releveraient  directtment  de  la  Chambre  «  comme  les  membres 
du  gouvernement  »,  et  qu'ils  auraient  meme  une  action  de  (ait  plus  etendue  que  ceux-ci.  La  situa- 
tion du  pouvoir  executif  ne  serait-elle  pas  etrange  et  diflicile  ? 

(3)  Par  269  voix  contre  200. 
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sion  unanime  de  la  commission  de  l'armee  du  Senat,  le  fonctionnement 
regulier  des  missions  parlementaires  est  assure. 

Des  lors,  le  regime  s'etablit  sans  rencontrer  d'autres  obstacles  que 
les  menues  difficultes  d'interpretation.  Le  grand  quartier  general  se 
preoccupe,  bien  entendu,  de  limiter  les  pouvoirs  des  delegues  ;  il  interdit 
aux  generaux  de  communiquer  les  documents  relatifs  «  a  la  conception 
et  a  l'execution  des  operations  militaires  »,  a  famenagement  du  terrain, 
et  a  l'etablissement  des  lignes  de  defense,  par  exemple  ;  au  moment  des 
troubles  de  juin  1917,  il  ne  perniet  pas  aux  delegues  de  venir  etudier  sur 
place  le  «  moral  »  de  l'armee  ;  a  la  fin  de  juillet,  il  fixe,  dans  le  territoire 
des  armees  qui  preparent  ou  qui  executent  une  operation,  une  limite 
que  les  parlementaires  ne  pourront  pas  depasser.  Ces  incidents  ont  leur 
echo  au  Parlement  (1).  Le  gouvernement  de  M.  Painleve  cherche  a  les 
resoudre  dans  le  sens  le  plus  favorable  a  l'exercice  du  controle.  II  remet 
d'abord  aux  delegues  une  carte  de  circulation  permanente  ;  il  les  auto- 
rise,  le  29  septembre,  a  etendre  leurs  investigations  partout  «  jusqu'a  la 
tranchee  de  depart  »,  apres  avoir  fait  connaitre  leurs  pouvoirs  au  quar- 
tier general  de  l'armee.  Le  21  octobre  1917  enfm,  il  redige,  d'accord  avec 
le  haut  commandement,  une  circulaire  qui  precise  dans  tous  leurs  details 
les  droits  des  delegues  :  munis  de  leur  «  carte  de  controle  »,  ils  peuvent 
partir  en  mission  a  leur  gre,  a  condition  seulement  d'avertir  le  ministre 
de  la  guerre  ;  ils  ont  le  droit  de  circuler  sans  etre  accompagnes  d'un 
olficier  ;  leur  inspection  s'exerce«sur  place  et  sur  pieces  »  :  ils  peuvent 
done  prendre  copie  des  documents  qu'on  leur  presente.  Seules,  «  la  con- 
ception, la  direction,  la  preparation  et  l'execution  des  operations  mili- 
taires »  restent  en  dehors  de  leur  competence. 

Le  statut  du  controle  aux  armees,  apres  plus  de  trois  ans  de  guerre, 
est  maintenant  definitif. 

* 

*  * 

Dans  cette  etude  du  gouvernement  de  la  France  pendant  la  guerre, 
ce  sont  ces  problemes  du  controle  parlementaire  qui  presentent  peut- 
etre  le  plus  d'importance.  Les  phases  de  revolution  se  detachent  assez 
nettement.  Tout  d'abord,  la  vie  parlementaire  se  refugie  dans  les  com- 
missions. Elles  ne  se  contentent  plus  de  leur  role  accoutume,  de  leur 
besogne  legislative  :  elles  surveillent  faction  du  gouvernement,  lui  posent 
des  questions,  et  developpent,  dans  le  secret  de  leurs  deliberations, 


(1)  Voir  a  ce  sujet,  le  livre  dejacitedu  general  Pedoya,  p.  33,  et  la  proposition  de  resolution 
de  MM.  Ferry  et  Hennessy,  21  septembre  1917,  n°  3779. 
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de  petites  interpellations,  auxquelles  manque  pourtant  la  sanction 
d'un  vote  de  confiance  ;  en  meme  temps,  elles  obtiennent  un  droit  de 
regard  sur  les  services  de  l'armee  que  le  gouvernement  s'efforce  de  limi- 
ter  a  la  zone  de  l'interieur.  Puis,  a  partir  de  juin  1916,  l'effort  de  controle 
et  de  critique  s'affirme  ;  sous  1'effet  des  evenements  de  Verdun,  l'insti- 
tution  des  comites  secrets  permet  au  Parlement  de  reprendre,  sous  une 
forme  nouvelle,  le  regime  des  interpellations  :  le  role  des  commissions, 
a  cet  egard,  tend  done  a  se  restreindre.  «  La  commission  de  l'armee, 
dit  M.  Dalbiez  (1),  n'est  plus  la  cellule  ou  s'etait  refugiee  la  vie  parle- 
mentaire.  Elle  tend  a  redevenir  un  simple  rouage,  d'ailleurs  essentiel 
du  mecanisme  parlementaire.  Son  action  n'en  sera  que  plus  efficace, 
car  les  gouvernements  savent  que  la  Chambre  peut  user  de  son  droit 
de  sanction...  B-Mais^  au  meme  instant,  l'activite  des  commissions  trouve 
un  champ  d'action  nouveau  :  le  controle  qu'elles  exercaient  sur  les  services 
de  la  zone  de  l'interieur,  et  qu'elles  avaient  grand'peine  a  faire  admettre 
dans  la  zone  des  armees,  est  consacre  par  les  decisions  de  juillet  1916. 
Cette  inspection  «  sur  place  »,  ces  relations  directes  des  commissions 
parlementaires  avec  les  agents  de  l'executif  existaient,  il  est  vrai,  a 
l'etat  d'embryon,  dans  la  legislation  anterieure  ;  mais  e'est  bien  la  guerre 
qui  en  a  favorise  le  developpement  pratique. 

Entre  le  pouvoir  executif,  qui  se  trouve  avoir,  par  le  jeu  du  regime 
budgetaire,  par  le  systeme  des  decrets,  une  autorite  preponderante, 
et  le  pouvoir  legislatif,  qui  cherche  a  porter,  dans  le  domaine  du  controle 
des  services,  le  droit  de  regard  qu'il  ne  peut  plus  exercer  qu'a  demi  sur 
les  decisions  essentielles  du  gouvernement,  les  relations  ne  sont  jamais 
parvenues  pendant  la  guerre  a  une  sorte  de  stability.  Les  formes  de  ces 
rapports  ont  evolue  sans  cesse. 

Mais  a  aucun  moment  le  Parlement  n'a  songe  a  traduire  les  modifi- 
cations de  fait  par  une  modification  quelconque  des  lois  constitution- 
nelles.  L'esprit  du  regime  se  transforme  dans  les  cadres  tres  larges  de  la 
constitution  de  1875  ;  les  textes  qui  regissent  l'organisation  des  pou- 
voirs  publics  restent  intangibles.  C'est  en  juin  1917  que  les  Chambres 
ont  eu  foccasion  de  se  prononcer  contre  le  principe  d'une  revision  cons- 
titutionnelle.  La  Chambre  des  deputes  etait  saisie  a  ce  moment  de  plu- 
sieurs  propositions,  presque  toutes  inspirees  par  le  desir  d'acceierer  le 
travail  legislatif,  pour  le  mettre  au  rythme  des  evenements  de  guerre. 
Trois  d'entre  elles  impliquaient  une  transformation  profonde  de  nos  lois 
organiques.  L'une  suggerait  la  reunion  du  Senat  et  de  la  Chambre  en  une 
Assemblee  nationale,  jusqu'a  la  fin  des  hostilites...  «  ...Vous  n'avez  d'autre 


(1)  Rapport,  a0  7859,  p.  137. 
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moyen  de  faire  Facte  legislatif  rapide  qui  jouera  suivant  la  constitution 
de  la  nation  que  de  decider  que  les  deux  Chambres  doivent,  en  temps 
de  guerre,  sieger  ensemble  »,  disait  M.  Renaudel  (1)  :  en  realite  la  propo- 
sition aurait  abouti  a  la  predominance  de  la  Chambre,  qui  aurait  forme 
les  trois  cinquiemes  de  l'Assemblee  (2).  L'autre  projet,  celui  de  M.  Bon- 
nafous,  etait  tout  different.  Le  Parlement  ne  devait  tenir,  chaque  mois, 
qu'une  courte  session  pour  expedier  le  travail  legislatif  urgent  ;  le 
controle  permanent  serait  assure  par  un  «  Comite  parlementaire  de  la 
defense  nationale  »  (forme  de  80  deputes  et  de  40  senateurs),  qui  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  renverser  le  gouvernement.  Fallait-il  etudier  l'un  ou 
l'autre  de  ces  projets  (3)  ?  Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Thomson, 
s'y  refusait  (4).  Tous  deux  avaient  des  inconvenients  :  l'Assemblee  natio- 
nale, proposee  par  M.  Renaudel,  aurait  compte  plus  de  900  membres  ; 
trop  nombreuse,  elle  n'aurait  pas  ete  capable  de  travailler  vite  ;  le 
Comite  parlementaire  de  M.  Bonnafous,  au  contraire,  reduisait  a  l'exces 
le  controle  des  Chambres.  Le  principe  rneme  d'une  revision  constitu- 
tionnelle  etait  dangereux.  Sait-on  jamais  ou  Ton  s'arretera,  si  Ton  s'en- 
gage  dans  cette  procedure  ?  Au  moins  faudrait-il  que  l'opinion  publique 
se  soit  prononcee,  que  le  suffrage  universel  ait  fixe  le  but  a  atteindre  et 
les  limites  de  ces  transformations.  Or  la  «  volonte  formeile  du  pays  » 
etait  inconnue.  L'experience  de  la  vie  politique  depuis  le  debut  de  la 
guerre  avait  montre  que  le  regime  traditionnel  pouvait  fonctionner. 
Pourquoi  se  lancer  dans  une  aventure  ?  Le  27  juillet  1917,  par  307 
voix  contre  148,  la  Chambre  des  deputes  acceptait  les  conclusions  de 
son  rapporteur,  et  votait  1'  «  ajournement  »  indefini  du  debat. 


(1)  Chambre,  Debats,  15  decembre  1916,  p.  2681. 

(2)  A  cette  reforme,  qu'il  faisait  figurer  aussi  dans  son  projet,  M.  Forgeot  ajoutail  d'autres  pro- 
positions de  detail,  par  exemple  la  suppression  du  droit  de  dissolution. 

(3)  Je  neglige  ici  le  projet  de  M.  P.  Meunier,  dont  il  a  ete  question  ci-dessus,  p.  106,  note  1. 

(4)  N°  3407,  14  juin  1917. 
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CHAPITRE  V 
Les  conditions  nouvelles 

Au  lendemain  de  la  paix,  la  vie  du  pays  a  repris  son  cours,  dans  les 
cadres  accoutumes,  qui  venaient  de  donner  la  mesure  de  leur  solidite 
et  de  leur  souplesse.  L'etatisme  s'est  dissous  peu  a  peu  :  un  decret  du 
24  octobre  1919  a  fixe  a  ce  jour  la  date  officielle  de  la  cessation  des  hos- 
tilites  et  fait  disparaitre  ainsi  les  mesures  edictees,  par  la  loi  oules  decrets, 
«  pour  la  duree  de  la  guerre  ». 

Parmi  les  services  de  guerre,  les  uns  ont  disparu  tres  vite,  parce  que 
leur  statut  prevoyait  qu'ils  ne  continueraient  pas  a  agir  en  temps  de 
paix;  les  autres  ont  ete  supprimes  au  fur  et  a  mesure  que  se  realisaitla 
«  demobilisation  economique  »  du  pays.  Les  services  de  taxation  et  de 
requisition  ont  ete  dissous  en  execution  d'un  decret  du  ler  juillet  1919, 
a  l'exception  du  service  du  ravitaillement  en  ble  (1)  ;  les  chemins  de  fer 
ont  ete  remis  entre  les  mains  des  compagnies  des  le  2  janvier  1919  ; 
3a  liberte  d'importation  a  fait  disparaitre  la  plupart  des  offices  et  des 
consortiums.  Un  coup  d'ceil  sur  le  Tableau  general  des  ministeres  en  1918 
et  en  1920  fait  apprecier  ces  resultats.  Au  ministere  du  commerce,  les 
cadres  des  grands  services  de  guerre  existent  encore,  pour  assurer  la 
liquidation  des  affaires  ;  mais,  la  plupart  du  temps,  ils  sont  vides  de  leur 
contenu  ;  aux  travaux  publics,  tous  les  services  de  guerre  sont  rempla- 
ces  (2)  par  un  Office  de  liquidation.  II  est  vrai  que,  par  contre,  les  admi- 
nistrations des  finances  et  des  stocks,  des  regions  liberties,  des  pensions, 
ont  augmente  les  cadres  de  leurs  services  generaux.  II  est  vrai  aussi  que, 
parmi  les  services  crees  pour  les  besoins  de  la  guerre,  quelques-uns  ont 
reussi  a  prolonger  leur  existence,  ceux  du  charbon,  du  petroie,  de  l'alcool 
industriel,  par  exemple,  et  surtout  ceux  de  la  marine  marchande  :  ils 
disparaissent  en  majeure  partie,  pendant  l'annee  1921  (3).  Quelques-uns 


(1)  Ce  service  a  subsiste  jusqu'au  ler  aout  1921. 

(2)  A  l'exception  du  Bureau  des  charbons. 

(3)  Cf.  Delemer,  ouv.  cite,  p.  52  et  suiv.  «  La  demobilisation  economique  ». 
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seulement  survivent,  quirepondent  aux  besoins  economiques  de  I' «  apres- 
guerre  »,  tels  les  services  de  placement  public  et  de  recrutement  de  la 
main-d'ceuvre  etrangere,  rattaches  aux  ministeres  du  travail  et  del'agri- 
culture. 

Dans  l'organisation  administrative  et  constitutionnelle  de  la  France, 
les  traces  de  la  guerre  se  sont-elles  done  efTacees  ?  Au  premier  abord, 
elles  ne  sont  pas  tres  sensibles.  Pourtant,  si  Ton  examine  de  plus  pres 
les  conditions  actuelles  de  la  vie  administrative  et  constitutionnelle, 
les  survivances  apparaissent.  La  guerre  a  laisse  apres  elle  un  certain 
nombre  de  modifications  interessantes,  dans  les  principes  juridiques  et 
dans  les  pratiques  quotidiennes  ;  elle  a  fait  aussi  toucher  du  doigt,  dans 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  des  lacunes  et  des  faiblesses  ;  elle 
a  provoque  des  tendances  nouvelles  qui  ont  inspire  un  mouvement 
d'idees  d'ailleurs  plus  abondant  qu'efficace. 

I.  Principes  et  pratiques.  —  Les  bases  de  l'organisation  administra- 
tive francaise  ont  subi,  au  lendemain  de  la  guerre,  des  modifications, 
de  portee  limitee  qui  sont  les  consequences  directes  de  la  guerre  (1). 

Les  juristes  soulignent,  dans  leur  domaine  propre,  le  succes  de 
quelques  principes  nouveaux  :  la  legislation  des  dommages  de  guerre,  la 
re-glementation  des  pensions,  finstitution  des  «  Pupilles  de  la  nation  » 
ont  ete  ebauchees  pendant  les  annees  de  guerre  ;  elles  ont  regu,  au  len- 
demain de  1'armistice,  leur  forme  definitive.  Pour  la  premiere  fois, 
l'idee  d'un  devoir  de  solidarite  de  la  nation  tout  entiere  envers  les  vic- 
times  de  la  guerre  est  passee  dans  la  loi.  Avant  1914,  elle  etait  encore 
discutee.  En  1871,  le  gouvernement  s'etait  contente  d'allouer  un  secours 
a  ceux  qui  avaient  subi  des  dommages.  La  jurisprudence,  pourtant, 
inclinait  a  admettre  la  responsabilite  partielle  de  l'Etat  a  raison  des  risques 
sociaux,  et  la  loi  du  16  avril  1914  avait  adopte  ce  principe  en  l'ap- 
pliquant  aux  dommages  causes  par  les  emeutes.  Apres  l'invasion,  il 
a  semble  juste  de  repartir  sur  tous  les  citoyens  le  fardeau  des  pertes 
subies. 

II  n'est  pas  inutile  de  noter  aussi  l'influence  que  les  evenements 
de  guerre  ont  exercee  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  administra- 
tifs.  On  a  vu  le  Conseil  d'Etat  invoquer  la  theorie  de  1'  «  imprecision  » 
pour  admettre  la  nullite  de  certains  contrats  ;  les  municipalites  ont  ete 
obligees  de  reviser  les  conventions  qu'elles  avaient  passees  avec  des  entre- 
prises  de  transport,  avec  des  societes  de  gaz  ou  d'electricite.  On  a  vu 
se  developper  sans  cesse,  devant  la  haute  juridiction  administrative, 


(1)  Ces  questions  ont  ete  traitees,  a  la  Faculle  de  Droit,  par  M.  Jacquelin,  avec  une  grande  pre 
cision.  Les  indications  ci-dessus  s'inspirent  en  partie  de  ces  etudes. 
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les  recours  pour  exces  de  pouvoir,  qui  permettent  d'obtenir  l'annulation 
de  decisions  prises  par  les  agents  du  pouvoir  executif,  en  violation  des 
formes  legales.  Ce  sont  des  innovations  obscures,  qui  ne  frappent  guere 
l'opinion  publique  et  qui,  pourtant,  peuvent  avoir  pour  l'avenir  de  nos 
institutions  administratives  un  tres  reel  interet. 

L'organisation  des  services  publics  dont  depend  la  vie  eeonomique 
a  subi  des  transformations  plus  profondes.  La  situation  financiere 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  avait  ete  ebranlee  par  l'etat  de  guerre  : 
il  fallait  rajeunir  le  materiel,  reparer  les  voies,  au  moment  oil  les  recettes 
avaient  ete  reduites  par  la  crise,  les  depenses  accrues  par  la  hausse  des 
salaires  et  l'application  de  la  loi  de  huit  heures.  En  1920,  tous  les  reseaux 
accusaient  un  gros  deficit.  II  a  paru  qu'on  ne  pouvait  se  contenter  de 
pailiatifs,  et  qu'on  devait  proceder  a  une  refonte  totale  du  systeme.  La 
loi  du  29  octobre  1921  a  etabli  ce  regime  nouveau.  Les  reseaux  ont 
maintenant  un  conseil  de  direction  commun,  et  ils  regoivent  l'impul- 
sion  d'un  conseil  superieur  des  chemins  de  fer  ;  ils  ont  realise  entre  eux 
une  solidarite  financiere,  par  l'institution  d'un  fonds  commun  qui  doit, 
en  principe,  pourvoir  a  l'equilibre  de  leurs  charges  et  de  leurs  recettes. 
et  qui  se  trouve,  en  fait,  alimente  d'abord  par  les  avances  du  Tresor 
public.  Pour  stimuler  les  efforts  des  compagnies  et  du  personnel,  la  loi 
a  prevu  un  systeme  complique  de  primes  de  bonne  gestion,  qui  a  pour 
base  le  developpement  du  trafic  et  1'economie  realisee  dans  les  depenses. 

Le  regime  des  concessions  de  mines  est  transformer  Jusqu'a  la  veille 
de  la  guerre,  1' octroi  des  concessions,  par  decret  en  Conseil  d'Etat,  etait 
gratuit  ;  les  concessionnaires  etaient  seulement  astreints  au  paiement 
de  redevances,  qui  avaient  ete  progressivement  augmentees.  Depuis 
la  loi  du  9  septembre  1919,  la  concession  est  devenue  temporaire  ;  en 
fin  de  concession,  les  terrains,  batiments,  machines  seront  acquis  al'Etat ; 
en  outre  des  redevances  traditionnelles,  l'Etat  exige  enfm  une  part  des 
benefices  de  l'exploitation  :  c'est  une  conception  nouvelle  et  plus  etendue 
des  droits  de  la  collectivite.  A  vrai  dire,  le  gouvernement,  depuis  une 
vingtaine  d'annees,  avait  deja  commence  a  realiser  une  partie  de  ce 
regime.  Ce  n'est  done  pas  l'etat  de  guerre  qui  a  fait  naitre  l'idee  d'une 
reforme  :  mais  c'est  lui  qui  a  familiarise  l'opinion,  en  depit  des  resis- 
tances, avec  l'idee  de  la  nationalisation  des  services  publics  a  laquelle 
se  rattache  la  nouvelle  loi  miniere. 

La  guerre  a  eu  enfin  une  influence  plus  directe  sur  l'organisation  de 
l'utilisation  des  chutes  d'eau  et  des  forces  hydrauliques  en  general. 
Ici,  elle  a  «  impose  une  solution  (1)  ».  Depuis  longtemps,  l'utilisation  de 


(1)  Voir  a  ce  sujet  les  indications  donnees  par  M.  Berthelemy,  Traile  de  droit  adminislralif, 
Paris,  Rousseau,  1923,  p.  511. 
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Fenergie  des  cours  d'eau  etait  entravee  par  la  legislation.  Un  industriel, 
pour  pouvoir  exploiter  une  chute,  etait  oblige  de  se  rendre  aequereur 
des  deux  rives  ;  des  speculateurs  s'empressaient  d'acheter  quelques 
metres  de  terrain,  aupres  d'une  cascade,  pour  les  revendre,  a  des  prix 
excessifs,  aux  industriels  desireux  d'exploiter.  II  etait  question  de  couper 
court  a  ces  entraves.  Les  projets  s'entassaient.  Survient  la  guerre,  et  la 
crise  des  combustibles.  Voila  que  le  probleme  devient  pressant.  La  loi 
de  finances  du  28  septembre  1916  apporte  des  solutions  provisoires.  Au 
lendemain  de  la  paix,  la  loi  du  26  octobre  1919  etablit  le  nouveau  regime. 
Pour  exploiter  une  chute  d'eau,  l'industriel  doit  obtenir  une  automa- 
tion administrative  ;  s'il  l'obtient,  il  acquiert  du  meme  coup  le  droit 
d'installer  ses  usines,  et  d'exproprier  au  besoin  les  riverains  ;  en  echange 
de  ces  avantages,  il  paie  a  l'Etat  des  redevances.  L'utilisation  de  la 
'<  houille  blanche  »  s'est  inspiree  directement  du  regime  de  l'exploitation 
des  mines. 

Toute  cette  legislation  repose  done  sur  des  principes  nouveaux. 
Elle  est  une  sorte  de  «  compromis  »  entre  l'idee  du  monopole  d'Etat 
et  les  tendances  opposees  qui  voudraient  «  desetatiser  »  les  services 
publics.  En  fait,  dans  le  domaine  des  transports,  des  forces  hydrauliquesj 
des  mines,  la  guerre  a  montre  qu'il  n'etait  pas  possible  de  soustraire  les 
entreprises  a  un  controle  plus  etroit  du  pouvoir  administratif.  Les  solu- 
tions admises  ont  essaye  d'organiser  ce  controle,  et  de  fonder  la  collabo- 
ration du  capital  prive  et  de  l'Etat.  Les  idees  qui  ont  ete  appliquees  en 
1919  et  1920  se  trouvent  en  germe  dans  le  rapport  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  M.  Claveille.  avait  etabli  le  8  septembre  1917, 
au  moment  le  plus  grave  de  la  crise  economique. 

Les  repercussions  de  la  guerre  sur  les  principes  de  Fadministration 
francaise  sont  evidentes  encore  dans  un  autre  domaine  :  la  juridiction 
administrative.  Le  role  du  Conseil  d'Etat  tend  a  evoluer.  Le  haut  tribunal 
administratif  ne  pent  plus  faire  face  a  sa  tache  ;  il  est  deborde  par 
le  nombre  toujours  croissant  des  pourvois,  d'autant  plus  que  les  evene- 
ments  de  guerre  ont  developpe  a  l'infini  les  questions  contentieuses. 
Le  legislateur  a  essaye  d'y  parer  (1)  par  une  reorganisation  interieure 
des  sections,  qui  n'est  qu'un  pallia tif  ;  il  a  inaugure  surtout,  et  ceci 
est  plus  interessant,  un  systeme  de  juridictions  qui,  a  cote  des  tribunaux 
administratifs  habituels,  s'occupent  du  contentieux  d'un  service  admi- 
nistratif determine  :  les  difficultes  auxquelles  donne  lieu  l'application 
de  la  loi  sur  les  benefices  de  guerre,  de  la  loi  sur  les  pensions,  de  la  loi 


(1)  Voir  l'article  de  M.  Laferriere,  dans  la  Revue  de  droit  public,  1920,  p.  553  et  ss.;  1921, 
p.  109  et  ss. 
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sur  les  dommages,  sont  portees  devant  des  commissions  speciales  (1). 
Le  Conseil  d'Etat  tend  ainsi,  pour  un  grand  nombre  de  cas,  a  devenir 
une  sorte  de  «  Cour  de  cassation  »  administrative.  Certains  projets  l'y 
pousseraient  volontiers,  qui  proposent  la  creation  de  tribunaux  admi- 
nistratifs  regionaux,  devant  lesquels  viendraient  une  grande  partie  des 
affaires.  (2)  Cette  tendance  peut  s'accorder  avec  une  autre  idee,  quiaeu, 
des  le  lendemain  de  la  guerre,  de  nombreux  partisans  :  ne  serait-ce  pas 
1'occasion  de  developper  le  role  de  «  conseil  de  gouvernement  »  que  le 
Conseil  d'Etat  est  appele  a  remplir  ?  II  met  au  point  les  intentions  du 
legislateur,  en  preparant  les  reglements  d'administration  publique, 
qui  doivent  fixer  les  conditions  d'application  de  la  loi  ;  il  pourrait  avec 
plus  de  succes  encore,  collaborer  a  l'elaboration  des  projets  de  loi,  et 
peut-etre  eviterait-il  ainsi  les  incertitudes  de  redaction,  les  lacunes,  et 
les  incoherences  parfois  que  livre  a  la  circulation  le  travail  parlemen- 
taire  (3)  ! 

Enfin,  la  constitution  de  groupements  economiques  regionaux  est, 
aussi,  le  resultat  d'experiences  faites  pendant  la  guerre.  Le  regime  des 
federations  de  Chambres  de  commerce,  tel  qu'il  a  ete  fixe  en  1919  (4), 
prolonge  Fexistence  de  comites  consultatifs  d'action  economique,  etablis 
en  1915  dans  le  cadre  des  regions  militaires,  et  se  rattache  directement 
aux  etudes  et  aux  efforts  poursuivis  depuis  1917  pour  la  formation  de 
«  regions  economiques  ».  C'est  un  premier  succes  des  regionalistes  ;  limite 
jusqu'ici  au  domaine  de  la  vie  economique,  il  peut  etre  la  preface  d'une 
reforme  administrative  plus  large,  qui  toucherait  aux  principes  merae 
de  l'organisation  politique. 

II  serait  possible  de  pousser  plus  loin  cette  enumeration  ;  de  montrer 
par  exemple  que  les  offices  agricoles  departementaux,  crees  par  la  loi  du 
6  janvier  1919,  prolongent  des  institutions  creees  pendant  la  guerre  et 
pour  la  guerre,  en  attendant  que  fonctionnent  les  Chambres  d'agricul- 
ture  (5)  ;  que  le  developpement  des  etablissements  d'enseignement 
technique  (6)  est,  Iui  aussi,  la  consequence  des  experiences  faites  pendant 
la  crise  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  necessaire  de  multiplier  les 


(1)  Commission  superieure  des  benefices  de  guerre,  Commission  regionale  des  pensions,  Tribu- 
nal departemental  des  dommages  de  guerre. 

(2)  La  loi  du  ler  mars  1923,  qui  a  reorganise  la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'Etat, 
n'a  pas  touche  a  l'organisation  generale  des  juridictions  administratives  et  a  leur  competence 
relative.  Elle  ne  repond  done  pas  encore  aux  projets  cites  ci-dessus.  Cf.  A  Guillois,  Revue 
de  droit  public,  janvier  1923,  p.  84  et  ss. 

(3)  L'organisation  de  la  juridiction  administrative  en  Alsace-Lorraine  constitue  encore  une  des 
innovations  de  detail  nees  de  la  guerre. 

(4)  Arretes  ministeriels  des  5  et  12.avril  et  18  aout  1919.  Je  n'ai  pas  a  insister  sur  ces 
problemes  qui  ont  ete  traites,  d'une  facon  approfondie,  par  l'etude  de  M.  H.  Hauser. 

(5)  Prevues  par  la  loi  du  29  octobre  1919. 

(6)  Loi  du  25  juillet  1919. 
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exemples  pour  faire  saisir  quelle  sorte  d'influence  la  guerre  a  exercee 
sur  le  developpement  du  droit  administratif  francais. 

Les  grandes  lois  organiques  qui  dominent  le  regime  constitutionnel 
et  gouvernemental  sont  intactes.  Plus  encore  que  le  domaine  du  droit 
administratif,  celui  du  droit  public,  au  lendemain  de  la  guerre,  a  repris 
son  aspect  accoutume.  Pour  apprecier  les  consequences  de  la  guerre 
dans  ce  domaine,  il  ne  suffit  pas  de  comparer  l'etat  de  choses  qui  existe 
en  1919  ou  en  1920  avec  celui  qui  existait  en  1914,  et  de  constater  que  la 
guerre  a  hate  pour  certains  problemes  une  evolution  deja  commencee  (1). 
C'est  un  resultat  trop  naturel  pour  que  Ton  puisse  s'en  etonner.  Mais 
1'experience  de  la  crise  a-t-elle  suggere  des  idees  nouvelles  qui,  des  main- 
tenant,  se  trouvent  traduites  en  decisions  et  en  actes  ? 

Ces  reformes  sont  rares.  Les  initiatives  que  le  pouvoir  executif 
avait  prises  pour  organiser  le  travail  gouvernemental  n'ont  pas  subsiste. 
Les  rapports  des  pouvoirs  publics  se  sont-ils  modifies  ?  Y  a-t-il  une 
stabilite  plus  grande  des  ministeres,  une  organisation  meilleure  du 
travail  legislatif,  un  accroissement  des  pouvoirs  du  president  de  la 
Republique  ?  Rien  de  tout  cela  (2).  Les  reformes  portent  sur  des  details  (3). 

Le  nombre  maximum  des  ministeres,  par  exemple,  a  ete  determine. 
Avant  la  guerre,  le  president  du  Conseil,  en  formant  son  cabinet,  etait 
libre  d'etendre  a  sa  guise  le  chiffre  de  ses  collaborateurs.  En  1916,  en  1917, 
chaque  changement  de  ministere  avait  ete  accompagne  d'un  remanie- 
ment  des  departements  ministeriels.  Au  Parlement,  les  critiques 
avaient  ete  vives  (4).  Les  propositions  qui  avaient  ete  deposees  a  ce 
moment  ont  reparu,  au  lendemain  de  la  guerre  :  il  a  ete  decide  en 
juillet  1920  que  toute  creation  de  ministere  nouveau  serait  subordonnee 
a  une  loi  (5). 

Les  methodes  du  controle  financier  et  du  controle  administratif 
des  commissions  se  sont  ameliorees.  Les  grandes  commissions  bene- 
ficient,  aujourd'hui  encore,  des  avantages  pratiques  que  la  guerre  leur 
avait  permis  d'obtenir.  La  surveillance  qu'elles  peuvent  exercer  sur 


(1)  Le  regime  des  liberies  publiques,  par  exemple,  a  subi  des  modifications  (loi  du  12  avril 
1920  sur  l'extension  de  la  capacite  civile  des  syndicats  professionnels)  ;  mais  cette  reforme  avait 
bien  des  partisans,  avant  la  guerre.  De  meme  la  transformation  du  regime  des  elections  legislatives; 
en  1919,  se  rattache  directement  a  de  nombreux  debats  anterieurs  a  la  guerre. 

(2)  Cf.  Ch.  Seignobos,  Les  e/fets  poliliques  et  sociaux  de  la  guerre,  dans  Histoire  de  France  con- 
temporaine,  t.  IX  ;  La  Grande  Guerre,  p.  496  et  suiv. 

(3)  Le  secretariat  de  la  presidence  du  Conseil,  dont  1'utilite  n'avait  jamais  ete  contestee, 
a  pourtant  disparu  au  lendemain  de.  la  guerre.  L'idee  a  ete  reprise,  a  la  fin  d'avril  1925,  par 
le  cabinet  Painleve. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  73. 

(5)  Loi  de  finances  du  20  juillet  1920,  art.  8,  Mais  cette  decision  legislative  n'a  pas  ete 
stricteni-;nt  respectee,  Cf.  A.  Guillois,  Revue  de  droit  public,  1924,  p.  638-644. 
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F  execution  du  budget,  sur  les  services,  est  maintenant  consacree  par 
des  decisions  de  principe. 

La  question  des  relations  du  pouvoir  executif  avec  le  haut  comman- 
dement  militaire  n'a  pas  subi,  elle  non  plus,  de  transformation  impor- 
tante,  au  moins  dans  ses  traits  generaux.  Lorsqu'en  janvier  1920  le 
ministre  de  la  guerre  proposait  a  la  signature  du  president  de  la  Repu- 
blique  le  decret  qui  reorganisait  le  Conseil  superieur  de  la  guerre  et  Ye'tat- 
major  general  de  Varmee  (1),  il  avait  grand  soin  de  faire  ressortir  le  lien 
qui  unissait  son  projet  aux  decrets  de  1911  et  1912.  Le  Conseil  superieur, 
compose  des  marechaux  de  France,  de  douze  generaux  de  division  et  du 
chef  d'etat-major  de  la  marine,  <=e  reunit  sous  la  presidence  du  ministre 
de  la  guerre  ou  du  president  de  la  Republique  ;  il  est  consulte  pour  tout 
ce  qui  concerne  Forganisation  generale  de  Farmee  et  la  preparation  a  la 
guerre  :  plan  de  concentration,  armement  nouveau,  bases  du  plan  de 
mobilisation.  Son  vice-president,  inspecteur  general  de  Farmee  en  temps 
de  paix,  est  le  chef  designe  des  armees  frangaises  en  cas  de  mobilisation. 
II  est  assiste  d'un  chef  d'etat-major  general  de  Farmee,  qui  continue 
d'etre,  en  campagne,  Fadjoint  du  general  en  chef.  Un  des  sous-chefs 
d'etat-major  prend,  en  cas  de  guerre,  le  titre  de  chef  d'etat-major  du 
ministre  de  la  guerre  et  reste  aupres  du  gouvernement.  D'autre  part,  le 
Conseil  superieur  de  la  Defense  Rationale,  c'est-a-dire  le  Comite  intermi- 
nisteriel  ou  siegent  le  president  du  Conseil  et  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  colonies,  des  affaires  etrangeres,  des  finances  et  de 
Finterieur,  reparait  en  juin  1921. 

Tout  ce  regime  rappelle  evidemment  celui  qu'avaient  etabliles  decrets 
de  1912  et  1913  (2).  Et  pourtant,  les  differences  sont-elles  aussi  minimes 
qu'elles  semblent  Fetre  au  premier  abord  ?  Le  general  en  chef  designe 
doit  prendre  le  commandement  de  Yensemble  des  troupes  en  campagne, 
et  non  pas  seulement  du  groupe  principal  des  armees.  L'unite  de  comman- 
dement est  done  realisee  en  principe.  C'est  un  resultat  que  la  legislation 
d'avant-guerre  n'avait  pas  obtenu.  L'experience  a  montre  aussi  l'im- 
portance  d'une  preparation  methodique  de  la  mobilisation  industrielle 
et  economique  :  aujourd'hui  le  Conseil  superieur  de  la  Defense  nationale 
a  reorganise  son  secretariat  permanent,  qui  est  precisement  charge  d'etu- 
dier  ces  problemes,  de  preparer  les  rapports  et  d'assurer  la  continuite 
de  Feffort.  Une  section  d'etudes  y  est  adjointe,  pour  s'occuper  des  ques- 
tions d'aeronautique.  Un  effort  a  ete  fait  pour  donner  la  vie  a  ce  grand 
organisme  dont  Factivite  etait  si  ralentie  avant  la  guerre. 

Ce  sont  des  nuances  de  ce  genre  qui  constituent  toute  la  repercus- 


(1)  Decret  du  13  janvier  1920.  Expose  des  motifs.  J.  Off.,  p.  1300. 

(2)  Voir  page  16,  note  2. 
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sion  pratique  de  la  guerre  sur  1'organisation  des  pouvoirs  publics  (1). 

Et  si  la  France,  pourtant,  devait  traverser  une  crise  exterieure  nou- 
velle  ?  L'effort  ^'adaptation  qui  avait  ete  accompli  dans  le  domaine 
legislatif  serait-il  a  refaire  ?  Oui.  Les  mesures  exceptionnelles  qui  avaient 
ete  prises  pendant  la  crise  n'etaient,  en  general,  valables  que  pour  la 
duree  meme  de  cette  guerre.  C'est  a  peine  si  Ton  peut  apercevoir,  de 
1914  a  1918,  quelques  exemples  differents  :  la  loi  municipale  de  1884 
a  subi,  en  1915,  une  modification  de  detail  (2)  qui  entrerait  en  vigueur  en 
cas  de  guerre  nouvelle.  Mais  le  regime  des  libertes  publiques,  par  exemple, 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  loi  generale.  Si  la  guerre  venait  a  eelater 
demain,  le  gouvernement  ne  trouverait  pas  dans  la  legislation  d'autres 
armes  que  celles  qu'il  a  possedees  en  1914. 

II.  Tendances  et  projets.  —  Si  1'epreuve  de  la  guerre  n'a  laisse  apres 
elle,  dans  le  vieil  edifice  de  1'organisation  administrative  et  gouverne- 
mentale,  que  des  transformations  de  detail,  elle  a  eu  un  autre  resultat 
plus  important  :  elle  a  provoque  les  critiques  et  les  reflexions.  Contre 
les  principes  et  les  pratiques  accoutumes,  un  mouvement  de  reaction 
se  developpe,  qui  pretend  se  fonder  sur  l'experience  de  la  crise.  «  Je  me 
rendais  compte  que  la  machine  gouvernementale  etait  mal  concue 
et  mal  montee  »,  ecrivait  des  1917  un  homme  poiitique(3)«...Mais  il  a  fallu 
la  guerre  —  et  cette  guerre  —  pour  me  faire  saisir  ce  qu'avait  de  redou- 
table  cette  erreur  de  jeu  et  cette  insuffisance  de  rendement.  »  La  «  reforme 
administrative  »  est  a  la  mode,  et  la  «  reforme  constitutionnelle  »  a  ses 
partisans.  Coup  sur  coup,  les  plans  d'ensemble  ont  surgi  qui  visent  a 
rajeunir  les  institutions  de  la  France  (4). 

La  solution  syndicaliste  veut  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases  (5). 
Pendant  la  guerre,  l'Etat  a  ete  oblige  de  coordonner  et  d'organiser  les 
initiatives  privees  ;  1'individualisme  est  perime  ;  mais  1'extension  inde- 
finie  d'un  regime  bureaucratique  n'est  pas  moins  surannee.  Une  regie 
nouvelle  domine  la  vie  de  l'Etat,  celle  qui  commande  d'  «  associer  etroi- 


(1)  Le  regime  des  conseils  de  guerre  a  ete  l'objet  de  vives  critiques  au  lendemain  de  La 
guerre.  Une  commission  a  ete  formee,  le  16  juin  1921,  pour  etudier  une  reforme  du  Code  de 
justice  militaire. 

(2)  Loi  du  5  juin  1915  :  Elle  decide  que  les  membres  mobilises  du  Conseil  municipal 
n'entrent  plus  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  du  quorum  ;  mais  que,  si  le  Conseil  se  trouve 
reduit  au  tiers  de  ses  membres  en  exercice,  l'approbation  (ay  moins  tacite)  du  prefet  est 
necessaire  pour  la  validite  de  loute  deliberation.  Cf.  Louis  Rolland.  L'administralion  locale  et 
la  guerre.  Paris,  Giard,  1916,  in-8°;  L.  Felix,  Le  fonclionnemenl  des  Conseils  municipalise  pendant  la 
guerre.  Revue  generale  d'administration,  sept.-oct.  1916,  p.  5-42. 

(3)  Letlres  sur  la  reforme  gouvernementale.  Cf.  ci-dessous,  p.  140,  note  3. 

(4)  Dans  la  mesure  oil  ces  plans  abordent  les  problemes  economiques,  l'article  de  M.  Camille 
Bloch,  The  Litteralure  of  economic  reconstruction  in  France  (Manchester  Guardian.  Supplement  : 
La  Reconstruction  de  1'Europe,  4  janvier  1923)  donne  une  excellente  bibliographie. 

(5)  Maxime  Leroy,  Pour  gouverner,  Paris,  Grasset,  1918,  in-8°,  348  p.,  et  Roger  Francq,  Le 
travail  au  pouvoir,  Paris,  La  Sirene,  1920,  in-16,  198  p. 
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tement  les  interets  et  les  competences  a  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques  ».  L'expose  des  motifs  d'un  decret  pris  pendant  la  guerre,  le 
29  janvier  1918,  ne  l'a-t-il  pas  reconnu  ?  Ces  interets,  ces  competences, 
oil  les  trouver  ?  Dans  les  syndicats  professionals.  II  ne  s'agit  plus  de 
former  ces  co mites  «  consultatifs  »,  ou  l'Etat  faisait  semblant  de 
prendre  l'avis  de  quelques  techniciens  qui  passaient  pour  representer 
les  travailleurs  ou  les  chefs  d'entreprise,  et  qui  n'avaient  pas  de  lien  direct 
avec  la  vie  du  pays.  II  faut  que  la  force  des  groupements  professionnels 
se  developpe  librement,  qu'elle  s'impose  a  l'Etat,  et  qu'elle  le  dirige.  Le 
jour  ou  les  citoyens  seront  tous  encadres  «  dans  les  associations  qui  cor- 
respondent a  leur  idees,  a  leurs  interets,  a  leurs  competence  »,  groupements 
economiques,  associations  de  fonctionnaires  ou  d'administres,  coope- 
ratives de  consommateurs,  ce  jour-la,  l'Etat  ne  sera  plus,  selon  le  mot 
de  M.  Maxime  Leroy,  que  le  «  secretariat  general  des  interets  assembles 
par  specialites  economiques,  techniques  et  morales  ». 

Alors  pourquoi  discuter  les  pouvoirs  du  president  de  la  Repu- 
blique  ou  I'organisation  du  travail  legislatif  ?  C'est  perdre  son  temps. 
Travail  d'  «  honnetes  gens  »  qui  ne  comprennent  rien  au  mouvement  qui 
les  emporte. 

Et  les  tenants  de  la  formule  «  syndicaliste » d'echaf  auder  un  programme 
complet  de  «  reconstitution  administrative  dans  le  plan  economique  ». 

Le  regime  parlementaire  est  condamne.  Parmi  ceux  qui  en  ont  ete 
les  maitres,  l'un  avoue  qu'il  est  «  inorganique  »  et  l'autre  prononce  le 
mot  de  «  sterilite  ».  Les  compromissions  qu'exige  le  systeme  electoral 
ecartent  des  hommes  de  valeur  qui  repugnent  a  s'y  preter  ;  elles  sou- 
mettent  les  representants  du  peuple  a  la  domination  des  comites  elec- 
toraux  et  des  puissances  d'argent.  Le  Soviet  ne  vaudrait  pas  mieux  •* 
ce  n'est  pas  un  organe  de  representation  professionnelle  ;  constitue  dans 
le  cadre  d'une  ville  ou  d'une  region,  il  se  borne  a  son  horizon  geogra- 
phique  et  perd  de  vue  l'interet  general. 

La  solution,  c'est  «  1' accession  des  producteurs  a  radministration 
publique  ».  La  base  de  la  representation  nationale  se  trouve  dans  les 
groupements  professionnels.  «  C'est  aux  Chambres  de  commerce  et  aux 
syndicats  ouvriers  et  patronaux  methodiquement  groupes  qu'incombera 
le  soin  d'etablir  les  lignes  de  la  politique  de  la  production.  »  Et  M.  Roger 
Francq  imagine,  au-dessus  de  conseils  regionaux,  une  Assemblee  natio- 
nale, elue  dans  le  cadre  des  professions,  qui  exercerait  le  pouvoir  legis- 
latif, assistee  d'un  conseil  technique  d'etudes  et  de  redaction. 

Quant  au  pouvoir  executif,  il  faut  qu'il  echappe  a  la  politique.  Les 
ministres  doivent  etre  des  techniciens,  des  competences  ;  ils  seront  choi- 
sis  en  dehors  de  l'assemblee  legislative.  Tout  au  plus,  a  la  difference  de 
M.  Roger  Francq,  M.  Maxime  Leroy  est-il  dispose  a  admettre  une  respon- 
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sabilite  solidaire  des  ministres  devant  la  representation  nationale  ; 
mais  il  souhaite  que  cette  solidarity  s'exerce  seulement  lorsque  le  debat 
met  en  cause  un  acte  gouvernemental  d'ordre  general  ;  pour  suivre  ces 
debats,  il  suffit  que  le  ministere  comprenne,  a  cote  des  ministres  specia- 
listes,  un  ou  deux  hommes  politiques,  membres  du  Parlement. 

Ces  reforrnateurs  n'ignorent  pas  le  point  faible  de  leur  projet.  II 
fondent  Forganisation  du  pays  sur  les  associations  d'interets  profession- 
nels.  Comment  les  representants  de  ces  syndicats  feront-ils  abstraction 
de  ces  interets,  pour  ne  songer  qu'a  Finteret  collectif  ?  «  Quelle  associa- 
tion de  fonctionnaires  (1)...  peut  se  vanter  d'avoir  fait  passer  la  preoc- 
cupation de  Finteret  general  avant  le  souci  de  la  defense  des  interets 
personnels,  ou  meme  avant  la  pratique  d'une  bienveillante  camaraderie  ?  » 
Bien  mieux,  a  Finterieur  des  syndicats  de  producteurs,  les  collegues  ras- 
sembles  sont  des  concurrents  sur  le  terrain  des  affaires  :  suffira-t-il 
que  Fun  d'eux  soit  elu  par  les  autres  pour  qu'il  oublie,  sans  meme  depas- 
ser  le  domaine  etroit  de  sa  speciality,  ses  interets  particuliers  ?  Le 
syndicat  est  une  garantie,  une  barriere.  Peut-il  etre  la  base  de  Finstitu- 
tion  politique  ? 

A  cote  de  ces  theories  tres  larges  se  presentent  d'autres  projets  qui 
visent  seulement  a  remanier  le  regime  democratique  par  une  transfor- 
mation constitutionnelle.  Les  idees  de  «  Lysis  »,  de  M.  Correard,  se  rat- 
tachent,  a  des  titres  divers,  a  cette  tendance  commune. 

Le  groupe  de  la  «  Democratic  nouvelle  »  est  franchement  hostile  aux 
parlementaires. «  Aujourd'huiles  grands  problemes  qui  dominent  la  vie  des 
nations  sont  ceux  qui  consistent  a  developper  Fagriculture,  Findustrie,  le 
commerce...  Cette  tache  ne  convenant  pas  aux  discoureurs  de  profession, 
le  cours  des  choses  pousse  a  Felimination  des  politiciens  (2).  »  Le  president 
de  la  Republique  devrait  etre  elu,  non  seulement  par  les  Chambres,  mais 
par  les  membres  des  Conseils  generaux  :  il  aurait  ainsi  plus  d'indepen- 
dance  a  Fegard  du  Parlement.  Lui  seul  aurait  Finitiative  des  lois  ;  lui 
seul  choisirait  les  ministres,  qu'il  prendrait  en  dehors  des  Chambres.  Les 
representants  de  la  nation  ne  doivent  pas  gouverner ;  leur  role  se  reduit 
done  a  une  sorte  de  controle  exerce  sur  Forientation  de  la  politique  du 
pays.  En  cas  de  conflit  entre  le  president  et  le  Parlement,  les  Chambres 
seraient  dissoutes  :  les  electeurs  prononceraient.  Pour  que  le  pouvoir 
executif  ne  soit  pas  tente  de  depasser  ses  droits,  une  Cour  supreme 
—  un  Conseil  d'Etat  agrandi  —  veillerait  a  Fobservation  des  lois  cons- 
titutionnelles  et  annulerait  les  actes  du  gouvernement  s'il  abusait  de 
ses  pouvoirs.  Ce  plan  ne  se  distingue  done  pas  par  une  originalite  exces- 


(1)  Berthelemy,  Traite  de  Droit  adminislratij,  1923,  preface,  p.  xix. 

(2)  Demain,  Profession  de  foi  de  la  Democralie  nouvelle,  Paris,  Payot,  1918,  in-16,  p.  45. 


LES    CONDITIONS  NOUVELLES 


139 


sive,  puisqu'il  emprunte  a  l'experience  politique  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  plus  d'un  trait  de  son  programme.  II  prend  a  son  compte 
aussi  les  «  formules  »  administratives  qui  sont  presque  classiques  deja  : 
« reduction  du  role  de  l'Etat»,  decentralisation,  formation  d'une  «  elite  ». 

Les  projets  de  M.  Correard  sont  plus  interessants,  plus  pousses ; 
mais  ils  se  rattachent,  en  somme,  a  des  principes  tout  proches  de  ceux- 
la.  Le  defaut  politique  de  la  France  actuelle,  c'est  la  confusion  des  pou- 
voirs  et  des  attributions.  Les  fonctions  de  direction,  d'execution  et  de 
controle  tendent  a  se  rapprocher.  Les  parlementaires  ont  pris  l'habitude 
d'exercer  leur  droit  de  regard,  au  point  de  s'ingerer  dans  la  vie  des  ser- 
vices. La  reforme  gouvernementale  doit  assurer  d'abord  une  repartition 
claire  des  pouvoirs  publics. 

Le  pouvoir  legislatif  serait  constitue  par  deux  Chambres  qui  auraient 
la  faculte  de  rester  en  session  permanente.  Mais  les  commissions,  qui 
sont  un  element  de  trouble  et  d'intrigue,  disparaitraient  :  une  seule  sub- 
sisterait,  chargee  de  mettre  au  point  tous  les  textes  legislatifs.  Pour  eviter 
la  confusion  des  debats,  les  membres  du  Parlement  ne  pourraient  pre- 
senter aucun  amendement  en  seance  publique. 

Le  president  de  la  Republique  jouirait  des  droits  qu'il  possede  dans 
la  constitution  americaine  :  il  nommerait  ses  ministres  ;  il  serait  res- 
ponsable  devant  le  Parlement  ;  le  droit  d'interpellation  resterait  le  mode 
habituel  du  controle  parlementaire,  mais  il  ne  pourrait  etre  exerce 
qu'a  l'occasion  des  votes  de  credits  :  les  mouvements  de  l'opinion  parle- 
mentaire auraient  done  le  temps  de  s'apaiser. 

Entre  l'executif  et  le  legislatif,  la  «  Cour  supreme  »  assurerait  le  jeu 
des  libertes  constitutionnelles. 

L'organisation  des  services  publics  dans  ce  systeme  s'inspire  aussi 
de  principes  que  l'experience  de  la  guerre  a  mis  en  valeur  :  la  collabo- 
ration du  personnel  a  la  gestion  du  service  ;  la  creation  d'un  secreta- 
riat general  d'Etat,  qui  aurait  la  charge  de  coordonner  Taction  des  admi- 
nistrations ;  l'institution  de  Conseils  regionaux,  qui  possederaient  de 
larges  attributions  administratives,  et  qui  ne  seraient  pas  soumis  a  une 
tutelle  rigoureuse. 

Les  projets  de  M.  Llenri  Chardon  (1)  precedent  d'un  tout  autre  esprit. 
II  ne  redoute  pas  le  controle  parlementaire  ;  il  rend  hommage  au  role 
que  les  commissions  de  la  Chambre  et  du  Senat  ont  joue  pendant  la 
guerre  ;  il  ne  croit  pas  davantage  qu'il  soit  necessaire  de  degager  les 
ministres  de  1'emprise  du  Parlement.  L'organisation  du  pouvoir  executif 
ne  demande  que  des  amenagements  de  detail  :  un  president  du  Conseil 


(1)  Le  nombre  et  I'elite,  Paris,  1921,  in-8°. 
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sans  portefeuille,  libre  de  se  consacrer  aux  etudes  generates  ;  un  secre- 
tariat administratif  permanent,  selon  la  suggestion  de  M.  Louis  Marin  ; 
un  Conseil  des  ministres,  dont  les  decisions  seraient  preparees  et  enregis- 
trees.  Le  Parlement  conserverait  sa  fonction  budgetaire  et  sa  mission  de 
controle  ;  mais  il  y  aurait  interet  a  donner  aux  deux  Chambres  un  recru- 
tement  different,  l'une  issue  du  suffrage  universel,  1'autre  representant 
les  « interets  »  professionnels ;  pour  reduire  l'abondance  des  decisions  legis- 
latives, il  suffirait  de  reserver  a  la  Chambre  «  professionnelle  »  i'initia- 
tive  des  lois.  Mais  alors  les  rapports  actuels  entre  les  pouvoirs  publics 
ne  sont  pas  modifies  ?  la  preponderance  du  Parlement  sur  l'executif 
subsiste  ?  l'instabilite  ministerielle  persiste  ?  Sans  doute  ;  mais 
M.  Chardon  a  imagine  deux  remedes.  Dans  l'interieur  de  chaque  admi- 
nistration centrale,  les  directeurs,  les  grands  chefs  de  service,  auraient 
une  haute  situation  ;  ils  signeraient  les  decrets,  nommeraient  les  agents 
de  leur  service,  seraient  «  responsables  de  tout  ».  Le  ministre  n'agirait 
plus  ;  il  n'aurait  qu'une  mission  de  controle,  il  serait  le  representant  du 
Parlement  a  la  tete  de  l'administration  :  qu'importerait  qu'il  cedat 
souvent  la  place  (1)  ?  Au  centre  de  l'edifice  gouvernemental,  le  Conseil 
d'Etat  serait  la  «  clef  de  voute  »  ;  il  examinerait  le  budget  et  donnerait 
son  avis  sur  les  lois,  avant  l'intervention  du  pouvoir  legislatif ;  il  assure- 
rait  le  controle  technique  des  services  publics  (2). 

La  conception  qu'un  homme  politique  de  premier  plan  a  develop- 
pee  dans  la  Revue  de  Paris  en  1917  propose  des  amenagements  plus 
modestes  encore  (3).  La  guerre  a  accuse  certaines  erreurs  de  methodes  ; 
pour  y  remedier,  il  suffit  d'employer  «  quelques  procedes  pratiques  ». 
II  n'est  pas  necessaire  de  toucher  a  la  constitution. 

Que  souhaite-t-on  ?  On  desire  un  gouvernement  fort,  groupe  autour 
d'un  chef.  Ce  chef,  ce  ne  peut  etre  que  le  president  du  Conseil,  puisque  le 
president  de  la  Republique,  d'apres  la  constitution,  n'est  pas  responsable 
devant  le  Parlement.  Mais  la  vie  politique  frangaise  ne  connait  pas  encore 
les  puissantes  organisations  de  partis  qui  existent  a  la  Chambre  des 
Communes  par  exemple ;  il  n'y  a  done  pas,  a  la  tete  de  la  majorite,  un 
homme  qui  s'impose  et  qui  reste.  De  la  l'instabilite  ministerielle.  Si  pour- 
tant  le  gouvernement  etait  capable  d'agir,  la  «  disaffection  »,  1'  «  incom- 
patibilite  d'humeur  »  qui  se  developpent  si  vite  entre  le  Parlement  et  lui, 
tarderaient  davantage  a  apparaitre.  Un  president  du  Conseil  sans  por- 


(1)  Ces  idees  s'apparentent  a  celles  qu'a  exprimees  M.  Schatz  dans  son  livre  L'enlreprise 
goitverncmentale  et  son  administration,  Paris,  Grasset,  1922,  in-16,  264  p. 

(2)  M.  Chardon  a  repris  ces  idees  dans  une  conference  en  1920  au  Comite  national  d'etudes, 
sous  le  titre  :  «  La  notion  de  gouvernement  et  les  services  publics  ». 

(3)  Sous  le  litre  :  Letlrcs  sur  la  rcjorme  gouvememenlale,  decembre  1917,  p.  449-474,  809-853, 
et  ler  janvier  1918,  p.  140-163. 
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tefeuille,  assiste  d'un  secretariat  permanent,  aurait  les  moyens  d'exer- 
cer  une  action  personnelle  qui  pourrait  assurer  le  succes  et  la  duree  de 
son  cabinet. 

De  quoi  se  plaint-on  encore  ?  De  la  lenteur  des  assemblies  legislatives, 
et  de  leur  impuissance  a  realiser  des  reformes.  Simple  question  de  pratique 
aussi.  A  cet  egard,  les  commissions  sont  enconibrantes  ;  elles  retardent 
les  solutions  ;  les  debats  sont  confus  et  desordonnes.  II  suffirait,  pour 
etudier  et  preparer  les  textes,  de  former  un  Comite  de  redaction  qui 
serait  choisi  parmi  les  membres  du  Parlement  familiarises  avec  les  ques- 
tions juridiques.  En  seance,  le  president  donnerait  a  Fassemblee  des  direc- 
tives et  conduirait  le  debat,  sans  laisser  bouleverser  Fordre  du  jour. 
Ce  sont  des  solutions  etroites  et  prudentes,  qui  etonnent  un  peu  lorsqu'on 
vient  de  lire  les  critiques  mordantes  et  fines  et  les  tableaux  amusants 
de  mceurs  gouvernementales  que  l'auteur  brosse  avec  un  vrai  talent. 

Dans  tous  ces  plans  de  reforme,  rnalgre  des  differences  serieuses, 
il  y  a,  je  crois,  un  fonds  d'idees  communes.  L'importance  du  Conseil 
d'Etat  est  de  celies-la.  On  ressent  vivement  le  besoin  d'appuyer  Faction 
des  pouvoirs  publics  sur  un  conseil  de  gouvernement  qui  puisse  a  la 
fois  donner  un  avis  independant  pour  la  redaction  des  textes  legislatifs 
et  exercer  un  role  d'arbitre  entre  les  pieces  essentielles  du  mecanisme 
gouvernemental.  On  est  d'accord  aussi  pour  donner  aux  services  publics 
une  independance  reelle  a  l'egard  du  Parlement,  soit  qu'on  augmente 
1'autorite  des  directeurs,  soit  qu'on  cherche  a  attenuer  la  responsabilite 
du  ministre  a  l'egard  des  Chambres.  On  reconnait  la  necessite  d'assurer 
la  continuite  et  la  fermete  de  Faction  gouvernementale  par  Finstitution 
d'un  secretariat  permanent,  ou  aboutiraient  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes,  et  par  Faction  personnelle  d'un  chef,  —  president  du  Conseil  sans 
portefeuille  ou  president  de  la  Republique  responsable  :  Fopinion  sou- 
haite  cette  stabilite  peut-etre  parce  qu'elle  a  pris  conscience  de  l'impor- 
tance que  presentent  les  problemes  de  la  politique  exterieure. 

Mais,  sous  ces  idees  communes,  il  y  a  des  nuances,  et  ces  nuances  sont 
importantes.  Se  rapprochera-t-on  de  cet  ideal  par  des  mesures  pratiques, 
dans  le  cadre  des  institutions  accoutumees  ?  Cherchera-t-on  a  Fatteindre 
au  prix  d'une  revision  constitutionnelle  ? 

Le  plus  haut  magistrat  de  France  avait  pris  parti.  Lors  de  son  elec- 
tion en  septembre  1920,  M.  Millerand  s'etait  declare  partisan  d'une  revi- 
sion ;  il  avait  voulu  Faffirmer  avec  plus  d'eclat  encore,  dans  son  discours 
du  14  octobre  1923  (1).  II  faut,  disait-il  alors,  mettre  un  terme  a  Finstabilite 
ministerielle,  qui  rend  impossible  toute  continuite  de  politique  et  d'admi- 


(1)  Cf.  aussi  R.  Recouly,  Une  visile  au  president  Millerand,  Revue  de  France,  15  novembre 
1923,  p.  225-238. 
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nistration.  Le  pouvoir  executif  est  desarme  en  face  du  Parlement,  qui  le 
domine.  Peut-etre  ce  regime,  lorsque  les  circonstances  sont  normales, 
ne  presente-t-il  pas  des  inconvenients  trop  graves.  Aujourd'hui,  elles  ne 
le  sont  pas.  Pour  que  les  assemblies  legislatives  votent  des  reformes 
fiscales,  qui  risquent  de  les  rendre  impopulaires,  il  faut  qu'elles  soient 
sollicitees  par  un  gouvernement  fort.  Comment  le  seraient-elles,  si  le 
ministere  a  interet  a  ne  pas  agir  ?  Et  comment  ce  ministere  pourrait-il 
le  tenter,  puisqu'il  depend  d'elles  ?  II  est  done  necessaire  d'assurer  au 
pouvoir  executif  plus  d'autorite  et  plus  d'independance.  Et  pour  cela, 
disait  M.  Millerand,  ce  sont  les  pouvoirs  du  president  de  la  Republique 
qu'il  faut  renforcer.  Le  president  doit  pouvoir  exercer  le  droit  de  disso- 
lution, sans  avoir  a  demander  l'assentiment  du  Senat  ;  il  doit  tenir  son 
mandat  non  pas  de  l'Assemblee  nationale  seule,  mais  de  delegues  des 
Conseils  generaux,  de  representants  des  grandes  associations  patronales, 
ouvrieres  et  intellectuelles  (1).  Si  les  membres  du  Parlement  renversent 
le  ministere,  ils  s'exposent  a  etre  renvoyes  devant  les  electeurs,  par  un 
decret  de  dissolution  :  ils  regarderaient  a  deux  fois  avant  d'en  courir  le 
risque.  Par  certains  points,  ce  programme  rappellait  done  le  regime  ame- 
ricain,  par  d'autres  le  regime  anglais. 

Mais  les  tendances  manifestoes  par  les  elections  du  11  mai  1924 
ont  fait  echec  aux  projets  des  «  revisionnistes  ».  Les  mouvements  d'idees 
qui  voudraient  fonder  sur  l'experience  de  la  grande  guerre  des  pro- 
grammes de  reformes  profondes  n'ont  pas  depasse  un  cercle  etroit  ; 
ils  ne  semblent  pas,  aujourd'hui,  avoir  eu  encore  sur  l'ensemble  de 
l'opinion  publique  une  influence  appreciable. 


(1)  Le  plan  comportait  aussi  la  representation  auSenat  des  grandes  associations  professionnelles. 
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L'administration  et  le  gouvernement  de  guerre,  en  France,  ne  se 
presentent  pas  comme  une  rupture  brutale  avec  les  principes  sur  les- 
quels  repose  la  vie  politique  du  pays.  Ce  n'est  pas  un  systeme  cree  de 
toutes  pieces,  qui  vient  s'intercaler  la,  comme  un  corps  etranger.  Le 
regime  de  guerre  ne  peut  etre  examine  en  lui-meme,  dans  l'abstrait, 
parce  qu'il  est  lie  a  tout  le  passe,  parce  qu'il  n'a  pas  cesse  de  compter 
avec  les  principes  constitutionals.  Ce  sont  peut-etre  les  traits  les  plus 
nets  de  la  vie  publique  pendant  cette  crise. 

I.  Au  premier  abord,  pourtant,  la  vie  constitutionnelle  a  ete  sus- 
pendue.  Du  4  aout  au  22  decembre  1914,  la  France  a  vecu,  en  fait,  sous 
un  regime  de  dictature,  en  dehors  de  tout  controle  du  Parlement. 

Le  pouvoir  legislatif  abdique  lui-meme  l'essentiel  de  ses  droits,  en 
accordant  au  gouvernement  la  faculte  d'ouvrir  des  credits  par  decret  ; 
il  consent  a  l'executif  une  delegation  partielle,  en  l'autorisant  a  modi- 
fier l'execution  des  contrats,  et  a  instituer  le  regime  du  moratorium  ; 
il  lui  confirme,  sans  limite  de  temps,  les  pouvoirs  exceptionnels  prevus 
par  le  regime  d'etat  de  siege.  Et  puis,  le  Parlement  s'efface.  Le  gouver- 
nement ne  se  contente  pas  de  ces  avantages  :  il  les  interprete,  les  deve- 
loppe  a  sa  guise.  C'est  lui  qui  organise  la  censure  preventive,  qui  modi- 
fie  la  competence  des  Conseils  de  guerre  et  cree  les  Cours  martiales, 
qui  multiplie  les  restrictions  a  la  liberte  individuelle.  Ce  sont  des  actes 
de  sa  propre  autorite  qui  atteignent  la  liberte  du  commerce,  les  garanties 
des  fonctionnaires.  Le  regime  des  decrets  s'epanouit  d'autant  plus  que 
les  Chambres,  depuis  le  debut  de  septembre  1914,  sont  ajournees.  Pen- 
dant ces  quelques  mois,  toutes  les  mesures  urgentes  que  demande  Fetat 
de  guerre  sont  prises  par  le  pouvoir  executif  seul,  sans  que  s'exerce  le 
moins  du  monde  Taction  de  la  souverainete  nationale.  Et  ce  gouverne- 
ment, pendant  un  moment,  abandonne  lui-meme  une  partie  de  ses  prero- 
gatives au  chef  de  ses  armees  ;  des  derniers  jours  d'aout  aux  premiers 
jours  d'octobre  1914,  le  pouvoir  civil  s'efface  devant  le  pouvoir  mili- 
taire.  A  Bordeaux,  les  ministres  renoncent  plus  que  jamais  a  suivre  les 
operations  du  front  ;  ils  ne  sont  meme  plus  en  etat  de  pourvoir  a  tous  les 
besoins  de  l'armee.  Le  grand  quartier  general  dispose  souverainement 
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de  ses  forces.  Independance  totale,  mais  passagere,  dont  le  gouverne- 
ment  redoute  les  dangers. 

Mais  ces  formes  de  dictature  n'ont  pas  ete  inscrites  dans  un  acte 
defini.  L'abdication  du  pouvoir  legislatif  n'a  jamais  ete  qu'un  etat  de 
fait  ;  la  France  n'a  pas  connu,  meme  en  ces  heures-la,  de  «  loi  des  pleins 
pouvoirs  ».  L'opinion  publique  et  le  Parlement  lui-meme  croyaient  alors 
a  une  guerre  courte  :  il  ne  leur  paraissait  pas  necessaire  de  remanier  les 
regies  fondamentales  de  la  vie  politique  ;  pourquoi  ne  pas  les  laisser  som- 
meiller,  tout  simplement  ?  Le  gouvernement  jouirait  d'un  credit  de 
confiance  !  Mais,  dans  l'esprit  de  chacun,  ce  regime  ne  pouvait  etre  que 
provisoire.  Lorsque  la  perspective  d'une  longue  lutte  s'est  imposee,  le 
gouvernement  pouvait-il  songer  a  prolonger  ou  a  consacrer  l'etat  de 
fait  ?  La  reunion  du  Parlement  au  debut  de  janvier  1915  etait  constitu- 
tionnelle.  Fallait-il  essayer  de  la  reduire  a  une  simple  formalite  et  deman- 
der  un  nouvel  ajournement  ?  Fallait-il,  cette  fois,  tenter  de  se  faire 
octroyer  les  «  pleins  pouvoirs  »  ?  ou  bien  encore  prendre  l'initiative  d'une 
«  revision  »  qui  aurait  institue,  sous  une  forme  legale,  un  «  gouverne- 
ment de  guerre  »  en  modifiant  les  principes  constitutionnels  ?  Le  cabinet 
de  M.  Viviani  ne  l'a  pas  tente.  La  dictature  de  l'executif  etait  nee  dans 
I'enthousiasme  des  premiers  jours ;  elle  avait  fait  son  temps.  L'opinion 
publique  n'avait  pas  oublie  la  victoire  de  la  Marne,  mais  elle  n'avait 
pas  oublie  non  plus  ses  deceptions  ;  l'opinion  parlementaire  etait  emue 
d'apprendre,  au  milieu  de  decembre  1914,  la  gravite  de  la  crise  du  materiel 
et  des  munitions.  Le  bilan  de  la  «  dictature  »  etait-il  si  favorable  ?  Au 
moment  ou,  dans  les  tranchees,  les  combattants  s'organisaient  pour  la 
guerre  longue,  la  vie  poli  tique  allait  s'organiser  elle  aussi.  II  est  signi- 
ficatif  qu'elle  ait  respecte  le  cadre  de  la  constitution  et  les  formes  du 
regime  normal. 

II.  Des  lors  la  constitution  est  appliquee  ;  les  pouvoirs  publics  ont 
repris  leur  place  et  leur  role.  Les  regies  traditionnelles  s'adaptent  aise- 
ment  a  l'etat  de  guerre  par  des  retouches  de  detail.  En  face  du  Parle- 
ment le  pouvoir  executif,  il  est  vrai,  beneficie  de  privileges  appreciables. 
Le  Parlement  ne  peut  pas  songer  a  mettre  trop  d'insistance  dans  ses  cri- 
tiques et  dans  ses  questions  ;  il  a  conscience  que  le  grand  courant  d'ener- 
gie  et  d'enthousiasme  qui  va  de  l'arriere  au  front,  du  peuple  a  l'armee, 
ne  passe  pas  par  lui  ;  il  sait  qu'il  ne  doit  pas  essayer  de  s'imposer  au  pre- 
mier plan  de  la  scene.  Mais  cette  suprematie  de  l'executif  s'estompe 
peu  a  peu,  de  1915  a  1917  ;  pendant  ces  trois  ans,  revolution  est  presque 
continue. 

En  1915,  la  vie  publique  du  Parlement  est  ralentie  ;  les  interpella- 
tions sont  rares.  C'est  dans  les  grandes  commissions  que  se  concentre 
toute  l'activite.  Les  enquetes  des  deux  commissions  de  l'armee,  les  cri- 
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tiques  qu'elles  dirigent  eontre  les  «  bureaux))  de  la  guerre  sont  la  premiere 
forme  du  controle  parlementaire,  forme  obscure  et  etouffee.  A  la  longue, 
cette  insistance  triomphe  pourtant.  Le  depart  de  M.  Millerand,  qui  aban- 
donne  le  ministere  de  la  guerre  en  aout  1915,  en  est  le  resultat  direct.  Le 
pas  est  franchi  ;  sous  la  pression  de  cette  opposition,  le  «  gouvernement 
de  guerre  »  va  connaitre  une  premiere  etape  de  ses  transformations.  II 
tend  a  redevenir  «  civil  »  !  Qu'est-ce  a  dire  ?  Que  le  gouvernement  songe 
a  restreindre  l'autonomie  qu'il  avait  laissee  jusque  la  au  commandant 
en  chef  de  ses  armees,  et  la  part  d'autorite  qu'il  avait  accordee,  dans 
l'administration  du  pays,  a  ses  agents  militaires.  Les  declarations  de 
M.  Briand  a  la  Chambre  a  propos  du  «  droit  de  regard  »  du  conseil  des 
ministres  sur  la  conduite  de  la  guerre,  la  circulaire  de  M.  Malvy  sur  l'ap- 
plication  du  regime  d'etat  de  siege  sont  les  deux  faces  de  ce  meme  des- 
sein.  L'autorite  se  concentre  davantage  entre  les  mains  de  ceux  qui 
portent,  vis-a-vis  des  Chambres,  la  responsabilite  politique. 

En  1916,  la  pression  du  Parlement  s'accentue.  Les  seances  deviennent 
plus  nombreuscs,  les  interpellations  plus  frequentes.  C'est  alors  qu'appa- 
raissent  les  precedes  nouveaux,  qui  vont  permettre  au  controle  des 
Chambres  de  s'exercer  d'une  facon  plus  active.  Le  Comite  secret  va  donner 
aux  interpellateurs  le  moyen  de  developper  les  critiques  qu'ils  ne  peuvent 
pas  rendre  publiques  sans  inconvenient  pour  l'interet  national  ;  au  gou- 
vernement, il  va  imposer  le  devoir  de  donner  les  explications  qu'il  avait 
coutume  de  reserver  jusque  la  aux  seances  de  commissions.  En  meme 
temps,  l'institution  du  controle  aux  armees  va  donner  aux  grandes 
commissions  parlementaires  une  satisfaction  qu'elles  reclament  depuis 
dix-huit  mois,  et  imprimer  ainsi  a  leur  mission  de  controle  une  orien- 
tation nouvelle.  Comite  secret,  commissaires  aux  armees,  ce  seront  les 
traits  les  plus  marquants  parmi  les  formes  politiques  nouvelles  que  le 
gouvernement  de  guerre  aura  produites.  L'un  et  l'autre  ont  ete  le  contre- 
coup  politique  de  la  bataille  de  Verdun. 

Mais  les  Chambres  n'entendent  pas  que  ce  controle  parlementaire 
enerve  Taction  du  pouvoir  executif  ;  elles  veulent  demander  des  comptes 
au  gouvernement,  mais  elles  souhaitent  aussi  que  ce  gouvernement  ait 
une  volonte  ferme  et  une  main  forte.  Fallait-il  esperer  concilier  ces  desirs  ? 
De  decembre  1916  a  novembre  1917,  les  cabinets  successifs  n'y  ont  pas 
reussi.  M.  Briand,  pour  repondre  au  vceu  du  Parlement,  «  resserre  »  son 
cabinet,  et  organise  le  «  comite  de  guerre  »  ;  mais  il  s'en  tient  a  un  res- 
pect tres  strict  des  regies  constitutionnelles  ;  aussi  son  «  comite  »  ne 
possede-t-il  pas  les  pouvoirs  propres  que  detient  en  Angleterre  le  War 
Cabinet  ;  on  le  lui  reproche.  En  meme  temps,  il  demande  aux  Chambres 
de  lui  accorder  une  «  delegation  du  pouvoir  legislatif  »,  une  loi  de  «  pleins 
pouvoirs  »  ;  cette  fois,  il  heurte  de  front  certaines  regies  constilution- 
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nelles  et  des  traditions  puissantes  ;  il  echoue  !  Son  prestige  est  evanoui, 
son  autorite  morale  incertaine  ;  il  cede  la  place,  parce  qu'il  a  conscience 
de  cette  disaffection.  Le  cabinet  de  M.  Ribot  et  celui  de  M.  Painleve, 
qui  lui  succedent,  se  gardent  bien  de  demander  aux  Chambres  une  exten- 
sion de  leurs  pouvoirs;  ils  acceptent,  sans  reserve,  les  formes  de  controle 
inaugurees  en  1916.  C'est  le  moment  ou  les  commissaires  aux  armees 
recoivent  leur  statut  definitif,  ou  les  comites  secrets  deviennent  fre- 
quents, ou  le  ministre  des  finances  prepare,  pour  la  premiere  fois  depuis 
1914,  un  budget  partiel  qui  permettrait  aux  Chambres  d'exercer  a 
nouveau  leur  droit  de  discussion  et  de  decision.  Le  Parlement  va-t-il 
leur  en  savoir  gre  ?  Pas  le  moins  du  monde.  L'opposition  socialiste  devient 
plus  exigeante;  Funion  sacree  chancelle.  Pour  la  premiere  fois  depuis 
le  debut  de  la  guerre,  le  14  novembre  1917,  un  ministere  demissionne 
sur  un  vote  formel  du  Parlement. 

III.  Le  gouvernement  de  M.  Clemenceau  revient  a  des  methodes  de 
fermete.  II  est  porte  par  l'opinion  publique,  incite  a  agir  par  la  situation 
politique.  Apres  des  cabinets  qui  semblaient  avoir  temoigne  de  plus  de 
conscience  que  d'energie,  l'esprit  public  accueille  avec  sympathie  un 
programme  d'autorite. 

A  vrai  dire,  d'ailleurs,  ce  programme  n'a  guere  affecte  les  innovations 
institutes  pendant  les  annees  precedentes.  Le  cabinet  de  M.  Clemen- 
ceau a  maintenu  le  Comite  de  guerre  ;  il  n'a  pas  essaye  de  restreindre  le 
controle  aux  armees.  Dans  l'ordre  de  Forganisation  constitutionnelle 
et  gouvernementale,  ce  sont  de  menues  retouches  qu'il  a  apportees  au 
mecanisme.  II  a  obtenu,  par  la  loi  du  10  fevrier  1918,  la  faculte  de  legi- 
ferer  par  decrets  dans  tout  le  domaine  de  la  vie  economique  du  pays  ; 
il  a  suspendu,  dans  certaines  regions,  les  mesures  que  M.  Malvy  avait 
prises  au  sujet  de  1'etat  de  siege  ;  il  a  cherche  a  ameliorer  la  «  liaison  » 
des  services  et  des  ministeres  par  le  developpement  du  secretariat  de 
la  presidence  du  Conseil,  transforme  en  sous-secretariat  d'Etat.  Surtout 
il  a  reussi  a  tenir  a  distance  les  critiques  du  Parlement  :  le  Comite 
secret  a  disparu  et,  avec  lui,  le  moyen  d'imposer  au  gouvernement  les 
discussions  delicates  qui  pouvaient  ebranler  son  autorite.  Pendant  les 
negociations  de  paix,  1'executif  a  reussi  a  garder,  malgre  les  protesta- 
tions, toute  l'independance  que  lui  accordait  la  constitution. 

Comment  se  fait-il  que  le  Parlement  se  prete  a  ce  programme  d'auto- 
rite ?  L'eclat  bruyant  et  penible  des  affaires  judiciaires  ou  certains  de 
ses  membres  sont  meles  l'oblige  a  cpielque  prudence  ?  Sans  doute.  Pour- 
tant  le  motif  ne  serait  pas  suffisant  pour  expliquer  un  changement  de 
methode  aussi  brusque.  II  semble  bien  que  la  rupture  de  l'union  sacree 
ait  ete  une  des  conditions  de  ces  tendances  nouvelles.  Lorsqu'un  gouver- 
nement 6e  trouvait  en  face  d'un  Parlement  dont  une  partie  lui  echappoit. 


CONCLUSION 


147 


au  fond,  sans  que  fiit  atteinte  en  apparence  la  fiction  qui  maintenait 
Fentente  des  groupes,  n'etait-il  pas  enclin  a  des  concessions  pour  rallier 
les  opposants  ?  En  face  de  M.  Clemenceau,  les  socialistes  ont  pris  figure 
d'adversaires  :  le  gouvernement  peut  se  dispenser  de  recourir  a  des  mena- 
gements.  II  le  peut  surtout  parce  qu'il  se  sent  soutenu  par  la  volonte 
nationale,  lasse  des  debats  tumultueux,  inquiete  des  succes  bolchevistes 
a  Petersbourg.  Un  mouvement  de  confiance,  qui  a  sa  source  dans  Fame 
meme  du  pays,  ouvre  la  voie  au  gouvernement  et  balaie  les  velleites 
de  l'opposition  parlementaire  ou  les  hesitations  de  1' esprit  critique. 

L'autorite,  mais  dans  le  cadre  de  la  constitution,  c'est  le  caractere 
propre  de  ce  regime  ;  il  n'a  rien  de  commun  avec  les  procedes  et  les 
methodes  des  premiers  mois  de  la  guerre,  qui  faisaient  bon  marche  des 
regies  traditionnelles.  M.  Clemenceau  ne  s'ecarte  pas  du  chemin  que  lui 
trace  l'organisation  politique  du  pays  ;  il  n'essaie  pas  de  clore  les  ses- 
sions parlementaires  ;  mais  il  est  en  etat  d'imposer  au  Parlement  sa 
volonte.  Les  formes  sont  identiques  a  celles  qui  existaient  en  1916  et 
1917,  c'est  l'esprit  qui  les  anime  qui  est  transforme. 

♦  * 

Au  cours  de  ces  quatre  annees,  a  travers  revolution  qui  vient  d'etre 
decrite,  les  formes  politiques  sont  restees  stables.  Parmi  les  grands  Etats 
belligerants,  la  France  est  done  bien  celui  qui  a  traverse  la  crise  en  res- 
tant  le  plus  fidele  a  ses  traditions  et  a  ses  principes  constitutionnels.  Ce 
regime,  qui  paraissait  si  faible  aux  critiques  de  1913,  s'est  adapte  plus 
aisement  qu'aucun  autre  aux  necessites  de  Fetat  de  guerre.  Dans  le 
cadre  tres  large  de  la  constitution,  il  a  pris  seulement  une  allure  diffe- 
rente,  parce  qu'il  a  ete  domine  par  un  esprit  nouveau. 


Tout  cela  n'est  pas  le  fait  de  quelques  hommes  d'Etat.  Sans  doute, 
ils  ont  eu  la  sagesse  de  ne  rien  brusquer  ;  ils  se  sont  contentes  des  pou- 
voirs  que  leur  donnaient  les  circonstances,  sans  chercher,  le  plus  souvent, 
a  les  inscrire  dans  des  textes  definitifs.  Le  regime  de  suerre  est  resti, 
aux  yeux  de  chacun,  un  regime  d'exception,  qui  devait,  bien  entendu, 
laisser  a  Favenir  le  fruit  de  ses  experiences,  mais  qui  ne  chercherait  pas 
a  se  prolonger  au  dela  des  limites  de  la  crise.  Cette  sagesse,  c'est  le 
pays  lui-meme  qui  la  commandait.  II  ne  faut  pas  Foublier.  L'adap- 
tation  des  institutions  a  ete  dominee  pas  des  mouvements  profonds 
de  Fame  nationale  ;  la  France  a  eu  un  esprit  de  guerre,  qui  a  cree  pour 
Faction  du  gouvernement  des  conditions  favorables  et  qui,  en  meme 
temps,  a  exerce  sur  les  pouvoirs  publics  une  impulsion  secrete. 
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II  y  a  eu  d'abord,  dans  tout  le  peuple  de  France,  un  elan  de  devoue- 
ment  et  de  sacrifice,  un  sens  exact  de  ce  que  l'individu  devait  donner  a 
la  chose  publique.  Ce  sentiment,  qui  a  rendu  facile  l'acceptation  de  tant 
de  souffrances,  s'est  traduit  aussi  par  une  sorte  de  renoncement,  bien 
plus  aise  sans  doute,  aux  libertes  et  aux  droits  politiques.  Le  gouver- 
nement  a  vu  ce  qu'il  pouvait  clemander  au  pays  ;  il  etait  sur  d'etre  suivi. 
A  vrai  dire,  un  elan  de  ce  genre  s'emousse  toujours  ;  sous  le  couvert  de 
«  l'union  sacree  »,  la  vie  parlementaire  a  ete  encombree,  au  bout  de  quel- 
ques  mois,  de  beaucoup  d'intrigues  ;  sous  le  manteau  de  l'interet  gene- 
ral, l'appat  du  gain  a  provoque  trop  de  defaillances  individuelles.  Pour- 
tant  la  tenue  morale  de  la  nation,  dans  son  ensemble,  n'a  pas  cesse  d'etre 
excellente  ;  elle  a  accepte  sans  peine  les  genes  et  les  entraves  que  le 
regime  de  guerre  apportait  a  sa  vie  quotidienne. 

II  y  a  eu  aussi,  dans  la  France  de  1914,  une  transformation  de  la 
mentaiite,  un  besoin  de  discipline  et  un  besoin  de  confiance.  L'esprit  de 
critique  perpetuelle  n'a  pas  clisparu  ;  mais  il  n'a  pas  eu  sur  le  pays  une 
prise  aussi  forte.  Ce  n'est  pas  le  Clemenceau  de  1915  que  le  peuple  a 
acclame,  c'est  le  Clemenceau  de  1918,  celui  de  Taction  et  de  la  volonte 
vigoureuse.  Peut-etre  cette  «  disaffection  »  de  la  nation  pour  son  Par- 
lement,  entretenue  d'ailleurs  par  des  campagnes  adroites,  n'a-t-elle 
pas  eu,  a  l'origine,  d'autre  cause  qu'une  divergence  d'orientation  :  les 
membres  du  Parlement  avaient  conserve  leur  habitude  de  surveillance 
jalouse  et  de  mefiance  envers  l'executif,  et  je  ne  pretends  pas  dire  qu'ils 
aient  eu  tort,  en  principe,  mais  le  pays  ne  leur  en  savait  pas  gre  ;  lui, 
voulait  garder  sa  confiance  dans  ses  chefs.  C'est  un  des  caracteres  de 
l'esprit  de  guerre  que  de  rejeter  le  sens  critique,  meme  lorsqu'il  est  clair- 
voyant. L'ensemble  du  pays  demande  a  etre  dirige  ;  il  n'aime  pas  ceux 
qui  troublent  sa  conviction.  Le  gouvernement  a  la  partie  belle  ;  la  puis- 
sance du  mot  d'ordre  n'a  jamais  ete  plus  grande.  Sans  doute  l'instinct 
de  la  masse  a-t-il  raison,  puisqu'il  s'agit  de  ramasser  ses  forces  pour 
vaincre. 

Et  ce  sont  ces  sentiments  profonds  de  Fame  collective,  si  etrangers 
a  toutes  nos  habitudes,  qui  expliquent  et  qui  soutiennent  le  «  gouver- 
nement de  guerre  ». 


ANNEXES 
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LlSTE    DES   MlNISTERES    ET   SoUS-SeCRETARIATS  d'EtAT 

(Ordre  alphabelique) 
I.  Minister es  (1) 

Ministeres  qui  repondent  aux  besoins  normaux  : 

Affaires  etrangeres. 
Agriculture  (2). 
Colonies. 

Commerce  et  Industrie  (2). 

Finances. 

Guerre 

Instruction  publique  et  beaux-arts  (3). 

Interieur. 

Justice  (3). 

Marine. 

Travail  (2). 

Travaux  publics. 

Ministeres  nouveaux  cries  pendant  la  guerre  : 

Armement.  —  Cree  le  12  decembre  1916,  supprime  le  26  novembre  1918. 

Ravitaillement.  —  Les  services,  d'abord  rattaches  au  sous-secretariat  de  Via- 
tendance  et  du  ravitaillement  (ler  juillet  1915-12  decembre  1916),  puis 
au  ministere  des  travaux  publics  (12  decembre  1916-20  mars  1917), 
sont  constitues  en  ministere  du  ravitaillement  du  20  mars  1917  au  16 
novembre  1917  ;  ils  forment  ensuite  un  sous-secretariat  du  ministere 
de  Pagriculture  (16  novembre  1917-20  janvier  1920). 

Reconstitution  industrielle.  —  Cree  le  26 novembre  1918,  supprime  le  20  janvier 
1920. 


(1)  D'un  cabinet  a  l'autre,  les  attributions  respectives  des  ministeres  sont  parfois  modifiees. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  entrer  dans  ces  details,  que  doit  traiter  le  Repertoire  de  M.  Boutillier  du 
Retail. 

(2)  Reunis  en  un  seul  ministere  du  12  decembre  191G  au  20  mars  1917. 

(3)  Reunis  en  un  seul  ministere  du  12  decembre  1916  au  20  mars  1917. 
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Regions  liberees.  —  Cree  le  16  novembre  1917,  sous  le  nom  de  «  ministere  du 
blocus  et  des  regions  liberees  »  ;  devient  «  ministere  des  regions  libe- 
rees »  le  24  decembre  1918  ;  transforme  en  sous-secretariat  d'Etat  le 
18  avril  1925. 

II.  Sous-secretariats  d'Etat  (1) 

Administrations  financieres  (finances),  cree  le  14  decembre  1916,  supprime 
le  16  novembre  1917. 

Administration  generale  de  l'armee  (guerre),  cree  le  28  decembre  1916,  sup- 
prime  le  20  janvier  1920. 

Administration  generale  (marine)  cree  le  10  aout,  supprime  le  16  novembre 
1917. 

Aeronautique  militaire  (guerre),  cree  le  14  septembre  1915  ;  supprime  du 
12  decembre  1916  au  20  mars  1917  ;  retabli  le  20  mars  1917.  II  englobe, 
a  partir  du  22  novembre  1917,  les  services  de  l'aeronautique  mari- 
time. 

Allocations  et  assistance  (interieur),  cree  le  12  septembre  1917  ;  supprime  le 
16  novembre  1917. 

Artillerie  et  munitions  (guerre),  cree  le  20  mai  1915,  transforme  le  12  decembre 
1916.  Voir  :  fabrications  de  guerre. 

Beaux- Arts  (instruction  publique),  existe  sans  interruption  jusqu'au  16  novem- 
bre 1917. 

Blocus  (affaires  etrangercs),  cree  le  14  decembre  1916  ;  constitue  en  ministere, 
par  reunion  avec  les  services  des  regions  liberees,  le  16  novembre 
1917. 

Demobilisation  (guerre),  cree  le  6  decembre  1918  ;  supprime  le  27  novembre 
1919. 

Fabrications  de  guerre  (armement),  cree  le  14  decembre  1916  ;  supprime  le 

12  septembre  1917. 
Finances,  cree  le  17  novembre  1917,  supprime  le  20  janvier  1920. 
Guerre  sous-marine  (marine),  cree  le  17  novembre  1917  ;  supprime  le  19 

novembre  1918. 

Interieur,  cree  le  17  novembre  1917,  supprime  le  20  janvier  1920. 
Inventions  (armement),  cree  le  14  decembre  1916  ;  supprime  le  16  novembre 
1917. 

Justice  militaire  (guerre),  cree  le  17  novembre  1917,  par  groupement  de  cer- 
tains services  rattaches  jusque  la  au  sous-secretariat  des  pensions  et 
du  contentieux  ;  supprime  le  20  janvier  1920. 

Liquidation  des  stocks  (finances),  cree  le  5  fevrier  1919  ;  supprime  le  15  jan- 
vier 1922. 


(1)  Je  n'ai  pas  fait  etat  de  trois  des  sous-secretariats  qui  existaient  au  moment  de  la  declaration 
de  guerre.  L'un  d'eux  (guerre)  a  ete  supprime  le  26  aoiit  1914  ;  deux  autres  (affaires  etrangeres  et 
interieur)  ont  subsiste  theoriquement  jusqu'au  29  octobre  1915  ;  mais  leurs  titulaires  etaient  mobi- 
lises. D'ailleurs  la  liste  des  sous-secretariats,  avant  la  guerre,  etait  essentiellement  instable  :  il 
est  done  sans  interet  de  connaitre  l'etat  de  fait  au  2  aout  1914.  JV.  B.  Le  nom  place  en  italique 
est  celui  du  ministere  auquel  est  rattache  le  sous-secretariat.  Lorsque  le  sous-secretariat  n'a  pas 
d'attributions  defmies  par  le  decret  constitutif,  il  est  designe  seulement  par  le  nom  de  ce 
ministere. 
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Marine  marchande  (existait  avant  la  guerre) ;  supprime  le  26  aout  1914 ;  retabli 
le  14  mars  1915  {-marine)  ;  rattaehe  aux  travaux  publics  du  14  decembre 
1916  au  7  avril  1917,  au  ravitaillement  general  du  7  avril  au  4  juillet 
1917,  de  nouveau  aux  travaux  publics  du  4  juillet  au  16  novembre  1917, 
au  commerce  a  partir  du  17  novembre  1917  ;  supprime  le  28  novembre 
1918  (par  suite  de  la  demission  du  titulaire). 

Pensions  et  contentieux  (guerre),  cree  le  12  septembre  1917  ;  rattaehe  le  17 
novembre  1917  au  sous-secretariat  de  l'administration  generale  de 
l'armee. 

Presidence  du  conseil,  cree  le  16  novembre  1917  ;  il  existera  dans  les  cabinets 

successifs  jusqu'au  5  octobre  1922. 
Prohibitions  (commerce),  cree  le  12  septembre  1917  ;  supprime  le  16  novembre 

1917. 

Ravitaillement  et  intendance  (guerre),  cree  le  ler  juillet  1915  ;  supprime  le 
12  decembre  1916  par  rattachement  des  services  du  ravitaillement  civil 
au  ministere  des  travaux  publics,  puis  au  ministere  du  ravitaillement 
general, 

Ravitaillement  (agriculture),  cree  le  17  novembre  1917,  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  ministere  du  ravitaillement  general  ;  rattaehe  au  commerce 
le  20  janvier  1920  et  supprime  le  16  janvier  1921. 

Service  de  sante  (guerre),  cree  le  ler  juillet  1915  ;  supprime  le  20  janvier 
1920. 

Transports  (travaux  publics),  cree  le  14  decembre  1916  ;  supprime  le  12  sep- 
tembre 1917  ;  retabli  le  19  novembre  1918  ;  transforme  le  20  janvier 
1920  (attributions  reparties  entre  deux  nouveaux  sous-secreta- 
riats). 

Travail,  cree  le  12  decembre  1916  (commerce),  pour  tenir  lieu  du  ministere 
supprime  ;  maintenu  du  20  mars  au  12  septembre  1917,  bien  que  le 
ministere  du  Travail  soit  alors  relabli. 


[] 


LlSTE    ET    COMPOSITION    DES  CaBINETS 

Aout  1914-24  Octobre  1919  (1) 

N.  B.  —  Cette  liste  a  ete  etablie  d'apres  la  brochure  Les  Ministeres  Frangais. 
Supplement  1912-1922,  par  G.  Briere,  publiee  par  la  Societe  d'histoire  moderne. 
(Paris,  Bicder,  1922,  in-8). 

Les  membres  du  Comite  de  Guerre  ont  ete  indiques  par  un  *. 

I.  Cabinet  VIVIANI  (3  aout  [remaniement]  -  26  aout  1914)  (2) 

Sous-secretariats 


Ministeres 

Affaires  etrangeres  :  Doumergue. 
Guerre  :  Messimy. 
Marine  :  Augagneur. 
Finances  :  Noulens. 
Interieur  :  Malvy. 
Colonies  :  Raynaud. 
Justice  :  Bienvenu-Martin. 
Instruction  publique  :  A.  Sarraut. 
Travaux  publics  :  Rene  Renoult. 
Commerce,  industrie  :  Thomson. 
Agriculture  :  David. 
Travail  :  Couyba. 


Affaires  etrangeres  :  Ferry. 
Administration  de  Varmee  :  Lauraine. 
Marine  marchande  :  Ajam. 

Interieur  :  Jacquier. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 


II.  Cabinet  VIVIANI  (26  aout  1914-29  octobre  1915)  (3) 


Affaires  etrangeres  :  Delcasse  (5) 
Guerre  :  Millerand. 


Marine  :  Augagneur. 

Finances  :  Ribot. 

Interieur  :  Malvy. 

Colonies  :  Doumergue. 

Justice  :  Briand. 

Instruction  publique  :  A.  Sarrau 

Travaux  publics  :  Sembat. 

Commerce  :  Thomson. 

Agriculture  :  David. 

Travail  :  Bienvenu-Martin. 


T. 


Affaires  etrangeres  :  Abel  Ferry. 
Intendance  et  ravitaillement  :  Thier- 
ry (4). 

Service  de  sante  :  Godart  (4). 
Aeronautique  :  R.  Besnard. 
Artillerie  et  munitions  :  A.  Thomas. 
Marine  marchande  :  G.  Bureau  (4). 

Interieur  :  Jacquier. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 


(1)  La  date  Cnale  est  celle  du  decret  portant  cessation  officielle  des  hostilites. 

(2)  M.  Viviani,  a  partir  du  remaniement  de  son  cabinet,  le  3  aout,  est  president  du  Conseil 
sans  porlefeuille. 

(3)  M.  Viviani  est  president  du  Conseil  sans  portefeuille.  M.  Jules  Guesde,  ministre  sans  por- 
tefeuille. 

(4)  Pour  les  dates  d'entree  en  fonctions,  voir  annexe  III. 

(5)  Demissionnaire  le  13  octobre  1915,  non  remplace  (M.  Viviani  se  charge  du  departement). 
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III.  Cabinet  BRIAND  (29  octobre  1915-12  decembre  1916  (1) 


MlNISTERES 

Affaires  etrangeres  :  Briand. 
Guerre  :  Gallieni  (2). 


Marine  :  Lacaze. 

Finances  :  Ribot. 

Interieur  :  Malvy. 

Colonies  :  Doumergue. 

Justice  :  Viviani. 

Instruction  publique  :  Painleve. 

Travaux  publics  :  Sembat. 

Commerce  :  Clementel. 

Agriculture  :  Meline. 

Travail  :  Metin. 


Sous-secretariats 

Intendance  et  ravitaillement :  Thierry 
Service  de  sante  :  Godart. 
Aeronautique  :  R.  Besnard. 
Artillerie  et  munitions  :  A.  Thomas. 
Marine  marchande  :  Nail. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 


IV.  Cabinet  BRIAND,  remanie 

Affaires  etrangeres  :  Briand*. 
Guerre  :  Lyautey  (3)*. 


Armement  :  A.  Thomas*. 

Marine  :  Lacaze*. 

Finances  :  Ribot*. 

Interieur  :  Malvy. 

Colonies  :  Doumergue 

Justice  )  „r 

T    ,  ,,.       [  Viviani. 

Instruction  publique  ) 

Travaux  publics  et  ravitaillement  : 

Herriot. 

Commerce  j 

Agriculture   >  Clementel. 

Travail  ) 


(12  decembre  1916-20  mars  1917) 

Blocus  :  Denys  Cochin. 
Administration  generale  :  Rene  Bes- 
nard (4). 
Service  de  sante  :  Godart. 

Fabrications  de  guerre  :  Loucheur. 
Inventions  :  J.-L.  Breton. 

Administrations  financieres  :  Metin. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 
Marine  marchande  :  Nail. 
Transports  :  Claveille 

Travail  :  Roden. 


(1)  Ministres  d'fitat  :  Freycinet  [de],  Combes,  Leon  Bourgeois,  Guesde,  Denys  Cochin. 

(2)  Demissionnaire  le  14  mars  ;  remplace  le  16  par  le  general  Roques. 

(3)  Demissionnaire  le  14  mars  1917,  non  remplace. 

(4)  Entre  en  fonctions  le  28  decembre  1916. 
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V.  Cabinet  RIBOT  (20  mars -12  septembre  1917) 


MlNISTERES 

Affaires  etrangeres  :  Ribot. 
Guerre  :  Painleve. 


Armement  :  A.  Thomas. 

Marine  :  Lacaze  (1). 
Finances  :  Thierry. 
Interieur  :  Malvy  (2). 
Colonies  :  Maginot. 
Justice  :  Viviani. 
Instruction  publique  :  Steeg. 
Travaux  publics  :  Desplas. 

Ravitaillement  :  Viollette. 
Commerce  :  Clementel. 
Agriculture  :  David. 
Travail :  Leon  Bourgeois. 


Sous-secretariats 

Blocus  :  Denys  Cochin  (3), 
Administration  generale  :  Rene  Bes- 
nard. 

Service  de  sante  :  God  art. 
Aeronautique  :  D.  Vincent. 
Fabrications  de  guerre  :  Loucheur. 
Inventions  :  J.-L.  Breton. 
Guerre  sous-marine  :  Dumesnil. 
Administrations  financieres  :  Metin. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 
Marine  marchande  :  Nail  (4). 
Transports  :  Claveille. 


Travail  :  Roden. 


VI.  Cabinet  PAINLEVE  (12  septembre- 16  novembre  1917)  (5) 


Affaires  etrangeres  :  Ribot  (6)*. 
Guerre  :  Painleve. 


Armement  :  Loucheur*. 
Marine  :  Chaumet*. 
Finances  :  Klotz. 
Interieur  :  Steeg. 
Colonies  :  R.  Besnard. 
Justice  :  Peret. 

Instruction  publique  :  D.  Vincent. 
Travaux  publics  :  Claveille. 
Ravitaillement  :  Long. 
Commerce  :  Clementel. 
Agriculture  :  David. 
Travail  :  Renard. 


Blocus  :  Metin. 

Administration  generale  :  Mourier. 
Service  de  sante  :  Godart. 
Aeronautique  :  Dumesnil. 
Pensioris  :  Masse. 
Inventions  :  J.  L.  Breton. 

Administrations  financieres  :Bou rely 
Interieur  :  Peytral. 


Beaux-arts  :  Dalimier. 
Marine  marchande  :  de  Monzie. 

Prohibitions  :  Paul  Morel. 


(1)  Remplace  le  2  aout  par  Charles  Chaumet. 

(2)  Demissionnaire  le  1"  septembre  1917. 

(3)  Remplace  le  17  aout  1917  par  A.  Metin. 

(4)  Remplace  le  4  juillet  1917  par  de  Monzie. 

(5)  Ministres  d'fitat,  membres  du  Comite  de  Guerre  :  Barthou* ,  Bourgeois*,  Doumer* ,  Dupuy  , 
Franklin-Bouillon* . 

(6)  Remplace  par  Louis  Barthou,  le  23  octobre  1917. 
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VII.  Cabinet  CLEMENCEAU  (16  novembre  1917-20  janvier  1920)  (1) 


MlNISTERES 

Affaires  etrangeres  :  Pichon. 
Blocus  et  regions  liberies  : 

Lebrun  (2)*. 
Guerre  :  Clemenceau*. 


Armement  :  Loucheur*. 
Marine  :  Leygues*. 
Finances  :  Klotz. 

Interieur  :  Pams. 
Colonies  :  Henry  Simon. 
Justice  :  Nail. 

Instruction  publique  :  Lafferre. 
Travaux  publics  :  Claveille. 
Commerce  :  Clementel. 
Agriculture  :  Victor  Boret  (6). 
Travail  :  Colliard, 


Sous-secretariats 
Presidence  alu  Conseil  :  Jeanneney*. 


Administration   generale   :  Abrami. 
Service  de  sante  :  Godart  (3). 
Aeronautique  :  Dumesnil. 
Justice  militaire  :  Ignace. 
Demobilisation  :  Deschamps. 

Guerre  sous-marine  :  Cels  (4). 
Finances  :  Sergent. 
Liquidation  des stocks :  Paul  Morel  (5) 
Interieur  :  A.  Favre. 


Marine  marchande  :  Lemery. 
Ravitaillement  :  Vilgrain. 


(1)  Je  n'ai  pas  indique  les  changements  survenus  dans  la  composition  du  Cabinet  a  la  suite  des 
elections  du  16  novembre  1919. 

(2)  Remplace  Ch.  Jonnarl,  le  23  novembre  1917  ;  est  remplace  par  A.  Tardieu,  le  6  novembre 
1919. 

(3)  Remplace  par  Louis  Mourier,  le  5  fevrier  1918. 

(4)  Sous-secretariat  supprime  le  19  novembre  1918  ;  remplace  par  un  sous-secretariat  aux 
travaux  publics  (transports),  avec  le  meme  titulaire. 

(5)  Sous-secretariat  cree  le  5  fevrier  1919. 

(6)  Remplace  par  Noulens,  le  20  juillet  1919. 


Ill 


LlSTE   NOMINATIVE   DES   MINISTRES   ET  SOUS-SECRETAIRES  d'eTAT 
QUI    ONT    ETE    EN    FONCTIONS   PENDANT   LA  GUERRE 

(4  aout  1914-24  octobre  1919). 

Abrami  (Leon),  sous-secretaire  :  guerre  (administration  generale  de  l'armee), 

17  novembre  1917-20  janvier  1920. 
Ajam  (Maurice),  sous-secretaire  :  marine  (marine  marchande),  13  juin-26 

aout  1914. 

Augagneur  (Victor),  ministre  de  la  marine,  3  aout  1914-29  octobre  1915. 
Barthou  (Louis),  ministre  d'Etat,  12  septembre-23  octobre  1917  ;  ministre 

des  affaires  etrangeres,  23  octobre-16  novembre  1917. 
Besnard  (Rene),    sous-secretaire  :  guerre  (aeronautique),   14  septembre 

1915-  8  fevrier  1916  ;  guerre  (administration  generale),  28  decembre 

1916-  12  septembre  1917  ;  ministre  des  colonies,  12  septembre- 
16  novembre  1917. 

Boret  (Victor),  ministre  de  1'agriculture  et  du  ravitaillement,  16  novembre 

1917-  19  juillet  1919. 

Bouillon  (Franklin-Henry)   (dit  Franklin-Bouillon),  ministre  d'Etat,  27 

septembre-J6  novembre  1917. 
Bourely  (Paul),  sous-secretaire  :  finances,  12  septembre-16  novembre  1917. 
Bourgeois  (Leon),  ministre  d'Etat,  29  octobre  1915-12  decembre  1916  ; 

ministre  du  travail,  20  mars-12  septembre  1917  ;  ministre  d'Etat, 

12  septembre-16  novembre  1917. 
Breton  (Jean-Louis),  sous-secretaire  :  armement  (inventions),  14  decembre 

1916-16  novembre  1917. 
Briand  (Aristide),  ministre  de  la  justice,  26  aout  1915-29  octobre  1915  ; 

president  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  etrangeres,  29  octobre 

1915-  20  mars  1917. 

Bureau  (Georges),  sous-secretaire  :  marine  (marine  marchande),  14  mars- 
29  octobre  1915. 

Cels  (Jules),  sous-secretaire  :  marine  (guerre  sous-marine),  17  novembre  1917- 
19  novembre  1918  ;  sous-secretaire  :  travaux  publics  (transports), 
19  novembre  1918-20  janvier  1920. 

Chaumet  (Charles),  ministre  de  la  marine,  10  aout-16  novembre  1917. 

Claveille  (Albert),  sous-secretaire  :  travaux  publics  (transports),  14  decembre 

1916-  12  septembre  1917  ;  ministre  des  travaux  publics  et  transports, 
12  septembre  1917-20  janvier  1920. 

Clemenceau  (Georges),  president  du  Conseil  et  ministre  de  la  guerre,  16 
novembre  1917-20  janvier  1920. 

Clementel  (Etienne),  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  P.  T.  T., 
29  octobre  1915-27  novembre  1919  (a  en  outre  les  portefeuilles  de 
1'agriculture  et  du  travail,  du  12  decembre  1916  au  20  mars  1917). 
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Cochin  (Denys),  ministre  d'Etat,  20  octobre  1915-12  decembre  1916  ;  sous 
secretaire  :  affaires  etrangeres  (blocus),  14  decembre  1916-2  aout 
1917. 

Colliard  (Pierre),  ministre  du  travail,  16  novembre  1917-2  decembre 
1919. 

Combes  (Emile),  ministre  d'Etat,  29  octobre  1915-12  decembre  1916. 

Couyba  (Charles),  ministre  du  travail,  13  juin-26  aout  1914. 

Dalimier  (Albert),  sous-secretaire  :  instruction  publique  (beaux-arts),  15 

juin  1914-16  novembre  1917. 
David  (Fernand),  ministre  de  1' agriculture,  13  juin  1914-29  octobre  1915  ; 

20  mars  1917-16  novembre  1917. 
Delcasse  (Theophile),  ministre  des  affaires  etrangeres,  26  aout  1914-13 

octobre  1915. 

Deschamps  (Louis),  sous-secretaire  :  guerre  (demobilisation),  6  decembre 

1918-27  novembre  1919. 
Desplas  (Georges),  ministre  des  travaux  publics  et  transports,  20  mars- 

12  septembre  1917  (1). 
DOUMER  (Paul),  ministre  d'Etat,  12  septembre-16  novembre  1917. 
Doumergue  (Gaston),  ministre  des  affaires  etrangeres,  3-26  aout  1914  ; 

ministre  des  colonies,  26  aout  1914-20  mars  1917. 
Dumesnil  (Jacques-Louis),  sous-secretaire  :  marine  (administration  generale), 

10  aout-12  septembre  1917  ;  guerre  (aeronautique),  12  septembre  1917- 

20  janvier  1920. 
Dupuy  (Jean),  ministre  d'Etat,  12  septembre-16  novembre  1917. 
Favre  (Albert),  sous-secretaire  :  interieur,  17  novembre  1917-20  janvier 

1920. 

Ferry  (Abel),  sous-secretaire  :  affaires  etrangeres,  13  juin  1914-29  octobre 

1915  (mobilise  aux  armees). 
Freycinet  (Ch.  de),  ministre  d'Etat,  29  octobre  1915-12  decembre  1916. 
Gallieni  (general),  ministre  de  la  guerre,  29  octobre  1915-14  mars  1916. 
Godart  (Justin),  sous-secretaire  :  guerre  (service  de  sante),  ler  juillet  1915- 

5  fevrier  1918. 

Guesde  (Jules),  ministre  sans  portefeuille,  26  aout  1914-29  octobre  1915  ; 

ministre  d'Etat,  29  octobre  1915-12  decembre  1916. 
Herriot  (Edouard),  ministre  des  travaux  publics,  transports  et  ravitaille- 

ment,  12  decembre  1916-20  mars  1917. 
Ignace  (Edouard),  sous-secretaire  :  guerre  (justice  militaire),  17  novembre 

1917-20  janvier  1920. 
Jacquier  (Paul),  sous-secretaire  :  interieur,  13  juin  1914-29  octobre  1915 

(mobilise  aux  armees). 
Jeanneney  (Jules),  sous-secretaire  :  presidence  du  Conseil,  16  novembre 

1917-20  janvier  1920. 
Jonnart  (Charles),  ministre  du  blocus  et  des  regions  liberees,  16-23  novembre 

1917. 


(1)  Interim  du  ministere  de  la  Justice  pendant  le  voyage  de  M.  Viviani  aux  fitats-Unis,  15  avnl- 
24  mai  1917. 
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Klotz  (Louis-Lucien),  ministre  des  finances,  12  septembre  1917-20  janvier 
1920. 

Lacaze  (amiral),  ministre  de  la  marine,  29  octobre  1915-2  aout  1917  (1). 
Lafferre  (Louis),  ministre  de  l'instruction  publique,  16  novembre  1917- 

27  novembre  1919. 
Lauraine  (Octave),  sous-secretaire  :  guerre,  13  juin-26  aout  1914. 
Lebrun  (Albert),  ministre  du  blocus  et  des  regions  liberees,  23  novembre 

1917-5  novembre  1919. 
Lemery  (II.),  sous-secretaire  :  commerce  (marine  marchande),  17  novembre 

1917-28  novembre  1919. 
Leygues  (Georges),  ministre  de  la  marine,  16  novembre  1917-20  janvier 

1920. 

Long  (Maurice),  ministre  du  ravitaillement,  12  septeni bre-16  novembre 
1917. 

Loucheur  (Louis),  sous-secretaire  :  armement  (fabrications  de  guerre), 
14  decembre  1916-12  septembre  1917  ;  ministre  de  1' armement,  12 
septembre  1917-26  novembre  1918  ;  puis  de  la  reconstitution  indus- 
trielle,  26  novembre  1918-20  janvier  1920. 

Lyautey  (general),  ministre  de  la  guerre,  22  decembre  1916-14  mars  1917 

Maginot  (Andre),  ministre  des  colonies,  20  mars-12  septembre  1917. 

Malvy  (Louis),  ministre  de  l'interieur,  13  juin  1914-31  aout  1917. 

Martin  (dit  Bienvenu-Martin),  ministre  de  la  justice,  13  juin-26  aout  1914  ; 
du  travail,  26  aout  1914-29  octobre  1915. 

Masse  (Pierre),  sous-secretaire  :  guerre  (pensions),  12  septembre-16  novembre 
1917. 

Meline  (Jules),  ministre  de  l'agriculture,  29  octobre  1915-12  decembre 
1916. 

Messimy  (Adolphe),  ministre  de  la  guerre,  3  juin-26  aout  1914. 

Metin  (Albert),  ministre  du  travail,  29  octobre  1915-12  decembre  1916  ; 
sous-secretaire  :  finances  (administrations  financieres),  14  jdecembre 
1916-17  aout  1917  ;  affaires  etrangeres  (blocus),  17  aout-16  novembre 
1917. 

Millerand  (Alexandre),  ministre  de  la  guerre,  26  aout  1914-29  octobre 
1915. 

Monzie  (Anatole  de),  sous-secretaire  :  travaux  publics  (marine  marchande), 
4  juillet-16  novembre  1917. 

Morel  (Paul),  sous-secretaire  :  commerce  (prohibitions),  12  septembre- 
16  novembre  1917  ;  finances  (liquidation  des  stocks),  5  fevrier-22 
novembre  1919. 

Mourier  (Louis),  sous-secretaire  :  guerre  (administration  generale),  12  sep- 
tembre-16 novembre  1917  ;  (service  de  sante),  5  fevrier  1918-20  janvier 
1920. 

Nail  (Louis),  sous-secretaire  :  travaux  publics  (marine  marchande),  29  octo- 
bre 1915-4  juillet  1917  ;  ministre  de  la  justice,  16  novembre  1917- 
20  janvier  1920. 


(1)  Interim  de  la  guerre,  28  octobre-24  novembre  1916  ;  12-22  decembre  1916  ;  15-20  mars 
1917. 
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Noulens  (Joseph),  ministre  des  finances,  13  juin-26  aout  1914  ;  ministre 
de  l'agriculture  et  du  ravitaillement,  20  juillet  1919-20  janvier 
1920. 

Painleve  (Paul),  ministre  de  1'instruction  publique,  beaux-arts  et  inven- 
tions, 29  octobre  1915-12  decembre  1916  ;  de  la  guerre,  20  mars- 
12  septembre  1917  (1)  ;  president  du  Conseil  et  ministre  de  la  guerre, 
12  septembre-16  novembre  1917. 

Pams  (Jules),  ministre  de  l'interieur,  16  novembre  1917-20  janvier  1920. 

Peret  (Raoul),  ministre  de  la  justice,  12  septembre-16  novembre  1917. 

Peytbal  (Victor),  sous-secretaire  :  interieur,  12  septembre-16  novembre 
1917. 

Pichon  (Stephen),  ministre  des  affaires  etrangeres,  16  novembre  1917-20 
janvier  1920. 

Raynaud  (Maurice),  ministre  des  colonies,  13  juin-26  aout  1914. 

Renakd  (Andre),  ministre  du  travail,  12  septembre-16  novembre  1917. 

Renoult  (Rene),  ministre  des  travaux  publics,  13  juin-26  aout  1914. 

Ribot  (Alexandre),  ministre  des  finances,  26  aout  1914-20  mars  1917  ;  pre- 
sident du  Conseil,  ministre  des  affaires  etrangeres,  20  mars-12  sep- 
tembre 1917  ;  ministre  des  affaires  etrangeres,  12  septembre-23 
octobre  1917. 

Roden  (Ildephonse),  sous-secretaire  :  travail,  14  decembre  1916-12  septembre 
1917. 

Roques  (general),  ministre  de  la  guerre,  16  mars-12  decembre  1916. 
Sabbaut  (Albert),  ministre  de  l'instruction  publique,  3  aout  1914-29  octobre 
1915. 

Sembat  (Marcel),  ministre  des  travaux  publics,  26  aout  1914-12  decembre 
1916. 

Sebgent  (Charles),  sous-secretaire  :  finances,  17  novembre  1917-20  janvier 
1920. 

Simon  (Henry),  ministre  des  colonies,  16  novembre  1917-20  janvier  1920. 

Steeg  (Theodore),  ministre  de  l'instruction  publique,  20  mars-12  septembre 
1917  (2)  ;  ministre  de  l'interieur,  12  septembre-16  novembre  1917. 

Thiebby  (Joseph),  sous-secretaire  :  guerre  (ravitaillement.  et  intendance), 
ler  juillet  1915-12  decembre  1916  ;  ministre  des  finances,  20  mars- 
12  septembre  1917. 

Thomas  (Albert),  sous-secretaire  :  guerre  (artillerie  et  munitions),  20  mai 
1915-12  decembre  1916  ;  ministre  de  l'armement,  12  decembre  1916- 

12  septembre  1917. 

Thomson  (Gaston),  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  P.  T.  T., 

13  juin  1914-29  octobre  1915. 

Vilgbain  (Ernest),  sous-secretaire  :  agriculture  (ravitaillement),  17  novem- 
bre 1917-20  janvier  1920. 

Vincent  (Daniel),  sous-secretaire  :  guerre  (aeronautique),  20  mars-12  sep- 
tembre 1917  ;  ministre  de  l'instruction  publique,  12  septembre-16 
novembre  1917. 


(1)  Interim  de  l'armement  du  15  avril  au  23  juin  1917. 

(2)  Interim  de  l'interieur  du  1"  au  12  septembre  1917. 
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Viollette  (Maurice),  ministre  du  ravitaillement  general,  20  mars-12  sep- 
tembre  1917. 

Viviani  (Rene),  president  du  Conseil,  sans  portefeuille,  3  aout  1914-29  octobre 

1915  (1)  ;  ministre  de  la  justice,  29  octobre  1915-12  septembre  1917 
(a  en  outre  le  portefeuille  de  l'instruction  publique  du  12  decembre 

1916  au  20  mars  1917). 


(1)  Interim  dea  affaires  etrangeres,  13-29~octobre^l915. 
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Accambray,  68,  78.  80,  88,  94,  114, 
124. 

Action  franchise,  40,  108. 

Administration,  3,  17,  55,  60,  73, 
76  —  centrale,  1,  55-57,  68,  132 
—  de  guerre,  1,  57-59,  67,  75, 
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Affaire  boulangiste,  18,  108. 

Agadir,  22. 

Airnond,  104. 

Albert  Thomas,  71. 

AJmereyda,  29. 

Andre  (General),  21,  22. 

Archives  (des  services  publics),  2. 

Armee,  armees,  16,  17.  33,  34,  36, 
37,  51,  52,  58,  62,' 70,  77,  79, 
81-84,  97,  108,  118,  124,  135,  143. 

Armistice,  32,  49,  52,  56,  60,  64,  105. 

Arretes  ministerieJs  :  des  30  avril 
1916,  64  —  5  et  12  avril  1919, 
133  —  18  aout  1919,  133. 

Arrondissement,  3. 

Assembles  :  locales,  6,  7  —  natio- 
nal, 7,  8,  21,  137. 

Aubigny  (d'j,  42. 

Augagneur,  78. 

Aulard,  96. 

Autorite  militaire,  12,  18,  26,  28,  31, 

32,  34,  38,  40,  50. 
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Baquet,  121. 

Barthelemy  (Joseph),  28,  30,  35, 

42,  53,  77,  112. 
Barthou,  106. 
Bassetti,  60. 
Beauregard  (Paul),  115. 
Benazet,  69. 
Berenger  (Henry),  114. 
Bernard  (Ch.),  47. 


Berteaux,  21. 
Berthelemy,  131,  138. 
Bertrand  (L.),  35. 
Bienaime  (amiral),  16. 
Blanc  (Alexandre),  49. 
Bloch  (Camille),  136. 
Bonnafous,  128. 
Bonnevay,  100. 
Borel  (Emile),  89. 
Boret  (Victor),  62. 
Boulanger  (General),  18,  108. 
Bourely,  125. 

Boutillier  du  Retail,  55,  149. 
Bouvier.  96. 
Breton  (J.-L.),  73. 

Briand,  47,  67,  69,  71,  79-83,  86- 
88,  93,  98,  99,  101,  105,  115,  116, 
122,  145. 

Brizon,  80,  115. 

Brousse  (E.),  47. 

Bruneau  (P.),  68. 

Brunet  (J.),  125. 

Bureau  de  presse,  39-49,  65,  66. 

Bureau  d'etudes  :  de  la  presse  etran- 
gere,  65  —  de  l'information  diplo- 
matique, 65. 


C 

Cain  (Julien),  65. 
Capus  (Alfred),  40,  43,  45,  46. 
Carnet  B,  13,  14,  27,  29,  30. 
Carte  d'alimentation,  63. 
Castelin,  19. 

Castelnau  (General  de),  83. 

Censure,  2,  38-49  —  politique,  41. 
44,  46,  47. 

Centralisation,  3,  4,  6,  7. 

Chambre  des  deputes,  8,  16,  19, 
21-23,  35-37,  47,  48,  69,  82,  87, 
92,  98-101,  105-107,  109-111,  113, 
115-118,  120,  122-125,  127,  145. 

Chambres  (Les.  Voir  :  Parlement). 
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Chambres  :  d'agriculture,  133  —  de 
commerce,  60,  61,  133,  137. 

Chardon  (Henri),  139,  140. 

Charles  Benoist,  71. 

Chaumet  (Ch.),  43,  95. 

Chef  de  1'Etat  (voir  President  de 
la  Republique). 

Chef  d'etat-major  general,  83,  84. 

Chemins  de  fer,  14,  51,  52,  129,  131. 

ChSron,  123. 

Circulate  du  22  sept.  1914,  41. 
Claveille,  132. 

Clemenceau,  29,  43,  45,  48,  49, 
72-74,  88-90,  101,  105.  106,  108, 
113,  117,  146-148. 

Clementel,  76. 

Code  de  justice  mllitaire,  33,  136. 
Colrat,  113. 

Comics  (Les),  57-64.  66,  74,  88,  89, 
115,  137. 

Comit6s  consultatifs  :  d'action  econo- 
mique,  60,  62,  133  —  des  questions 
agricoles,  61  —  des  produits  chi- 
miques  agricoles,  57  —  du  ble,  61 

—  du  commerce  d'importation,  63. 
Comit£s  divers  :  central  du  ravitaille- 

ment,  62  —  d'action  agricole,  61 

—  departemental  agricole,  53  ■ — 
departementaux  de  secours,  59  — 
de  controle  de  la  flotte  marchande, 
63  —  economique,  74  —  des  trans- 
ports maritimes,  62  —  general  du 
petrole,  63. 

Comites  executlfs  :  des  transports 
maritimes,  63  —  des  importations, 
63  —  des  achats  et  transports  par 
mer,  62  —  du  ble,  61. 

Comite"  de  guerre,  87-90,  145.  146. 

ComitSs  interministeriels  :  de  recons- 
titution,  64  —  de  la  surete  ratio- 
nale, 74  —  de  la  reconstitution 
des  regions  envahies,  74  —  du 
coton,  58. 

Comites  secrets,  69,  80-82,  87,  108, 
113,  115-117,  123-125,  127,  145, 
146. 

Commandement  en  chef,  et  Com- 
mandement de  l'aimee  (Haut) 
(voir  :  Generalissime.) 

Commandement  unique  interallie,  84. 

Commissaire  aux  affaires  de  guerre 
franco-americaines,  75. 

Commissariats  g6n£raux,  74,  75,  90, 
146. 

Commissariat  general  des  essences 
et  petroles,  63. 


Commission  de  larmGe,  114, 117,  118, 
119,  121-127,  144. 

Commission  du  budget,  101,  107, 
118-120,  124. 

Commissions  diverses  :  consultative 
des  loyers,  58  —  departementale, 
4,  5,  19  —  de  censure  militaire, 
41,  44  —  d'enquete  de  Briey, 
114  —  d'augmentation  du  rende- 
ment  du  sucre  a  l'hectare,  62  — 
de  legislation  civile  et  criminelle 
de  la  Chambre,  45  —  de  reparti- 
tion des  combustibles,  61  —  de 
repartition  du  sucre,  62  —  mili- 
taire de  la  navigation  fluviale,  62 
—  superieure  des  viandes  frigori- 
fiees,  61  —  interministerielle  de  la 
main-d'ceuvre,  74  —  de  taxation 
du  sucre,  62. 

Commissions  parlementaires,  78,  104- 
111,  114,  117-124,  133,  134,  139, 
141. 

Commission  de  la  presse,  40. 
Commission  speciale  d'enquete,  109. 
Commune,   3  —  son  organisation, 
4-6. 

Composition  des  cabinets,  152. 
Composition  des  ministeres  (voir  i 

Tableau  general  de  la). 
Conseil  darrondissement,  3. 
Conseil  de  cabinet,  9. 
Conseil  d'Etat,  11,  130,  132,  133, 

140,  141. 

Conseil  de  guerre,  12,  29,  33-37, 
39,  41,  47,  49,  136,  143. 

Conseil  general,  3-5,  17,  19,  138. 

Conseil  legislatif  de  la  defense  natio- 
nal, 19. 
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